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    Préface de Laurence Tubiana


    Présidente et directrice générale de la Fondation européenne pour le climat

    Fondatrice de l’Institut du développement durable et des relations internationales (Iddri)

    Professeure et directrice de la chaire « développement durable » de Sciences Po.


    Dans un contexte géopolitique complexe et incertain, la COP30, qui se tiendra au Brésil en novembre 2025, constitue une occasion importante pour revitaliser l’engagement multilatéral dans la lutte pour le climat. Sous la présidence de Lula, le Brésil cherche en effet à se positionner comme un leader climatique et à montrer que le multilatéralisme reste essentiel pour faire face aux défis globaux.


    Le Brésil incarne à la fois les conséquences du dérèglement climatique et les opportunités économiques, sociales et financières inhérentes à l’action climatique. Le pays subit déjà de lourdes pertes liées aux catastrophes naturelles ; les inondations, incendies et sécheresses affectent son PIB et sa stabilité financière. En outre, l’accueil de la COP30 à Belém symbolise la volonté du Brésil de mettre la forêt amazonienne et ses habitants au centre des débats. La déforestation en Amazonie est une préoccupation majeure, et la forêt tropicale est proche d’un point de bascule qui pourrait avoir des répercussions catastrophiques pour l’ensemble de la planète. Le président Lula souhaite que le monde considère l’Amazonie non seulement comme un puits de carbone crucial, mais aussi comme une région habitée par des millions de personnes dont la survie dépend de la protection de l’écosystème. Politiquement, le Brésil illustre également l’impact du leadership gouvernemental sur l’action climatique. Après plusieurs années d’augmentation des émissions des gaz à effet de serre, le retour du président Lula a marqué un engagement en faveur de la réduction de ces émissions et de la préservation de l’Amazonie. Enfin, le Brésil, en tant que membre du G20 et des Brics, joue un rôle diplomatique clé et pourrait aider à faire progresser l’agenda climatique malgré les tensions géopolitiques entre les États-Unis et la Chine.


    Le défi de la COP30 sera de replacer le climat au centre des préoccupations internationales. L’histoire des COP montre que l’engagement des citoyens et des acteurs non gouvernementaux est essentiel pour faire avancer les décisions politiques. Or, les récentes COP, notamment celles de Bakou et Dubai, ont marginalisé la société civile. Le Brésil veut inverser cette tendance en intégrant les citoyens dans le processus décisionnel, tout en plaçant la justice sociale au cœur des débats. L’opinion publique mondiale reste massivement favorable à une action climatique forte, et les savoirs autochtones et scientifiques doivent contribuer à éclairer les débats. Plus que jamais, les connaissances scientifiques, qui pourtant font aujourd’hui l’objet d’une offensive inédite à l’échelle internationale, doivent continuer à guider les orientations politiques.


    À l’interface entre les enjeux climatiques, énergétiques, de sécurité alimentaire, de développement et de biodiversité, les questions agricoles, alimentaires et forestières sont désormais devenues des sujets incontournables au sein des COP. Parce qu’il rassemble des connaissances scientifiques émanant de chercheurs spécialistes de ces problématiques et produites dans les territoires diversifiés du Sud particulièrement affectés par le changement climatique (Afrique, Amérique latine et centrale, Asie, etc.), cet ouvrage constitue une référence essentielle pour comprendre une partie des enjeux de la COP30 et des négociations climatiques à venir.

  


  
    Préface d’Élisabeth Claverie de Saint Martin


    Présidente-directrice générale du Cirad


    Cet ouvrage arrive dix ans après la parution du livre collectif coédité par le Cirad et intitulé Changement climatique et agricultures du monde[1], dans un contexte similaire caractérisé par la publication d’un rapport du Giec[2]. Le renouvellement de cet ouvrage est motivé par les conclusions du 6e rapport du Giec, qui réaffirment l’urgence de lutter contre le réchauffement de la planète et la nécessité de s’y adapter rapidement. Les secteurs de l’agriculture, des systèmes alimentaires et des forêts sont tout particulièrement concernés par les dérèglements climatiques en cours et à venir, notamment dans les pays du Sud, plus vulnérables que les pays industrialisés. Il est important pour le Cirad et ses partenaires de partager les connaissances récentes produites sur ces questions dans les pays tropicaux et méditerranéens, où les incertitudes sont bien plus fortes que dans les pays industrialisés. Cet ouvrage arrive à un moment singulier de l’histoire du Cirad qui célébrait ses quarante ans en 2024 avec des conférences autour du thème : « 40 ans de recherche agricole au Sud pour nourrir la planète en 2050 ». Le sens premier et universel de l’agriculture est bien de permettre à l’humanité de se nourrir et d’être en bonne santé, et donc d’assurer la sécurité alimentaire. Pour ce faire, croiser les enjeux sociaux, économiques et politiques et intégrer la dimension du dérèglement climatique est crucial.


    À l’échelle mondiale, les systèmes agricoles, alimentaires et forestiers sont des contributeurs majeurs aux changements climatiques en produisant plus du tiers des émissions de gaz à effet de serre (GES), lorsqu’on inclut la déforestation et les chaînes d’approvisionnements en amont et en aval. Ils sont aussi victimes des effets de ces changements, notamment dans les pays du Sud. Cependant, le secteur des terres se distingue d’autres secteurs par des capacités d’adaptation multiples, combinées à un potentiel d’atténuation très significatif avec la séquestration du carbone dans les sols et la biomasse. Le secteur des terres joue donc un rôle crucial pour assurer le développement des sociétés et leur transition dans un contexte dominé par le changement climatique, même si ce dernier menace régulièrement la production agricole, fragilisant ainsi les systèmes alimentaires mondiaux, tout particulièrement dans les pays du Sud. Néanmoins, l’agriculture a été absente des négociations climatiques au sein des arènes de négociations internationales jusqu’en 2011. Depuis, la prise en compte des enjeux agricoles dans les négociations climatiques est croissante, mais ces derniers ne sont pas considérés ni traités de la même manière dans les pays du Nord et dans ceux du Sud.


    Dans les pays du Sud, la priorité est principalement donnée à l’adaptation au changement climatique, en raison des enjeux liés à la sécurité alimentaire. Dans les pays du Nord, qui sont majoritairement responsables des émissions historiques de GES et qui disposent a priori de meilleures capacités techniques d’adaptation, l’accent est mis sur l’atténuation dans le cadre de la gouvernance climatique mondiale. Au-delà de ces différences, l’histoire globale de l’agriculture peut apparaître comme une adaptation permanente à une variabilité climatique « naturelle » intra et interannuelle. Mais le changement climatique en cours, lié à l’augmentation de la concentration en carbone atmosphérique, est d’une tout autre ampleur, il introduit des aléas de plus en plus intenses et fréquents : saisonnalité irrégulière, précipitations décalées dans le temps ou réparties différemment, événements extrêmes, températures modifiant les dates des récoltes, bioagresseurs nouveaux ou plus actifs. Ces divers impacts ont des conséquences fortes sur la sécurité alimentaire, constituant globalement une contrainte nouvelle pour les agriculteurs et pour les éleveurs du monde, même si dans certaines régions des impacts peuvent s’avérer positifs actuellement (augmentation des rendements sous certaines latitudes notamment). Dans les pays du Sud, les effets du changement climatique sur le secteur agricole sont particulièrement graves. Par exemple, la grande majorité des surfaces agricoles en Afrique ne sont pas irriguées et dépendent totalement des précipitations. L’usage des engrais minéraux est peu présent, ce qui implique de ne pouvoir compter que sur la fertilité naturelle des sols ou sur celle que peuvent apporter les arbres, ou souvent, sur des amendements organiques lorsque des activités d’élevage sont présentes. Au-delà de ces vulnérabilités agronomiques et écologiques, c’est l’ensemble des systèmes agricoles et alimentaires qui doit s’adapter, ce qui nécessite aussi des innovations en matière économique, sociale, politique et financière à l’échelle des territoires. Conjointement, les systèmes agricoles et alimentaires contribuent aux efforts d’atténuation du changement climatique en influençant la diminution des émissions de GES et/ou en augmentant la séquestration (capture et stockage) du carbone.


    Face aux enjeux majeurs et aux changements globaux qui se déclinent diversement aux échelles régionales, nationales et territoriales, de nouveaux défis interpellent la recherche et l’invitent à contribuer à la transition des systèmes agricoles et alimentaires. Il s’agit d’analyser, d’évaluer et de concevoir des solutions durables et intégratives pour atténuer le changement climatique et s’y adapter.


    Dans ce contexte, le Cirad a fait le choix en 2018, pour la première fois dans son histoire, d’inscrire les enjeux climatiques comme une priorité scientifique stratégique. Cela s’est traduit par la formulation d’engagements concrets dans son document de vision stratégique 2018-2028. Le champ thématique stratégique (CTS) « Accompagner toutes les agricultures du Sud au changement climatique » est jugé prioritaire pour l’établissement et fait l’objet d’une animation scientifique interdisciplinaire, en lien avec les partenaires du Cirad.


    La diversité actuelle des actions du Cirad avec ses partenaires se structure notamment à travers cinq fronts de science couvrant plusieurs domaines (agronomie, amélioration génétique, écologie, socio-économie prenant en compte les acteurs du territoire, etc.) : (1) mettre en œuvre des politiques publiques agricoles durables d’adaptation au changement climatique et à son atténuation ; (2) diversifier les systèmes de productions agricoles pour plus de durabilité et de résilience face au changement climatique ; (3) comprendre la résilience des forêts tropicales et des hommes qui en vivent face au changement climatique ; (4) repositionner l’élevage dans les enjeux du changement climatique ; (5) développer des approches intégrées de gestion de l’eau pour plus de résilience face au changement climatique.


    Au regard de l’urgence climatique dans les pays du Sud, le seul recours à des modèles issus des pays du Nord s’avère insuffisant voire inadapté. Fort de son implantation dans une cinquantaine de pays d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie et du Pacifique, le Cirad contribue à la production de connaissances sur les systèmes agricoles au Sud, dans des contextes divers, pour répondre à des défis de développement spécifiques identifiés avec ses partenaires. Au vu des projections climatiques alarmantes, l’expertise développée par le Cirad et ses partenaires depuis plus de vingt ans pour les agricultures du Sud est également appelée à bénéficier au développement de solutions durables au Nord. Cela implique de positionner les questions de recherche traitées dans une perspective de partenariat équilibré entre le Nord et le Sud, où l’expertise scientifique du Cirad et de ses partenaires du Sud aura un rôle éclairant.


    Cet ouvrage collectif a été conçu dans un esprit de partage des connaissances obtenues par le Cirad et ses partenaires, dans le cadre de l’animation scientifique du CTS « Accompagner toutes les agricultures du Sud au changement climatique ». Ce champ thématique rassemble une communauté interdisciplinaire de cent cinquante scientifiques du Nord et du Sud, porteuse de savoirs et savoir-faire construits avec les partenaires du Sud, en réponse à leurs problématiques climatiques, dans une grande diversité de situations pédoclimatiques et de socio-écosystèmes.


    Au-delà de la communauté scientifique, cet ouvrage s’adresse aux décideurs politiques et à la société civile. Il contribue à renforcer le rôle du Cirad comme interlocuteur de référence en recherche sur les questions reliant climat et agriculture.
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      « Éviter l’ingérable, gérer l’inévitable. »


      François Gemenne, coauteur du 6e rapport du Giec.
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          2Giec : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.
        

      

    

  


  
    Avant-propos


    Encore un livre sur le changement climatique ?


    Oui. D’abord, parce que dans un contexte où les sciences, celles du climat en particulier, sont souvent ignorées et de plus en plus contestées, voire réduites au rang d’opinion, il est plus que jamais essentiel de marteler ces faits scientifiques en les expliquant et en les rendant accessibles. Avec une dose d’optimisme, gageons qu’ils permettent d’éclairer l’action publique, de guider les pratiques des acteurs concernés, de contribuer à la formation et d’informer tout simplement sur des processus à l’œuvre qui affectent l’ensemble de la société et pas seulement les paysans et les agriculteurs du monde.


    Oui, aussi, parce que cet ouvrage met en lumière les spécificités des pays du Sud souvent sous-représentés dans les travaux scientifiques, alors même qu’ils figurent parmi les plus vulnérables au changement climatique. À l’heure où la solidarité internationale est remise en question et le multilatéralisme rediscuté, le monde scientifique se doit de résister. En se focalisant sur les pays du Sud, cet ouvrage, disponible gratuitement en version numérique, contribue à ces engagements.


    Enfin, ce travail collectif rassemble l’expertise scientifique de femmes et d’hommes qui ont mené des travaux de terrain au Sud sur les enjeux liés à l’agriculture, à l’élevage, aux forêts et aux systèmes alimentaires.


    Face à un défi climatique sans précédent, ces domaines occupent une place particulière. Contrairement à de nombreux autres, ils répondent, tant bien que mal, à un besoin vital et quotidien : nourrir l’humanité. Cette responsabilité cruciale, dans ce contexte d’urgence climatique, exige des solutions durables et scientifiquement fondées. Pour assumer cette responsabilité, il faut élaborer des solutions plus intégrées qui tiennent compte aussi de la diversité et de la complexité croissante de ces systèmes alimentaires et de leurs interactions avec l’environnement et la société. Dans ce contexte, la science a un rôle majeur à jouer en étroite collaboration avec les acteurs concernés.

  


  
    Introduction


    Les systèmes agricoles et alimentaires, contributeurs, victimes du changement climatique et porteurs de solutions


    Marie Hrabanski, Vincent Blanfort, Julien Demenois, Emmanuel Torquebiau


    L’agriculture, les systèmes alimentaires et les forêts tiennent une place importante dans les dérèglements climatiques en cours et à venir. Le « secteur des terres » (agriculture, foresterie et autres utilisations des terres, ou AFOLU pour l’acronyme anglais signifiant Agriculture, Forestry and Other Land Use) est celui le plus fortement affecté par le changement climatique. Les productions agricoles, animales et forestières doivent déjà faire face à ses effets, en ce qui concerne la fréquence et l’intensité des événements extrêmes (vagues de chaleur, sécheresses, feux de forêt, inondations), et à cela s’ajoutent des tendances à long terme déjà en œuvre, notamment la hausse des températures et les changements dans le régime des précipitations intra et interannuelles. Ces impacts multiples ont des conséquences sur les ressources (eau, sol, biodiversité, etc.) et déstabilisent fortement les systèmes alimentaires mondiaux, notamment dans les pays du Sud global, plus vulnérables que les pays du Nord global[3].


    Dans le même temps, en considérant l’ensemble des systèmes agricoles et alimentaires mondiaux ou agri-food systems[4], c’est-à-dire en intégrant à la fois les activités de préproduction et de postproduction, la production au sein de l’exploitation agricole (farm gate) et le changement d’usage des terres, on constate que ces systèmes génèrent près d’un tiers de toutes les émissions anthropiques de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle mondiale (Crippa et al., 2021 ; Rosenzweig et al., 2020 ; Tubiello et al., 2022). Au cours de la période 1990-2019, ces émissions ont déjà augmenté globalement de 17 %, principalement en raison d’un doublement des émissions des processus de pré et de postproduction : au niveau de l’exploitation agricole, les émissions ont augmenté de 9 %, tandis que celles liées à l’utilisation des terres ont diminué de 25 % (Tubiello et al., 2022). On observe cependant de fortes disparités entre les pays industrialisés et les autres.


    Les systèmes agricoles et alimentaires et les forêts se distinguent toutefois d’autres secteurs (transport, énergie, etc.) dans la mesure où ils fournissent des services indispensables à l’humanité (alimentation, services écosystémiques, services climatiques). Ces systèmes devront donc relever un défi de taille : nourrir une population mondiale croissante (autour de dix milliards en 2100) sous la contrainte du changement climatique, en mobilisant les capacités d’adaption incontestables qui les caractérisent. Par ailleurs, ces systèmes se caractérisent par des capacités d’adaptation aux effets de ce dernier incontestables. Ils présentent en même temps un très fort potentiel de réduction de leurs émissions de GES, auquel s’ajoute l’aptitude du secteur des terres à séquestrer du carbone dans les sols et dans la biomasse, le secteur AFOLU devenant ainsi une partie de la solution au changement climatique. De ce fait, bien que souvent présentées comme antagonistes, les stratégies d’adaptation et d’atténuation agricoles et alimentaires peuvent présenter un potentiel de synergies conséquent. Dans les pays du Sud, la priorité a été largement donnée à l’adaptation, du fait notamment de la question de la sécurité alimentaire, alors que dans les pays du Nord, pays majoritairement responsables des émissions historiques de GES, et aux capacités techniques d’adaptation a priori plus élevées, l’attention a porté davantage sur les enjeux d’atténuation dans la gouvernance globale du climat. Toutefois, aujourd’hui, un consensus s’est imposé, de façon à penser ces deux enjeux étroitement imbriqués, en synergie.
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      Encadré 0.1. Penser l’adaptation et l’atténuation en synergie


      Si les enjeux d’atténuation et d’adaptation renvoient à des questions biophysiques et politiques bien distinctes, aujourd’hui ceux-ci se doivent d’être traités conjointement. Le 6e et dernier rapport du Giec[5] (IPCC, 2023) confirme que la mise en œuvre conjointe de mesures d’atténuation et d’adaptation et les compromis entre ces mesures favorisent les cobénéfices et les synergies pour la santé humaine et pour le bien-être de l’homme tout en contribuant au développement durable. Le groupe II du Giec travaillant sur les impacts, l’adaptation et la vulnérabilité (IPCC, 2022) cite de nombreuses options d’adaptation qui présentent divers degrés de synergies avec l’atténuation, notamment dans le secteur des terres (adaptation basée sur les forêts, agroforesterie, gestion de la biodiversité, gestion améliorée des cultures et des systèmes d’élevage). L’atténuation peut être une des fonctions de l’adaptation, par exemple un itinéraire technique qui améliore la production végétale ou animale tout en augmentant le stock de carbone dans le sol ou dans la biomasse. De même, développer des politiques pour l’atténuation peut aussi permettre de mieux s’adapter, grâce par exemple au développement d’incitations financières pour des pratiques agroécologiques. Il existe donc des solutions biotechniques, institutionnelles et politiques qui peuvent répondre en même temps aux défis de la sécurité alimentaire, de l’atténuation et de l’adaptation. Cet équilibre est complexe et, compte tenu des contraintes de temps et de ressources disponibles pour faire face aux changements climatiques, il importe de s’assurer que les mesures d’adaptation choisies par les décideurs n’alourdissent pas le bilan des émissions. Lorsque c’est le cas, on parle de « maladaptation », un terme utilisé pour décrire les effets néfastes et contraires aux effets positifs attendus de certaines mesures d’adaptation (Boutroue et al., 2022 ; Magnan et al., 2016). Une plantation clonale d’arbres à croissance rapide, par exemple, donnera l’illusion d’une adaptation efficace, mais qui peut épuiser le sol et augmenter la vulnérabilité locale en cas d’attaque par des ravageurs ou des maladies. Pour répondre au risque de maladaptation, il convient de privilégier les stratégies « sans regret », c’est-à-dire celles qui présentent des avantages, quelle que soit la situation future. La protection d’écosystèmes riches en biodiversité et en carbone ou la restauration de milieux dégradés constituent des options sans regret associant efficacement adaptation et atténuation.

    


    Analyser, proposer et trouver des solutions durables visant à l’adaptation des systèmes agricoles au changement climatique et à son atténuation constitue un défi pour la recherche. Cet ouvrage se veut une contribution à ces objectifs ; il mobilise des réflexions scientifiques inter et transdisciplinaires à l’interface entre les sciences de l’environnement (agronomie, amélioration génétique, écologie, etc.) et les sciences sociales (économie, géographie, sociologie, sciences politiques, etc.), en intégrant la complexité liée aux dynamiques multiniveaux du dérèglement climatique et à la diversité de ces systèmes et de leur contexte dans le monde. En se nourrissant du dernier rapport du Giec (AR6), les contributions produites par les chercheurs du Cirad et leurs partenaires vont encore plus loin en proposant un ouvrage entièrement consacré aux enjeux biophysiques, génétiques, agronomiques, sociaux, institutionnels et politiques des questions agricoles et alimentaires et des forêts face au changement climatique. Ces différents chapitres contribuent dès lors à développer des systèmes agricoles et alimentaires inclusifs et durables, à des échelles et à des pas de temps variés, notamment pour les pays du Sud qui sont les plus vulnérables.


    Ce chapitre introductif s’organise en trois parties à l’image de l’ouvrage, avec un préambule, qui s’attache à définir les termes clés de compréhension des enjeux d’adaptation et d’atténuation des systèmes agricoles, alimentaires et des forêts. La première partie est consacrée à l’analyse de la montée en puissance des enjeux agricoles et alimentaires dans les agendas scientifiques et politiques, à l’échelle internationale. Elle comprend aussi une section intitulée « Atlas des agricultures du monde et des systèmes alimentaires face au changement climatique », dans laquelle des cartes du changement climatique ont été produites pour saisir ces enjeux à différents niveaux, (1) à l’échelle régionale des continents (Europe, Amérique, Afrique, Océanie, Asie), (2) au prisme des émissions de GES (par filière, par pays, etc.), (3) et enfin sur la question des effets du changement climatique et des enjeux d’atténuation. La deuxième partie de l’ouvrage souligne dans quelle mesure les systèmes agricoles et alimentaires (en incluant les forêts) sont à la fois victimes et contributeurs du changement climatique. Enfin, la troisième partie aborde la question essentielle des solutions sous différentes dimensions (techniques, territorialisées, politiques, etc.), avec pour objectif d’adapter les systèmes agricoles et alimentaires au changement climatique et de contribuer à l’atténuation des GES.


    
      

      1. Le secteur des terres et les systèmes alimentaires face au changement climatique : enjeux sémantiques et épistémologiques


      Plusieurs termes et acronymes tentent de rendre compte de la place des systèmes alimentaires, de l’agriculture ou encore des forêts dans les émissions de GES. Afin de préciser ces termes et leurs enjeux, il apparaît nécessaire de les présenter et d’identifier éventuellement leur complémentarité et leurs recoupements.


      La FAO (2024) utilise le terme agri-food systems pour appréhender l’ensemble des étapes nécessaires pour nourrir une population : c’est celui que nous mobilisons dans l’ouvrage. Ce terme, en français, correspond à la locution systèmes agri-alimentaires ou systèmes alimentaires. Ces systèmes englobent donc ce que la littérature identifie comme les « changements d’usage des terres » (land use), les « étapes de prérécolte » (production de fertilisants, irrigation), la « production » (farm gate) et les « étapes de postrécolte » (le transport, la transformation, la distribution, la consommation et enfin la gestion des déchets). À côté de ce terme, d’autres notions et acronymes cohabitent et renvoient à des enjeux distincts et/ou complémentaires.


      Depuis la parution du 5e rapport du Giec en 2014, le secteur des terres renvoie au secteur AFOLU (tableau 0.1). En ajoutant l’agriculture à l’ancien secteur UTCATF (Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie), ce nouvel acronyme, AFOLU, s’est imposé. Il est néanmoins utile de comprendre ce que couvre le sigle UTCATF (ou LULUCF en anglais, pour Land Use, Land Use Change and Forestry). Pour ce faire, il faut rappeler que les émissions anthropiques de CO2 ont deux origines principales : la combustion des énergies fossiles et le mode d’utilisation des terres. Les inventaires de GES regroupent les émissions et les absorptions de CO2 provenant de l’utilisation des terres dans la catégorie des UTCATF. Le solde de ces inventaires GES s’obtient en calculant la différence entre les émissions et les absorptions de CO2 par les différents réservoirs terrestres (biomasse, sols, etc.) et en les rapportant aux surfaces gérées d’un territoire. Le solde du territoire peut être positif. C’est alors une source de GES (par exemple du fait de la déforestation). Si le solde du territoire est négatif, on parle alors de puits de carbone (cas d’une forêt en croissance) ou d’émissions négatives. Le secteur UTCATF est le seul qui à ce jour permet de réaliser de telles émissions négatives grâce aux puits de carbone naturels : la biomasse (forêts, haies, agroforesterie) et les sols (sols agricoles incluant les pâturages).


      L’acronyme AFOLU, promu depuis 2014, ajoute donc l’agriculture au précédent secteur UTCATF, et renvoie désormais plus largement au « secteur des terres ». Celui-ci ne recoupe toutefois pas entièrement les systèmes agri-alimentaires (ou agri-food systems), puisqu’il ne prend pas en compte les émissions de GES produites aux étapes de postrécolte des systèmes alimentaires (transport, transformation, distribution, consommation, gestion des déchets).


      Dans cet ouvrage, nous utiliserons donc le terme systèmes agricoles et alimentaires, qui équivaut aussi à la notion de système agri-alimentaire, lorsque nous engloberons le secteur AFOLU et les étapes de postrécolte. A contrario, le terme systèmes agricoles désigne uniquement le secteur AFOLU.


      Tableau 0.1. Détails des correspondances entre les secteurs du Giec, de la FAO et leur agrégation utilisée dans la base de données FAOSTAT. Source : FAO (2024).
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      Enfin, il s’agit de rappeler que les systèmes agricoles et alimentaires sont à l’origine de trois types de GES (encadré 4.1). Le protoxyde d’azote (N2O) est essentiellement produit lors de la fabrication des engrais et de leur épandage. Le méthane (CH4) provient du processus digestif naturel des ruminants (méthane entérique), de la gestion des effluents et de la riziculture inondée. Enfin, le dioxyde de carbone (CO2) a diverses origines dont l’utilisation des combustibles fossiles, la déforestation, la décomposition de la matière organique du sol par les micro-organismes, la respiration des plantes et des animaux. Les systèmes alimentaires et notamment les étapes de postrécolte (transport, transformation, distribution, consommation, gestion des déchets) émettent principalement du CO2.


      Au-delà de ces précisions et des enjeux sémantiques exposés sur le secteur AFOLU, des controverses fortes traversent l’utilisation même de l’expression changement climatique, utilisée dans la plupart des chapitres de cet ouvrage. En effet, certains auteurs y voient un risque de gommer les responsabilités politiques des acteurs et des pays qui en sont à l’origine (Bonneuil et Fressoz, 2013). Autrement dit, l’expression changement climatique risque d’euphémiser les facteurs de risques du dérèglement climatique. Le vocabulaire importe pour cerner le problème avant d’en mesurer les risques : il fait partie du cadrage politique qui distribue — ou efface — les responsabilités. Désigner tout le monde — ou personne — comme responsable du réchauffement climatique participe à dire que celui-ci est inéluctable et sans solution. Différents types d’acteurs (pays développés, grandes entreprises, individus les plus riches) contribuent de manière disproportionnée à l’augmentation de la température, surtout si, au-delà des contributions actuelles, on considère le cumul des émissions de CO2 liées aux activités humaines depuis l’ère industrielle. Il y a là une double peine : ce sont ceux qui contribuent le moins au problème qui risquent de subir le plus les conséquences du changement climatique (Althor et al., 2016 ; IPCC, 2019) et, réciproquement, ce sont les pays les plus responsables qui sont les moins vulnérables (Guivarch et Taconet, 2020).


      Loin de dépolitiser le changement climatique, cet ouvrage, en analysant les enjeux du changement climatique pour les systèmes agricoles et alimentaires dans des contextes politiques variés, notamment dans les pays les plus vulnérables, s’inscrit dans les réflexions sur la politisation du changement climatique. Il souligne la vulnérabilité des pays du Sud, la responsabilité historique des pays émetteurs passés et celle des pays les plus émetteurs d’aujourd’hui.

    


    
      

      2. Une accélération de la climatisation des questions agricoles et alimentaires dans les arènes scientifiques et politiques


      À la suite de ces précisions sémantiques et définitionnelles, il s’agit à présent de présenter la première partie de l’ouvrage. Celle-ci analyse comment les enjeux agricoles sont abordés dans les enceintes scientifiques du climat depuis 1988 et la création du Giec, mais également dans les arènes politiques depuis la signature de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) signée en 1992 à Rio. Depuis, la question climatique s’est progressivement globalisée dans le sens où elle s’est chargée de nombreux autres problèmes (de développement et d’énergie en particulier) qui interviennent dans les débats (aspect centripète). Symétriquement, toute une série d’acteurs, de communautés humaines, des milieux naturels et des secteurs d’activités (océans, pêche, forêts, agriculture, sécurité alimentaire, etc.) se sentent concernés par le problème climatique. Ils veulent être partie prenante de cette négociation pour y faire prévaloir leurs préoccupations et y traduire leurs intérêts en termes climatiques (aspect centrifuge) (Dahan, 2016 et 2018 ; Aykut et al., 2017). Ce double mouvement dit de « climatisation » concerne aussi les enjeux agricoles et alimentaires. Ce processus d’intégration progressive des enjeux dans les agendas politiques et scientifiques internationaux (Hrabanski et Le Coq, 2022) est l’objet de la première partie de notre ouvrage.


      Les négociations climatiques étaient focalisées jusqu’à la fin des années 1990 sur les questions d’atténuation au changement climatique et, par conséquent, seules les forêts, considérées comme des puits de carbone, étaient prises en compte. Puis, à partir des années 2000, la montée en puissance des enjeux d’adaptation, poussés par les pays du G77, a mis en évidence l’importance des effets du changement climatique sur le secteur des terres et sur les systèmes alimentaires, dans les pays du Nord et plus encore dans les Suds (Hrabanski, 2020 ; Hrabanski et Le Coq, 2025). Cette dynamique s’est traduite à la fois au sein du Giec par la publication d’un deuxième rapport spécial sur les terres en 2019 (voir chapitre 1) et dans les négociations internationales de la CCNUCC. Ainsi, des groupes de travail spécialisés dans l’agriculture ont d’abord émergé dans le cadre de l’action commune de Koronivia en 2017, et celle-ci a ensuite permis d’aboutir à l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire lors de la COP27, en 2023 (voir chapitre 2). Le texte final reconnaît à la fois l’importance des enjeux d’adaptation de l’agriculture au changement climatique et des enjeux d’atténuation pour l’ensemble des pays signataires, sans toutefois que des orientations précises ne soient préconisées. Les notions d’agriculture climato-intelligente, d’agroécologie ou encore de solutions fondées sur la nature (voir chapitre 3) sont autant de concepts en compétition qui, pour faire face aux enjeux du changement climatique, proposent des solutions aussi bien pour une agriculture industrielle consommatrice d’intrants de synthèse que pour une agriculture dite traditionnelle souvent moins productive et/ou moins rémunératrice (Duru et al., 2015 ; Lipper et al., 2014). Toutefois aucune direction n’est pour l’instant privilégiée pour orienter les évolutions du secteur des terres et plus largement des systèmes alimentaires.


      Enfin, dans un monde fait de diversité et de complexité, un atlas nous est apparu indispensable pour traiter de la question du changement climatique dans les systèmes agricoles et alimentaires (voir chapitre 4). Ainsi, pour clore la première partie de cet ouvrage, dix-sept cartes sont proposées de façon à saisir les enjeux des émissions des systèmes agri-alimentaires, des impacts du changement climatique sur le secteur des terres et sur le stockage du carbone. En complément, six chapitres retraçant de façon synthétique les évolutions prévues du climat dans les grandes régions du monde (Afrique, Asie du Sud-Est, Amérique centrale et du Sud, Océanie, Europe et Amérique du Nord) ont également été intégrés à l’atlas.

    


    
      

      3. Les systèmes agricoles et alimentaires, à la fois contributeurs et victimes du changement climatique


      La deuxième partie de l’ouvrage part du constat que les systèmes agricoles et alimentaires sont à la fois des contributeurs du changement climatique, tout en étant durement affectés par celui-ci.


      Face à une pression anthropique très forte et aux aléas climatiques extrêmes, le secteur des terres n’a ainsi jamais été confronté à un tel éventail de risques depuis le Néolithique et l’invention de l’agriculture. Les dépassements de la limite des + 2 °C d’ici 2100 (objectif de l’accord de Paris par rapport à l’ère préindustrielle) envisagés par les scénarios du Giec (gamme de + 1,1 °C à + 6,4 °C) sont désormais de plus en plus plausibles avec des répercussions majeures sur la productivité agricole et sur la sécurité alimentaire mondiale. Au-delà de ce constat global très préoccupant, le changement climatique affecte les agricultures du monde de manière très diverse et inégale dans leur intensité. Ces risques seront plus élevés dans les pays du Sud (pourtant les moins émetteurs), où une augmentation de température moyenne de 2 °C a beaucoup plus d’impact qu’en zone tempérée, sur le cycle des cultures notamment, du fait d’une plus grande dépendance aux ressources naturelles et d’une vulnérabilité plus élevée (Blanfort et Demenois, 2019).


      Dans le même temps, et selon le dernier rapport du Giec sur les terres (IPCC, 2019), les systèmes agricoles et alimentaires affectent directement plus de 70 % de la surface libre de glace, dont 50 % sont consacrés à la production d’aliments. Ils tiennent par conséquent une place particulière et désormais prépondérante dans les mutations climatiques en cours et à venir, et font partie des secteurs les plus contributeurs en matière d’émission de GES. Le secteur AFOLU est à l’origine de 23 % (12 ± 2,9 Gt eqCO2/an) du total net des émissions anthropiques de GES (IPCC, 2019). En incluant la déforestation ainsi que les chaînes d’approvisionnements, en amont et en aval et de plus en plus émettrices, des systèmes alimentaires, ce sont entre 20 % et 37 % du total net des émissions anthropiques de GES qui leur sont imputables. Ces émissions, en raison de l’augmentation de la population mondiale mais aussi des changements de régimes alimentaires, devraient encore augmenter pour atteindre 30 % à 65 % (IPCC, 2022) des émissions totales de GES d’ici 2030, devenant ainsi le plus important secteur émetteur. Dans sa feuille de route pour l’adaptation des systèmes alimentaires mondiaux au changement climatique publiée lors de la COP28 en 2023, la FAO alertait ainsi sur le fait qu’en l’absence de mesures, ces émissions pourraient exploser d’ici 2050. Des efforts substantiels sont donc essentiels en matière d’adaptation et d’atténuation pour parvenir à une productivité accrue tout en réduisant la consommation de ressources pour atteindre le « net zéro carbone[6] » voire de faire des systèmes alimentaires un puits de carbone net de – 1,5 Gt eqCO2/an.


      Au-delà de ces chiffres globaux au sujet de l’impact du changement climatique sur les systèmes agri-alimentaires et de leur contribution à ce changement, l’ouvrage vise à décrypter « le dessous des cartes ». Les émissions proviennent en effet de multiples sources et varient en fonction des facteurs biophysiques et biogéographiques des systèmes de production, des pratiques agricoles, des types d’aliments produits et consommés et des systèmes de gestion des déchets. Par exemple, on constate de fortes disparités entre les pays industrialisés et les autres : la Chine, l’Indonésie, les États-Unis, le Brésil, l’Union européenne et l’Inde sont les pays (ou groupe de pays) les plus émetteurs en volume (cartes 2, 3 et 4). De même, les différentes filières agricoles ne contribuent pas de la même façon et à la même hauteur aux émissions de GES.


      Faisant suite à ce constat, la deuxième partie de l’ouvrage est consacrée aux grandes problématiques de l’agriculture, des systèmes alimentaires et des forêts face au changement climatique (section 1) : l’agriculture familiale (voir chapitre 5), les migrations, l’emploi et le foncier (voir chapitre 6). Ensuite, cinq grands enjeux sont analysés : l’eau et l’agriculture (voir chapitre 7), les systèmes alimentaires (voir chapitre 8), les forêts (voir chapitre 9), les productions animales (voir chapitre 10), la santé (voir chapitre 11). Enfin, un chapitre rapporte ce que nous dit le pastoralisme du changement climatique, notamment en Afrique subsaharienne (voir chapitre 12). Une analyse par filière (section 2) est également proposée et repose notamment sur les travaux de recherche du Cirad et de ses partenaires. Elle resitue les transformations souvent très importantes des filières agricoles depuis les dernières décennies, ces mutations étant notamment portées par les évolutions de la demande alimentaire. L’ensemble de la chaîne concernant un produit, du producteur jusqu’au consommateur, a été abordé à des degrés divers pour (1) les grandes cultures (les cas des filières riz, sorgho, canne à sucre et coton) (voir chapitre 13), (2) le palmier à huile (voir chapitre 14), (3) les productions horticoles (voir chapitre 15), et (4) les différents systèmes d’élevage (voir chapitre 16).


      Pour chacune de ces problématiques et pour chacune de ces filières, il s’agit d’identifier les enjeux à la fois en matière de contribution aux émissions de GES, en introduisant des variables explicatives telles que les variables géographiques, climatiques, politiques, institutionnelles, territoriales, et aussi de comprendre comment ces questionnements et ces filières sont affectés par le dérèglement climatique.

    


    
      

      4. Les systèmes agricoles et alimentaires : des solutions pour faire face au changement climatique


      La dernière partie de l’ouvrage se focalise sur les différentes solutions pour l’adaptation et l’atténuation des systèmes agricoles et alimentaires. Trois types de solutions sont identifiés.


      Le premier type concerne les solutions basées sur les ressources, qu’elles soient liées à la séquestration du carbone dans les sols agricoles et forestiers (voir chapitre 17), à une meilleure gestion de la ressource en eau (voir chapitre 18) ou encore au développement de la production d’énergie renouvelable (voir chapitre 19).


      Le deuxième type de solution a trait aux innovations en ce qui concerne les pratiques agricoles pour l’adaptation et l’atténuation des systèmes agricoles et alimentaires (voir chapitre 20), ainsi qu’aux innovations en matière d’espèces et de variétés, en soulignant notamment le rôle majeur joué par la diversité cultivée et naturelle dans l’adaptation et l’atténuation (voir chapitre 21). Toutefois, ces solutions innovantes doivent impérativement être adaptées à la diversité des territoires (voir chapitre 22).


      Enfin, un troisième type de solution, plus politique, doit être soutenu et développé dans les Nords et les Suds. Pour cela, la focale a d’abord été placée sur les systèmes alimentaires (voir chapitre 23). Sont analysés par la suite les engagements pris dans le cadre du Global Methane Pledge (GMP), visant la réduction des émissions de méthane, notamment issues de l’élevage et en particulier dans les systèmes d’élevage industriels des pays du Nord (voir chapitre 24). Plus largement, c’est l’ensemble des politiques publiques qui doivent être mieux coordonnées pour favoriser une gouvernance adaptative et pour respecter ainsi les engagements pris par les États dans le cadre de leur contribution déterminée au niveau national (CDN) (voir chapitre 25). Les enjeux de financement de ces politiques constituent un point central (voir chapitre 26). Enfin, les espaces de dialogue entre la science et les décideurs et l’ensemble des parties prenantes doivent encore être renforcés dans le cadre d’interfaces science-politique plus inclusives et participatives (voir chapitre 27).
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          3Le « Nord global », ou « pays du Nord », désignait autrefois l’ensemble des pays dits « développés ». L’appellation, « pays du Sud global », ou « pays du Sud », fait référence aux pays autrefois dits « du tiers-monde ». La notion regroupe aujourd’hui des États du Sud, ensemble hétérogène de pays non alignés. https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/10/26/le-sud-global-cet-ensemble-heterogene-de-pays-non-alignes_6147333_3232.html [image: ].
        

      


      
        

        
          4 Nous nous référons à la méthodologie FAOSTAT (https://files-faostat.fao.org/production/GT/GT_en.pdf [image: ]) pour caractériser les émissions de gaz à effet de serre (GES) des différents secteurs des systèmes agricoles et alimentaires ou agri-food systems.
        

      


      
        

        
          5 Giec : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. En anglais : IPCC, pour Intergovernmental Panel on Climate Change.
        

      


      
        

        
          6 Alors que l’expression « neutre en carbone » fait référence à l’équilibrage de la quantité totale des émissions de carbone (l’équilibre entre l’émission de carbone et l’absorption des émissions de carbone par les puits de carbone), « net zéro carbone » signifie qu’aucun carbone n’a été émis et qu’il n’est donc pas nécessaire de capturer ou de compenser le carbone.
        

      

    

  


  
    Partie 1


    Les systèmes agricoles et alimentaires face au changement climatique : état des lieux global


    
      

      Chapitre 1


      À l’échelle mondiale, un panorama global des systèmes agricoles et alimentaires dans un contexte de changement climatique


      Vincent Blanfort, Julien Demenois, Adèle Gaveau


      Au fil des décennies, les sciences du climat ont fortement évolué et se sont fortement consolidées, notamment au travers des publications du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec, ou IPCC en anglais). Établi en 1988 sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), le Giec représente depuis le début des négociations climatiques la base scientifique et technique sur laquelle s’appuient les diplomates intégrés au sein de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC, ou UNFCCC en anglais). Par son cadrage scientifique et technique et par sa légitimation de certaines solutions évaluées au sein des rapports, le groupe d’experts influence de manière indirecte la sphère politique (De Pryck, 2022). Grâce à son statut particulier et à son fonctionnement hybride impliquant l’expertise de scientifiques volontaires issus du monde entier, le Giec s’est imposé au fil des années comme une organisation intergouvernementale crédible et légitime pour l’ensemble de ses 195 États membres. À ce jour, six rapports d’évaluation ont été produits, mentionnés au sein de ce chapitre par l’acronyme AR (Assessment Report) du premier rapport (AR1) au sixième (AR6), publiés respectivement en 1990, 1995, 2001, 2007, 2014 et 2023[7].


      Ce chapitre présente l’évolution de la question du secteur des terres et la question agricole au sein des rapports du Giec. Sans détailler ce qui constitue le sujet de nombreux chapitres de l’ouvrage, il développe ensuite à un niveau très global les impacts physiques et agronomiques du changement climatique sur le secteur agricole à l’échelle mondiale et régionale. Enfin, il décrit les impacts des systèmes agricoles et alimentaires sur le changement climatique.


      
        

        1. L’évolution de la question du secteur des terres et de la question agricole au sein des rapports du Giec


        Depuis 1990, le Giec a publié deux rapports spéciaux au sujet du secteur des terres. Un premier rapport spécial sur l’utilisation des terres, des changements d’affectation des terres et de la foresterie a été commandé par l’organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (SBSTA) de la CCNUCC et a été publié en 2000 (IPCC, 2000a et 2000b) après l’adoption des dispositions relatives à la séquestration du carbone biotique au sein du protocole de Kyoto. À la suite de son adoption, de nombreux termes et dispositions relatives à ces nouveaux puits de carbone restaient à définir au sein du protocole, avec des interprétations diverses sur leur utilisation par les États membres, notamment dans le cadre du mécanisme de développement propre (MDP, ou Clean Development Mechanism en anglais) (Fogel, 2005). Avec un mandat différent par rapport au premier, un deuxième rapport spécial a ensuite été publié par le Giec en août 2019, axé plus largement sur le changement climatique, la désertification, la dégradation des sols, la gestion durable des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre (GES) dans les écosystèmes terrestres (SRCCL, ou Special Report on Climate Change and Land). Ce rapport spécial marque un tournant au regard du traitement de la question agricole au sein des rapports. Il comporte en effet une focale davantage approfondie et systémique sur les options permettant de réduire les GES issus des systèmes agricoles, incluant des aspects variés tels que la dégradation et la désertification des sols, le lien avec la biodiversité, l’agroécologie, la climate-smart agriculture (voir chapitre 3) et les différents choix alimentaires (dietary options), dont la consommation de viande (voir chapitre 23). Ce rapport sur les terres s’inscrit aussi plus largement dans un contexte foisonnant de publications à la même période de rapports sur la question de l’usage des terres[8].


        Contrairement aux rapports antérieurs, le SRCCL a été élaboré conjointement par les trois groupes de travail du Giec et pour la première fois dans l’histoire du Giec, par davantage d’auteurs issus du Sud global (53 %) que du Nord global[9]. Alors que le résumé pour décideurs du premier rapport spécial sur les terres, publié en 2000, établissait un lien direct entre le contenu scientifique du rapport et certains articles du protocole de Kyoto, le lien avec les articles de l’accord de Paris n’est pas explicitement mentionné dans celui du rapport de 2019. Néanmoins, après avoir été présenté à la COP25 à Madrid en 2019, le SRCCL a servi de base à l’organisation en novembre et décembre 2020 d’un dialogue entre États membres centré sur la relation entre les terres et sur l’adaptation au changement climatique dans le cadre du SBSTA[10].


        Après la publication du rapport spécial de 2000, le terme UTCATF (Utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie) ou LULUCF en anglais (pour Land Use, Land Use Change and Forestry) a été introduit dans le vocabulaire du Giec et apparaît également au sein du 3e rapport (AR3) en 2001 et du groupe de travail consacré à l’atténuation[11]. Plus tard, l’établissement des lignes directrices (guidelines) du Giec pour les inventaires de GES en 2006 propose le terme AFOLU (Agriculture, Forestry and Other Land Use) intégrant la variable agricole : cette notion prend alors peu à peu le dessus sur la catégorie de LULUCF[12]. AFOLU est ensuite intégré au sein du troisième groupe de travail sur l’atténuation dans le 5e rapport du Giec (AR5) ainsi que dans le suivant (AR6)[13]. La notion de LULUCF ne disparaît néanmoins pas complètement, et se réfère désormais principalement à un type de GES : le « CO2-LULUCF[14] ».


        Historiquement, tous les rapports du Giec (de AR1 à AR6) ont souligné l’importance du rôle joué par le secteur des terres dans l’atténuation et l’adaptation au changement climatique (figure 1.1). Contrairement à d’autres secteurs responsables d’émissions de GES à grande échelle, ce secteur a été identifié comme étant le seul pour lequel l’atténuation pouvait être possible à court terme, par exemple grâce au boisement et au reboisement ou à la gestion du carbone organique du sol. Les méthodes d’évaluation de l’atténuation ont néanmoins nettement évolué au fil des rapports et les scénarios de modélisation ont démontré à quel point le rôle potentiel du secteur était considérable dans la réduction des GES. Le 3e rapport d’évaluation (AR3 en 2001) a innové méthodologiquement pour l’analyse du secteur des terres avec l’introduction de modèles d’évaluation intégrés top-down, ayant pour avantage de prendre en compte toutes les options d’atténuation de l’ensemble des secteurs. Ces approches sélectionnent les options d’atténuation les moins coûteuses, mais à partir d’un nombre d’options agricoles néanmoins limité, portant sur d’autres GES que le CO2, comme le méthane.
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            Figure 1.1. Évolution du traitement du secteur de l’agriculture au fil des rapports du Giec.
          
        

        Description de la figure 1.1 [image: ]


        Concernant le traitement plus précis de la question agricole par le Giec, à partir de la publication du premier rapport en 1990, l’analyse des impacts climatiques et de l’adaptation des secteurs agricole et alimentaire a grandement évolué. Au fil des rapports, le nombre d’études traitant des conséquences climatiques sur la production des principales cultures telles que le blé, le riz, le maïs et le soja a été grandement multiplié. Néanmoins, l’accent a été davantage porté sur les cultures plutôt que sur l’élevage, et majoritairement dans les zones tempérées des pays développés. De même, alors que les études quantitatives focalisées sur l’adaptation du secteur agricole ont été croissantes au fil des rapports, peu de données quantitatives sur les impacts et sur les modalités d’adaptation du domaine de l’élevage ont été produites. Les trois premiers rapports ne comportent par exemple aucune donnée quantitative sur ce sujet, et seulement dix-huit études sont comptabilisées dans les AR4 et AR5 (Porter et al., 2019 et 2017 ; Rivera-Ferre et al., 2016). Cela peut s’expliquer par le fait que les modèles de simulation n’étaient que peu ou pas mobilisés pour le secteur de l’élevage à cette période, avec des données plus partielles, notamment dans les pays du Sud. Concernant l’adaptation, en ce qui concerne la « capacité [des systèmes agricoles] à se soustraire d’un régime climatique inadapté[15] », AR4 cadre l’adaptation du secteur sous des modalités autonomes et planifiées, et AR5, de manière « incrémentale, voire transformative » (Porter et al., 2019).


        Préalablement à la publication du 5e rapport (AR5), le lien restait très partiel entre d’une part l’atténuation des émissions et d’autre part la production et la sécurité alimentaires. Or, à partir d’AR5, des suggestions concrètes en matière d’options politiques ont été proposées pour le secteur AFOLU, dépassant ainsi le paradigme d’analyse issue de la « production agricole » vers une analyse des « systèmes alimentaires ». En 2019, le SRCCL a abordé pour la première fois au sein du même rapport un large éventail de questions liées au secteur des terres, mettant l’action sur les options de réponses intégrées pour faire face au changement climatique, en tenant compte des synergies et des trade-offs. Dans le 6e rapport (AR6), le chapitre 11 du troisième groupe de travail souligne aussi l’intersectorialité inhérente au secteur des terres, et indique que ce secteur maintient des liens importants avec d’autres tels que la consommation humaine et le bien-être de la société, la bioénergie, le bâtiment, les transports ou l’industrie, l’atténuation de ces secteurs pouvant ainsi être fortement dépendante de la contribution du secteur AFOLU.

      


      
        

        2. Les effets du changement climatique sur le secteur des terres


        Le secteur des terres — déjà très fortement impacté par le changement climatique — subit également des pressions importantes du fait d’une expansion sans précédent des activités humaines qui affectent directement plus de 70 % de la surface libre de glace (IPCC, 2019). Le changement climatique peut exacerber les processus de dégradation des terres (telle que la déforestation, les pratiques agricoles non durables, la surexploitation des ressources naturelles, l’urbanisation) par l’augmentation de l’intensité des précipitations, des inondations, de la fréquence et de la gravité des sécheresses, des stress thermiques, des périodes de sécheresse, du vent, de l’élévation du niveau de la mer, et du dégel du pergélisol. Face aux aléas climatiques extrêmes et à une pression anthropique qui n’a jamais été aussi forte, le secteur des terres n’a ainsi jamais été confronté à un tel éventail de risques depuis la révolution néolithique avec l’invention de l’agriculture. Le Giec estime qu’environ un quart de la surface terrestre libre de glace subit une dégradation induite par les activités humaines. Le fonctionnement du secteur des terres est, certes, par nature régi par le climat et ses variations, et l’agriculture est une des activités humaines les plus dépendantes de ces processus, en particulier sous les latitudes tropicales caractérisées par une importante variabilité climatique intra et interannuelle. Toutefois, l’ampleur des changements en cours est d’une tout autre nature. Il apparaît désormais de plus en plus difficile de limiter l’augmentation des températures à 2 °C d’ici 2100 ; les scénarios envisagés par le Giec au-delà de cette limite entraîneront des modifications majeures du secteur des terres, et en particulier des impacts négatifs sur la productivité agricole et sur la sécurité alimentaire mondiale (figures 1.2a et 1.2b). Selon ces scénarios, le Giec prévoit que 8 % à 30 % des terres agricoles actuelles deviendront climatiquement inadaptées d’ici 2100. La FAO, quant à elle, alerte sur le fait que, sans une adaptation efficace, les rendements des grandes cultures pourraient perdre en moyenne 2 % par décennie, alors que la production devra, elle, augmenter de 14 % tous les dix ans pour répondre à la demande mondiale.
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            Figure 1.2a. Les cinq scénarios principaux du Giec (AR6). Source : IPCC (2021).
          
        

        Dans le 6e rapport du Giec, les scénarios dits SSP* (shared socio-economic pathways) viennent remplacer les scénarios dits RCP (representative concentration pathways). Les nouveaux scénarios SSP illustrent différents développements socio-économiques en lien avec les différentes trajectoires des concentrations de GES dans l’atmosphère. Ces nouveaux scénarios peuvent être utilisés en complément des RCP précédemment définis dans le 5e rapport du Giec. Le Giec insiste sur le fait que les impacts sur nos sociétés ne seront pas les mêmes en fonction des niveaux de réchauffement global.


        * Les différents scénarios dits SSP. SSP1 : la voie durable et « verte », biens communs préservés, bien-être humain plutôt que croissance économique, inégalités de revenus réduites, minimisation de l’utilisation des ressources matérielles et de l’énergie ; SSP2 : la voie « médiane », les revenus dans les différents pays divergent, maintien de la coopération entre États, croissance démographique mondiale modérée et stabilisée après 2025, dégradation modérée des systèmes environnementaux ; SSP3 : les rivalités régionales, regain de nationalisme et de conflits régionaux, les politiques se concentrent sur les questions de sécurité, les investissements dans l’éducation et le développement technologique diminuent, les inégalités augmentent, dommages environnementaux considérables dans certaines régions ; SSP4 : l’inégalité, le fossé se creuse entre sociétés développées et celles avec de faibles revenus et un faible niveau d’éducation, problèmes environnementaux résolus dans certaines régions, mais pas dans d’autres ; SSP5 : développement à partir de combustibles fossiles, marchés mondiaux intégrés, avec innovations et progrès technologiques, développement social et économique à forte intensité énergétique dans le monde entier, les problèmes environnementaux locaux tels que la pollution atmosphérique sont abordés avec succès.


        Description de la figure 1.2a [image: ]
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            Figure 1.2b. Risques posés par les effets du changement climatique sur les processus terrestres pour les populations humaines et les écosystèmes. Source : IPCC (2019).
          
        

        L’élévation de la température moyenne à la surface du globe par rapport aux niveaux préindustriels affecte les processus liés à la désertification (pénurie d’eau), à la dégradation des terres (érosion des sols, recul de la végétation, feux incontrôlés, dégel du pergélisol) et à la sécurité alimentaire (variation du rendement des cultures, instabilité de l’approvisionnement alimentaire). Il en découle des risques pour les systèmes alimentaires, les moyens de subsistance, l’infrastructure, la valeur des terres et la santé des populations humaines et des écosystèmes. La modification d’un processus (incendies ou pénurie d’eau, par exemple) peut donner lieu à des risques combinés. Les risques sont propres à l’emplacement et diffèrent selon la région.


        Description de la figure 1.2b [image: ]


        Au-delà de ce constat global très préoccupant, le changement climatique affecte les agricultures du monde de manière très diverse et inégale dans leur intensité. En général, le changement climatique induit des impacts négatifs sur le secteur des terres ; cependant, dans certaines régions aux latitudes moyennes et élevées, on constate certains effets bénéfiques de l’allongement de la saison de croissance et de la fertilisation par le CO2. Ils entraînent une augmentation de la productivité des écosystèmes de ces zones géographiques (verdissement de la végétation dans certaines régions d’Asie, d’Europe, d’Amérique du Sud, du centre de l’Amérique du Nord et du sud-ouest de l’Australie) (IPCC, 2019). Les rendements de certaines cultures propres à ces latitudes (par exemple le maïs, le blé et la betterave sucrière) ont augmenté ces dernières décennies ; on constate cependant leur stagnation, voire leur diminution, avec les sécheresses estivales récurrentes. Dans ces régions, l’augmentation en fréquence et en intensité des événements extrêmes (sécheresses ou pluies intenses, fortes températures estivales) induit des impacts négatifs de plus en plus critiques pour le secteur agricole et pour les ressources en eau. Les observations par satellite montrent un brunissement de la végétation au cours des trois dernières décennies dans le nord de l’Eurasie et dans certaines parties de l’Amérique du Nord et de l’Asie centrale (IPCC, 2019). Mais le contexte économique en général plutôt favorable des États de ces régions, leurs structures de production et des politiques publiques relativement actives autorisent souvent des ajustements plus aisés.


        Du fait d’une plus grande dépendance aux ressources naturelles, d’une vulnérabilité plus élevée (populations plus importantes dans un contexte socio-économique de pauvreté, et souvent d’instabilité politique), les effets majeurs attendus du changement climatique sont globalement plus conséquents dans les pays des zones intertropicales et méditerranéennes. Les petites exploitations familiales (voir chapitre 5) typiques de ces contextes ont parfois peu accès aux technologies, aux services et aux intrants innovants, ce qui limite leur capacité d’adaptation. Dans un rapport sur l’impact des catastrophes et des crises sur l’agriculture entre 2006 et 2016, la FAO souligne que l’agriculture des Suds (cultures, élevage, pêche, aquaculture et sylviculture) est concernée par 25 % de tous les dommages et pertes causés par des catastrophes liées au climat (inondations, sécheresses, tempêtes tropicales), ce chiffre montant à 83 % pour la sécheresse. Les cultures sont le sous-secteur le plus touché, constituant 50 % de l’ensemble de ces atteintes (pertes de récoltes dues à des événements soudains ou à une évolution lente qui réduisent les rendements). L’élevage des pays du Sud subit 36 % de ces impacts, essentiellement en raison de l’affaiblissement de l’état corporel des animaux et de la réduction de leur productivité, notamment dans les systèmes pastoraux en Afrique (voir chapitres 10 et 16). On constate également des répercussions significatives sur la santé animale, du fait de la modification des habitats, de la propagation des maladies, du stress thermique et de l’altération des cycles alimentaires. Ces risques concernent également la faune sauvage.


        Cependant, au sein de cet ensemble géographique tropical et méditerranéen, on observe des variations importantes en raison de l’étendue de ces régions, du mode d’occupation des terres et de leur grande diversité socio-économique et bioclimatique. Néanmoins, le changement climatique les affecte de façon significative et les scénarios d’évolution du Giec prédisent une intensification de ces impacts pour des augmentations de la température mondiale de plus de 1,5 °C. (IPCC, 2022). Dans de nombreuses régions des basses latitudes, les rendements de certaines cultures (par exemple le maïs et le blé) ont déjà diminué. Les régions étroitement dépendantes de l’agriculture pluviale sont particulièrement exposées aux aléas climatiques. En Afrique subsaharienne, elles représentent près de 93 % des terres cultivées. Pour certaines régions aux scénarios particulièrement pessimistes comme la zone soudano-sahélienne, les températures annuelles devraient augmenter d’environ 3 °C d’ici 2050 par rapport à la période 1980-2009, avec un impact critique sur le rendement des cultures.


        Enfin, l’élévation du niveau de la mer, si elle n’est pas souvent évoquée dans ce sens, est pourtant un élément non négligeable vis-à-vis du secteur des terres, en provoquant l’intrusion d’eau salée dans les zones côtières, ce qui augmente la salinité des sols et réduit leur valorisation par l’agriculture.


        Ce constat de la forte diversité des impacts du changement climatique dans le secteur des terres a des implications fondamentales sur le niveau d’échelle pertinent auquel doivent être prises les décisions et doivent être formulées les politiques publiques. L’atlas de cet ouvrage (voir chapitre 4) décrit en détail les impacts par grande région. Au-delà de cette vision biogéographique, dans le cadre de l’approche globale de ce chapitre, les paragraphes suivants dressent un état des lieux synthétique des principaux secteurs emblématiques fortement affectés par le changement climatique.


        La structure et l’état des sols dépendent du climat et le climat dépend des échanges entre le sol et l’atmosphère. Ces interactions sont aujourd’hui fortement modifiées par le changement climatique, à l’heure où la dégradation des sols menace plus de 40 % des terres émergées. Suivant la région considérée, le changement climatique pourrait accélérer ce processus de dégradation des sols et compromettre leur capacité à rendre des services écosystémiques. Les événements météorologiques extrêmes tels que les tempêtes et les précipitations torrentielles peuvent par exemple entraîner une érosion accélérée des sols, provoquant une perte directe de masse de terre ou celle des nutriments essentiels à la fertilité des sols, la diminution de la qualité de l’eau et la destruction des habitats naturels. Les excès de précipitations sont aussi à l’origine d’inondations, de glissements de terrain touchant un secteur des terres aux infrastructures souvent déjà fragiles dans les Suds. La santé des sols incluant leur biodiversité subit également les modifications des conditions environnementales telles que la température, l’humidité et les précipitations. Ces changements peuvent affecter la distribution des organismes du sol, ce qui peut conduire à une réduction de la diversité biologique des sols. Ils perturbent les cycles biogéochimiques[16] des sols tels que le cycle de l’azote, du carbone et du phosphore, qui sont essentiels au fonctionnement des écosystèmes (voir chapitre 17) et à la fertilité des sols des zones de culture, d’élevage d’herbivores et des forêts. Cette dégradation des sols peut aller jusqu’à la désertification. Selon le Giec, un tiers des terres émergées pourrait être concerné d’ici 2050 par ces processus, et ce, même avec un réchauffement contenu à 2 °C.


        Au cours de la période 1961-2013, la proportion moyenne de zones arides et subarides touchées par la sécheresse a augmenté d’un peu plus de 1 % par an (IPCC, 2021). Cette augmentation dramatique (30 % au total !) affecte de plus en plus les populations, avec en 2015, près de 500 millions de personnes touchées par ces conséquences, particulièrement en Asie du Sud et de l’Est, et dans les zones périphériques du Sahara. Généralement, ces territoires aux ressources naturelles limitées (eau, terres arables) sont le lieu d’activités d’élevage transhumant qui permettent seules de les valoriser. Ils sont en effet la preuve d’une remarquable adaptation et d’une flexibilité qui permet d’amortir les effets de la variabilité climatique (voir chapitres 12 et 16). Cette résilience climatique est fragilisée par les politiques de sédentarisation et par la réduction et la fragmentation des zones pastorales traditionnelles dans les interfaces avec les zones plus agricoles, dont l’extension est elle-même corrélée à la réduction des rendements agricoles due au changement climatique. En Afrique, ces régions sont parfois dramatiquement affectées par des conflits pour le contrôle de ces ressources, propices à la montée du terrorisme et de l’extrémisme.


        Parmi les modifications des grands cycles biogéochimiques mondiaux, celles du cycle de l’eau sont certainement les plus perceptibles en raison de leurs effets directs sur les ressources en eau (approvisionnement des nappes, des cours d’eau, sécheresse, évapotranspiration). Ces effets peuvent être accentués par les activités humaines telles que la déforestation qui peut affecter le ruissellement et l’infiltration de l’eau dans le sol, modifiant la disponibilité de l’eau dans les écosystèmes terrestres et aquatiques. On constate déjà dans de nombreuses régions que la surexploitation des ressources en eau liée au changement climatique accroît la vulnérabilité de ces territoires à la sécheresse. Cela entraîne souvent la mise en œuvre de pratiques agricoles non durables telles qu’une irrigation inefficace ou excessive. Cette maladaptation contribue alors elle-même à une diminution de la disponibilité de l’eau dans les zones arides et semi-arides. Ces modifications importantes des ressources en eau peuvent également contribuer à l’érosion des sols, à leur salinisation et à la désertification (voir chapitres 7 et 17).


        Quant aux écosystèmes particulièrement dépendants du cycle de l’eau, les forêts sont parmi ceux les plus perturbés à des degrés divers par le changement climatique. Même si le rythme de déforestation tend globalement à diminuer, le changement climatique constitue une nouvelle menace pour leur fonctionnement et leur pérennité (augmentation des températures et modification des régimes de précipitations (voir chapitre 9). Combinées au risque accru d’incendies et à la déforestation, ces perturbations ont des conséquences importantes sur la capacité des forêts à fournir des services écosystémiques tels que la régulation du climat, les régimes régionaux des pluies et la protection des sols. En 2019, c’est près d’un million d’hectares de forêt amazonienne qui a brûlé (voir chapitre 4). Les forêts tropicales représentent plus de 50 % de la surface des forêts et du puits de carbone forestier mondial. Parmi celles-ci, les trois grands bassins forestiers tropicaux — Amazonie, Congo et Bornéo-Mékong-Asie du Sud-Est — jouent un rôle majeur dans la régulation du climat et abritent par ailleurs une faune et une flore exceptionnelle.


        Le changement climatique peut influencer la propagation et les impacts des ravageurs, des vecteurs de maladie pour les plantes et pour les animaux, et des espèces invasives, en modifiant les conditions environnementales, en favorisant l’expansion de leur aire de répartition, en modifiant les habitats naturels, et en intensifiant les effets des invasions (IPCC, 2019).

      


      
        

        3. L’impact des systèmes agricoles et alimentaires sur le changement climatique


        Les systèmes alimentaires sont l’un des principaux moteurs des impacts humains sur l’environnement, et spécialement sur les émissions de GES et sur le changement climatique. Ils ont contribué au franchissement de plusieurs des « limites planétaires » qui définissent un espace de fonctionnement sûr pour l’humanité sur un système terrestre stable, en particulier celles concernant le changement climatique (Springmann et al., 2018). Les systèmes alimentaires sont ainsi à l’origine d’environ un tiers des émissions mondiales de GES, en incluant la déforestation[17] ainsi que les chaînes d’approvisionnements en amont et en aval de plus en plus émettrices (IPCC, 2022). Selon le dernier rapport du Giec sur les terres (IPCC, 2019), le secteur AFOLU (agriculture, foresterie et autres utilisations des terres) est à l’origine de, respectivement, 13 %, 44 % et 81 % des émissions anthropiques de CO2, CH4 et N2O, soit 23 % (12 ± 2,9 Gt eqCO2/an) du total net des émissions anthropiques de GES. Celles-ci se répartissent principalement entre les émissions directes de GES imputables à la production agricole (12 %) et à la déforestation (9 %). Les émissions de méthane (CH4) (voir chapitre 24) et de protoxyde d’azote (N2O) augmentent constamment depuis 1990 (figure 1.3).


        Si les émissions associées aux activités de pré et de postproduction (2,4 à 4,8 Gt eqCO2/an) dans le système alimentaire mondial sont incluses, ces estimations sont comprises entre 11 et 19 Gt eqCO2/an, soit 20 % à 37 % du total net des émissions anthropiques de GES. Cette répartition reste à nuancer en fonction du niveau de développement des pays. La production agricole est de loin la principale source d’émissions anthropiques dans les pays LI (low income) et LMI (low to moderate income), tandis que les étapes de postproduction émettent autant de GES que les étapes de production dans les pays HI (high income) (Vermeulen et al., 2012).
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            Figure 1.3. Évolution des émissions de CO2, CH4 et N2O du secteur AFOLU entre 1990 et 2022 exprimées en kt eqCO2/an. Source : données FAOSTAT.
          
        

        Description de la figure 1.3 [image: ]


        Bien que l’on dispose de peu d’informations, on estime qu’un tiers de la nourriture produite dans le monde pour la consommation humaine est perdue ou gaspillée entre les étapes de la production et de la consommation (Gustavsson et al., 2011 ; HLPE, 2014). Concernant les pertes et les gaspillages alimentaires (FLW pour food loss and waste, incluant la récolte, le stockage, le transport et la transformation), l’empreinte carbone globale tous pays confondus est estimée à 3,3 Gt eqCO2, ce qui représente une part énorme des émissions mondiales de GES (8 % à 10 %). Il s’avère difficile de différencier les pays au-delà d’une tendance. Sans qu’il soit possible d’être très précis, les pertes apparaissent plus importantes dans les LMI. Dans ces pays, les pertes et les gaspillages seraient avant tout dus à des contraintes infrastructurelles, financières et techniques (Gustavsson et al., 2011). A contrario, dans les pays HI, le gaspillage serait lié à la surproduction et à la surconsommation.


        Actuellement, plus de 50 % des terres émergées sont consacrées à la production d’aliments (IPCC, 2019). Les changements d’usage des terres et l’intensification rapide de ces usages ont permis d’accroître très significativement la production de nourriture, de fourrage et de fibres (+ 240 % pour les céréales entre 1961 et 2017, par exemple). Ici aussi, ces évolutions sont à nuancer selon les secteurs, les zones géographiques ou les niveaux de développement. Si l’on considère la question de la déforestation, qui est l’objet de débats politiques et médiatiques depuis le xxe siècle, elle concerne essentiellement les pays LI et LMI, où le lien entre les systèmes alimentaires et la déforestation est déterminant. Des études (Feintrenie et al., 2019) montrent que la déforestation en zone tropicale a augmenté entre 2000 et 2012, principalement en raison de l’augmentation des populations urbaines et de l’expansion de l’agriculture d’exportation. L’agriculture commerciale s’avère donc le principal vecteur de déforestation (68 % en Amérique latine, 35 % en Afrique et en Asie), suivi par l’agriculture de subsistance (27 % et 40 % de la déforestation sur chaque continent (Hosonuma et al., 2012).


        Un autre secteur fait l’objet de controverses : il s’agit de l’élevage, qui se caractérise par une véritable révolution durant les quatre dernières décennies, du fait de la forte demande en produits animaux liée aux évolutions démographiques, à la croissance économique et à l’urbanisation (voir chapitres 4 et 16). Ces changements majeurs ont eu un impact important sur l’augmentation des émissions de GES de ce secteur qui génère, selon les dernières estimations de la FAO (FAO, 2023), 12 % des émissions anthropiques mondiales de GES (6,2 Gt eqCO2/an). Plus de 70 % de ces émissions sont dus aux ruminants (en raison des émissions de méthane) (voir chapitre 24), mais les systèmes d’élevage à l’herbe ne seraient responsables « que » de 20 % des émissions totales de l’élevage (Gerber et al., 2013), tout en présentant un important potentiel d’atténuation par le stockage de carbone dans le sol.


        Si des modifications techniques et comportementales soutenues par des politiques publiques peuvent contribuer à limiter les émissions de GES issues des systèmes agricoles et alimentaires, des changements plus systémiques s’imposent pour s’adapter au changement climatique sans compromettre son atténuation. Les modèles agricoles dominants doivent évoluer (réduction des intrants chimiques, réassociation des productions animales et végétales, modifications des pratiques agricoles vers l’agroécologie, etc.) et nos systèmes alimentaires nécessitent d’être adaptés (changement de régimes et habitudes alimentaires, réduction des pertes, etc.) et reterritorialisés. Il convient également de rappeler que 31 % des émissions anthropiques de GES sont absorbées par les terres émergées dans la végétation et les sols, et constituent de fait un puits de carbone plus important que les océans[18]. De fait, le secteur AFOLU dispose d’un potentiel important de séquestration du carbone, que ce soit à travers les sols (voir chapitre 17) ou les forêts (voir chapitre 9). De plus, tout changement de surface, qu’il résulte de l’usage des terres ou du changement climatique, affecte le climat à l’échelle régionale par le biais d’effets biophysiques tels que l’albédo ou l’évapotranspiration. Ainsi, dans les régions boréales, là où la limite forestière migrera vers le nord et/ou la saison de croissance s’allongera, le réchauffement hivernal sera accru en raison de la diminution de la couverture de neige et de l’albédo, tandis que le réchauffement sera réduit pendant la saison de croissance en raison de l’augmentation de l’évapotranspiration (IPCC, 2019). Ces interactions entre le cycle du carbone, le changement de surface et les effets biophysiques rendent particulièrement complexe l’évaluation des impacts du secteur des terres sur le changement climatique.


        Au-delà d’une comptabilité carbone simplifiée, il est indispensable d’intégrer dans l’évaluation du secteur agricole et alimentaire sa contribution à la réduction de la pauvreté et à la sécurité alimentaire. L’agriculture est en effet le premier employeur du monde : 40 % des emplois mondiaux et 60 % en Afrique. L’insécurité alimentaire touche 30 % des agriculteurs des pays du Sud selon la FAO et contribue également aux déplacements de populations et à la multiplication des conflits. En 2050, il est prévu que la majorité des pays africains seront sous l’influence de climats actuellement encore inconnus sur plus de la moitié des terres cultivables.
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      Chapitre 2


      Les questions agricoles, alimentaires et forestières dans les négociations climatiques : mise à l’agenda et enjeux


      Marie Hrabanski, Valérie Dermaux, Alexandre K. Magnan, Adèle Tanguy, Anaïs Valance, Roxane Moraglia


      Depuis 1992 et la signature de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), les gouvernements ou parties se rassemblent chaque année au sein des Conférences des parties (COP) pour orienter et opérationnaliser les engagements des États face au changement climatique. L’agriculture a longtemps été absente de ces négociations qui, jusqu’à la fin des années 1990, se sont focalisées sur l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre (GES) (Caron et Treyer, 2016 ; Hrabanski, 2020 ; Hrabanski et Le Coq, 2022). Pourtant, les systèmes agricoles et alimentaires sont particulièrement émetteurs de GES, et à la fois « victimes » et « solutions », face au changement climatique. À partir des années 2010, les questions agricoles puis alimentaires intègrent progressivement l’agenda international du climat (Chandra et al., 2016 ; Soto Golcher et Visseren-Hamakers, 2018). Les États sont chargés de mettre en œuvre les actions climatiques pour l’agriculture et l’alimentation, qui sont détaillées dans leurs engagements climatiques nationaux[19] que sont les contributions déterminées au niveau national (CDN ou NDC en anglais)[20].


      Ce chapitre synthétise les enjeux des négociations climatiques pour l’agriculture. La première partie présente les étapes de la mise à l’agenda de l’agriculture dans ces négociations jusqu’à la création de l’initiative quadriennale de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire lors de la COP27 en 2022. La seconde partie traite des enjeux liés aux marchés du carbone pour le secteur des terres (agriculture et forêts). Enfin, nous abordons la délicate question de l’évaluation des engagements pris par les États, enjeu récemment débattu dans le cadre du premier bilan mondial ou Global Stocktake (clos en 2023) en application de l’accord de Paris et qui aura lieu tous les cinq ans.


      
        

        1. De 1992 à 2022 : la difficile mise à l’agenda de l’agriculture dans les négociations sur le climat


        Les articles 2 et 4 de la convention (CCNUCC) adoptée en 1992 évoquent le lien entre les changements climatiques et l’agriculture. Toutefois, les enjeux sont focalisés sur l’atténuation, par le biais notamment des négociations sur le cadre REDD+[21], qui ont abouti en 2013 à Varsovie après plusieurs années de discussions très laborieuses et clivantes, notamment entre pays développés et pays en développement. Le protocole de Kyoto, adopté en 1997, fait référence à l’agriculture et aux forêts, en soulignant que le secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) peut constituer une source de GES. Ce protocole fixait des objectifs ambitieux de réduction des émissions uniquement pour les pays industrialisés (dits « annexe I »), dans un fonctionnement top-down, contrairement à l’accord de Paris. Il couvrait le méthane et le protoxyde d’azote[22], principaux gaz émis par le secteur agricole, et établissait des niveaux de référence forestiers à respecter. Ce mode de travail a toutefois montré ses limites, avec notamment les États-Unis qui n’ont pas ratifié ce protocole et le Canada qui en est sorti. En application de ce protocole, deux mécanismes de certification de projets de compensation carbone ont été développés : le mécanisme de mise en œuvre conjointe (Moc) et le mécanisme de développement propre (MDP), au sein desquels les secteurs agricoles et forestiers ne seront pas intégrés avant le milieu des années 2000 (Vespa, 2002).


        Il faut attendre la COP17 de Durban, en 2011 (figure 2.1), pour que l’agriculture soit appréhendée comme un problème global, en étant à la fois cadré comme un enjeu d’atténuation et une question d’adaptation au changement climatique (Hrabanski, 2020 ; Hrabanski et Le Coq, 2025). En effet, à la suite de la mobilisation d’acteurs hétérogènes en faveur de la notion de climate-smart agriculture[23] et dans un contexte politique renouvelé (Hrabanski, 2020), l’agriculture est intégrée à l’ordre du jour officiel de l’organe de la COP chargé des questions scientifiques et techniques (SBSTA, Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice) (Fleurant, 2021). Cinq ateliers auront lieu entre 2013 et 2016[24]. Pourtant, s’il y a bien une journée consacrée à l’agriculture pendant la COP21[25] (en 2015) en parallèle des négociations, l’accord de Paris aborde uniquement l’agriculture sous l’angle de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité des systèmes de production alimentaire[26]. Les écosystèmes agricoles et forestiers sont uniquement couverts par l’article 5 de l’accord de Paris, qui souligne l’importance de préserver et de renforcer les puits de carbone naturels et qui met en lumière des outils comme les paiements basés sur des résultats REDD+ et le mécanisme conjoint pour l’atténuation et l’adaptation des forêts (JMA[27]). Une étape importante est franchie en 2017, avec la création de l’action commune de Koronivia (KJWA)[28]. De 2018 à 2021, sept ateliers sont organisés (sur les méthodes d’évaluation de l’adaptation, les ressources en eau, le carbone du sol, etc.) et permettent à tous les états et parties prenantes (stakeholders) de partager leurs points de vue sur différents enjeux agricoles.


        L’accélération de l’agenda climatique va dans le même temps permettre, pendant la COP26 de Glasgow, de prendre en charge la question des émissions de méthane, dont près de 40 % sont d’origine agricole selon l’IEA[29] (International Energy Agency). Un « engagement mondial » (Global Methane Pledge) a été lancé en 2021 par l’Union européenne (UE) et les États-Unis, avec pour objectif de réduire les émissions mondiales de méthane de 30 % d’ici à 2030 par rapport à 2020. Il regroupe aujourd’hui 158 pays, sans toutefois que la Chine, l’Inde et la Russie figurent parmi les signataires (voir chapitre 24).


        En 2022, l’action commune de Koronivia arrivait à son terme (figure 2.1). L’analyse des soumissions faites par les pays et les observateurs, dont la recherche, met en évidence la pluralité des façons de penser le lien entre les questions agricoles et les questions climatiques, ce qui va se traduire notamment par de fortes tensions entre des pays du Nord et des pays du Sud dans les négociations lors de la COP27 de Charm el-Cheikh en Égypte (2022).


        Trois principaux points de blocage ont pu être identifiés entre différents pays des Nords et des Suds. D’autres clivages sont également apparus, permettant ainsi de relativiser l’existence d’un Nord global et d’un Sud global, qui s’opposeraient nécessairement. Le premier a trait à l’utilisation du terme atténuation dans le texte de la décision de la COP (Hrabanski et Le Coq, 2025). En effet, si toutes les parties étaient d’accord pour que figure dans le texte l’importance de l’adaptation de l’agriculture au changement climatique, l’Inde, soutenue par d’autres pays émergents restés plus en retrait, s’est montrée particulièrement réticente à voir apparaître aussi le terme atténuation. Pour ce grand pays agricole, les enjeux d’atténuation ne doivent pas entraver la sécurité alimentaire des pays en développement et émergents. À quelques heures de la clôture des négociations, l’Inde a accepté que le terme atténuation figure dans la décision de la COP3/CP27, créant « l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire ». Cet épisode montre à quel point il n’est pas acquis de penser en synergie les enjeux d’adaptation et d’atténuation pour de nombreux pays émergents et du Sud. Un second point de blocage concernait la création d’une structure permanente affectée aux enjeux agricoles dans la CCNUCC. Cette demande, qui reste un point d’achoppement dans les négociations, est principalement portée par les pays du G77, même si des divergences notables existent entre les propositions faites. Enfin, on peut identifier un enjeu lié à la place des systèmes alimentaires dans l’action climatique. Pour nombre de pays européens et émergents, la réflexion doit être faite à l’échelle des systèmes alimentaires : nos pratiques alimentaires dépendent étroitement des modes de production des produits agricoles, et une approche prenant en compte l’amont avec la production des intrants et l’éventuelle déforestation, et l’aval, avec le transport, le refroidissement, la transformation, et donc également les pertes et les gaspillages et les régimes alimentaires, est plus à même de permettre l’émergence de solutions gagnantes à tous niveaux (voir chapitre 23). Toutefois, d’un côté, le groupe Afrique préférait se focaliser sur le secteur agricole, une question déjà complexe à instruire. De l’autre côté, certains pays du Nord et aux économies en transition refusaient de voir apparaître le terme système alimentaire, l’hypothèse la plus probable étant la crainte de remettre en question la surconsommation de viande, la déforestation, ou encore le commerce, ce qu’ils souhaitent impérativement éviter. Le terme système alimentaire a donc été rejeté dans le texte de l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh.


        Malgré ces points de tensions, l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire a été adoptée et cette décision de COP3/CP27 marque donc une étape décisive dans les négociations. On notera tout de même que ce texte ne promeut ni l’agroécologie, qui aurait ouvert la voie à une refonte holistique des systèmes agricoles, ni l’agriculture climato-intelligente (climate-smart agriculture), davantage tournée vers les solutions technologiques. Aucun objectif chiffré de réduction des émissions de GES agricoles n’est discuté dans les COP ; aucune pratique n’a été encouragée ou stigmatisée (utilisation massive d’intrants chimiques, etc.). La présidence émirienne de la COP28 a ensuite mis en haut de l’agenda politique cette question, en proposant la Déclaration sur l’agriculture durable, les systèmes alimentaires résilients et l’action climatique, signée par 160 pays[30]. Elle appelle les pays qui la rejoignent à renforcer la place des systèmes agricoles et alimentaires dans les contributions déterminées au niveau national et dans les plans nationaux d’adaptation et relatifs à la biodiversité. Dans la foulée de la COP28, la FAO a proposé une feuille de route qui établit 120 mesures (dont des mesures dites agroécologiques) et étapes clés dans dix domaines pour l’adaptation et l’atténuation pour les systèmes agricoles et alimentaires. Elle vise à réduire de 25 % les émissions d’origine agricole et alimentaire, pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2035, et à transformer d’ici 2050 ces systèmes en puits de carbone capturant 1,5 Gt de GES par an. En définitive, l’initiative de Charm el-Cheikh portait sur l’agriculture et non pas sur les systèmes alimentaires, mais donnera lieu à un atelier, en juin 2025, sur les approches systémiques et holistiques en agriculture et dans les systèmes alimentaires, et le forum du Standing Committee on Finance de 2025 portera sur l’agriculture et les systèmes alimentaires durables[31]. Le sujet fait donc son chemin dans les enceintes de la CCNUCC.
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            Figure 2.1. Les questions agricoles dans les négociations climatiques entre 1992 et 2023.
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        2. Les marchés du carbone pour l’agriculture et les forêts : quels enjeux, quelles avancées ?


        Les « marchés du carbone » sont, depuis quelques années, en plein essor. Pour certains observateurs (scientifiques et ONG), et sous réserve d’intégrité et de règles robustes, ils sont considérés comme un outil pour accélérer l’action et parvenir au plus tôt à la neutralité climatique (Schilling et al., 2023). D’autres, plus critiques, soulignent le risque que ces mécanismes détournent certains acteurs de réductions immédiates et drastiques de leurs émissions de GES (Paul et al., 2023 ; Kreibich et Hermville, 2021), ou encore dénoncent le fonctionnement même de ces mécanismes (Aykut, 2017). Dans les faits, ils permettent à des acteurs (étatiques ou non) d’échanger des résultats d’atténuation par des accords bilatéraux entre pays ou par le financement de projets de compensation dans un pays hôte. L’acheteur bénéficie alors des crédits prévus dans l’article 6 et appelés ITMO[32] pour compenser des émissions qui dépasseraient son objectif (objectif climat des pays dans leurs CDN, objectif Corsia[33] pour les compagnies aériennes internationales, etc.). Le vendeur, quant à lui, bénéficie de financements, mais il devra retrancher le résultat d’atténuation vendu de l’inventaire du pays hôte (dès lors qu’il s’agit d’une utilisation à des fins de conformité internationale). Cette opération, nommée « ajustement correspondant », permet d’éviter le double compte des unités échangées sous l’article 6.


        Les premiers dispositifs réglementés par les Nations unies tels que les MDP et Moc (voir chapitre 1)[34], les instruments de certification de projets issus du protocole de Kyoto, s’appliquent respectivement aux pays non industrialisés et industrialisés (dits « annexe I »). En parallèle du marché de conformité (ou réglementé), de nombreux standards sont établis sur le marché volontaire, certifiant des projets avec leurs propres exigences et critères de qualité. Il n’y a donc pas un, mais des marchés du carbone, hétérogènes, plusieurs standards faisant d’ailleurs face à des critiques récentes dans la presse[35], qui remettent notamment en cause l’additionnalité des crédits. Or, l’additionnalité est un critère de base des crédits carbone : celui-ci donnant lieu à un « droit » à émettre par l’acheteur, il doit générer un flux de réductions d’émissions ou d’absorptions de carbone, afin d’avoir un bilan « neutre » pour l’atmosphère.


        La rémunération des stocks de carbone existants, comme la conservation des forêts existantes ou encore la conservation de stocks fossiles (charbon, pétrole, etc.), fait l’objet de demandes par des pays à hauts couverts forestiers. Mais elle n’est pas éligible aux marchés du carbone, car non additionnelle. L’article 6 de l’accord de Paris, abouti en 2024 à la COP29, fixe les nouvelles règles onusiennes pour les marchés du carbone réglementés (remplaçant celles du protocole de Kyoto). Beaucoup espèrent que ces nouvelles règles entraîneront l’établissement d’un standard ou benchmark influençant positivement le marché volontaire.


        Le dernier rapport de synthèse sur les CDN (NDC Synthesis Report[36], 2023) indique que 76 % des États, majoritairement des pays en développement souhaitant vendre des projets de compensation, prévoient de recourir au marché de l’article 6 pour recevoir des financements. L’acheteur utilisera le crédit pour atteindre à moindre coût l’objectif fixé dans sa CDN si c’est un pays, ou son objectif Corsia pour les compagnies aériennes soumises au règlement international, pour aboutir à son objectif « net zéro », ou encore pour communiquer sur sa « contribution » à la neutralité climatique pour les entreprises et autres acteurs. Certains, comme l’UE, souhaitent atteindre leur objectif CDN en propre, sans recourir à cette flexibilité des marchés carbone réglementés par l’article 6. Ainsi l’UE se dote d’un cadre domestique volontaire : les certificats d’absorption de carbone, permettant notamment de définir les règles pour les projets d’atténuation sur le territoire de l’UE, qui contribueront à atteindre la neutralité climatique et l’objectif CDN de l’UE.


        Les règles générales de ces nouveaux marchés du carbone de l’article 6 ont été adoptées par les parties lors de la COP26 en 2021 : les résultats d’atténuations (ou ITMO) échangés peuvent concerner tous les secteurs (énergie, transport, agriculture, forêt, etc.), être des réductions d’émissions de GES ou des absorptions carbone. Concernant le secteur AFOLU spécifiquement, (1) les réductions d’émissions peuvent être liées par exemple à la baisse de la déforestation ou des émissions de méthane des bovins, à l’amélioration de la fertilisation des sols agricoles (réductions des émissions N2O), etc., et (2) les absorptions carbone correspondent au carbon farming avec des pratiques augmentant le stockage de carbone dans les sols et la biomasse et mises en avant par l’Initiative internationale « 4 pour 1 000 », comme les pratiques agroécologiques, l’agroforesterie, la gestion forestière durable, la restauration de terres dégradées, etc.


        Depuis 2021, les négociations CCNUCC portent sur l’opérationnalisation des règles adoptées à la COP26 : la construction des registres pour s’assurer de la traçabilité des crédits, le contenu des lettres d’autorisation des pays hôtes, la définition des méthodologies pour les projets de compensation, le traitement des absorptions carbone, etc.


        Lors de la COP29 à Bakou, les règles d’opérationnalisation de l’article 6 ont enfin été adoptées, permettant au marché de se lancer officiellement, même si des travaux complémentaires sont prévus pour 2025 (notamment sur la manière de construire les scénarios de référence des projets ou de prendre en compte le risque de non-permanence).


        Pour le secteur AFOLU, le standard sur le traitement des absorptions du carbone a cristallisé les tensions et les blocages entre pays, certains promouvant les solutions technologiques (CCU/S[37]) et d’autres les absorptions naturelles dans les écosystèmes (ou les solutions fondées sur la nature, SFN). Ce standard a été adopté lors de la COP29, mais les travaux complémentaires devant être menés en 2025 seront cruciaux pour le secteur AFOLU.


        Le secteur AFOLU dispose de leviers sur les réductions d’émissions et sur les absorptions (sources et puits de GES), et peut donc jouer sur ces deux volets sur les marchés du carbone. Ses absorptions sont basées sur un processus naturel, la photosynthèse (aucune consommation d’énergie anthropique pour stocker du carbone contrairement aux CCU/S). C’est un secteur qui a de multiples atouts et synergies à valoriser (biodiversité, eau, air, sols, etc.), mais également des limites, avec en premier lieu le risque élevé de non-permanence (lié par exemple aux incendies, aux tempêtes ou autres perturbations libérant dans l’atmosphère le carbone stocké) qu’il convient de prendre en compte de manière appropriée.


        
          

          pseudo text


          Encadré 2.1. Les trois outils de l’article 6 définissant un cadre pour la coopération entre parties sous l’accord de Paris


          Deux mécanismes marchands (articles 6.2 et 6.4)


          L’article 6.2 établit des règles comptables pour les échanges de crédits carbone entre pays et définit les conditions de participation. Les ITMO (internationally transferred mitigation outcome) représentent une réduction d’émissions de GES (ou absorption) réalisée dans un pays et qui peuvent être transférés à un autre pays pour contribuer à ses propres objectifs. Les résultats transférés sont retirés de l’inventaire du pays hôte, qui ne peut pas les utiliser pour atteindre sa propre CDN, c’est l’« ajustement correspondant ». Pourtant, certains pays souhaitent faire reconnaître (de manière automatique) sous l’article 6.2 le cadre de Varsovie pour REDD+, délivrant des paiements basés sur des résultats. C’est une ligne rouge pour beaucoup d’autres pays, car contraire aux règles adoptées à la COP26, notamment en matière d’additionnalité et de scénarios de référence qui doivent être « bien meilleurs » que l’historique, alignés avec la CDN du pays hôte et avec l’objectif de long terme de l’accord de Paris. Les règles sur les registres, les autorisations, la transparence des informations, etc., faisant l’objet des dernières négociations, ont été finalisées à la COP29. Le secrétariat de la CCNUCC est chargé de créer un registre international qui devra assurer le suivi et la traçabilité des ITMO échangés.


          L’article 6.4 vise à établir des méthodologies permettant de certifier des projets de compensation carbone ; il pourrait servir de standard à l’international, également pour le marché volontaire. Une grande partie du travail d’opérationnalisation est confiée à un groupe d’experts onusien (Supervisory Body)[38] chargé de délivrer des lignes directrices pour les méthodologies à appliquer aux projets de compensation et pour les absorptions du carbone. Après deux échecs, lors des négociations de la COP27 puis de la COP28, les standards 6.4 sur les méthodologies, les absorptions carbone et l’outil de développement propre (outil permettant d’assurer des sauvegardes socio-environnementales et le respect des objectifs de développement durable sur les projets de compensation) ont été validés le premier jour de la COP29. Ces standards déterminent des règles plus ambitieuses que les textes proposés aux COP précédentes (notamment sur les scénarios de référence, l’additionnalité, le risque de non-permanence, etc.). Cependant, il reste des briques manquantes qui feront l’objet de travaux supplémentaires par le Supervisory Body en 2025 (notamment sur la construction des scénarios de référence et le risque de non-permanence).


          Un mécanisme non marchand (article 6.8)


          Hors des marchés du carbone, l’article 6.8 établit une vitrine onusienne permettant de mettre en valeur des approches de coopérations non marchandes avec une vision systémique liant atténuation, adaptation et biodiversité. Ce mécanisme, fortement porté par la Bolivie comme solutions autres qu’une régulation basée sur les marchés, pourrait mettre en valeur des solutions pour la conservation des stocks (non éligibles au marché du carbone) ou des paiements basés sur des résultats (de type REDD+) qui ne répondraient pas aux exigences des marchés carbone (notamment en matière d’additionnalité), mais qui valoriseraient d’autres bénéfices que l’atténuation. Une décision a également été validée lors de la COP29 sur cet article 6.8, en vue d’améliorer la plateforme web CCNUCC créée pour diffuser les projets d’approches non marchandes.

        


        Le secteur des terres sous les approches de coopération de l’article 6 est donc bien au cœur des négociations CCNUCC, les enjeux ayant grandi avec l’opérationnalisation des marchés et les attentes étant fortes, notamment du côté des pays forestiers. Toutefois, des controverses persistent entre les acteurs : pays, ONG, secteur privé, etc. Certains pointent également le risque de greenwashing détournant les acheteurs du respect de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC). Des défis restent à relever dans les négociations futures : comment s’assurer de la permanence des projets de compensation ? Comment s’assurer que le projet n’a pas d’impacts négatifs sur l’environnement, la sécurité alimentaire, les populations locales ? Comment assurer un revenu suffisant aux agriculteurs et forestiers, « producteurs » du crédit carbone ? De nombreuses autres interrogations restent à approfondir.

      


      
        

        3. Évaluer les efforts d’adaptation pour le secteur agricole au sein des négociations internationales sur le climat


        Si le cadre des négociations internationales sur le climat a progressivement intégré les enjeux agricoles, reste la question de l’évaluation des efforts d’atténuation et d’adaptation des pays dans ce secteur. Dans le cadre de l’accord de Paris, les parties se sont engagées à déposer leur CDN, et à la mettre à jour tous les cinq ans en accroissant leur ambition en matière d’atténuation et d’adaptation. En 2023, le premier bilan mondial a été achevé à la COP28 de Dubai, afin d’évaluer les progrès vers les objectifs de l’accord de Paris (atténuation, adaptation et moyens de mise en œuvre). Cette dernière partie se focalise sur la dimension adaptation pour montrer qu’elle nécessite de nouvelles approches méthodologiques.


        Au-delà du secteur agricole, les efforts visant à renforcer les politiques, la mise en œuvre et le financement de l’adaptation sont manifestement à l’œuvre à l’échelle planétaire, par le biais de divers canaux de financement (par exemple les organisations de financement multi et bilatérales et le secteur privé) (voir chapitre 26). Il est toutefois estimé qu’au regard de l’augmentation des risques climatiques le changement d’échelle nécessaire n’a pas encore eu lieu (Berrang-Ford et al., 2021 ; IPCC, 2022 ; PNUE, 2023). Dans leur ensemble, les stratégies d’adaptation restent cantonnées à une vision relativement court-termiste (horizon d’une à trois décennies au maximum) et ont une portée limitée en ce qu’elles ne s’attaquent pas aux causes profondes de l’exposition et de la vulnérabilité au changement climatique. Leur couverture géographique reste incomplète, et leur rythme de progression trop lent. Le Giec conclue que les impacts observés, les risques projetés, les tendances en matière de vulnérabilité, les limites à l’adaptation et les pertes et dommages associés démontrent que « la transformation pour un développement durable et résilient au climat est plus urgente que ce qui avait été évalué précédemment (degré de confiance très élevé) » (IPCC, 2023 ; p. 89).


        Au sein de la CCNUCC, « l’adéquation » et « l’efficacité » sont les dimensions clés au travers desquelles la question des efforts d’adaptation est posée. L’adéquation renvoie à la cohérence entre les instruments (comme le financement) et les besoins d’adaptation identifiés. L’efficacité concerne les résultats produits par ces instruments en matière de décaissement et/ou de réduction du risque climatique. Par exemple, des paiements en soutien à des produits de base spécifiques pour diminuer la vulnérabilité des producteurs à court terme peuvent décourager les ajustements ou les réorientations de la production, bénéfiques à moyen ou long terme (OECD, 2023), créant une maladaptation (Boutroue et al., 2022). Sur cette base, diverses initiatives d’évaluation de l’adaptation sont développées depuis plusieurs années au sein de la CCNUCC (rapports de synthèse du secrétariat ou rapports du comité d’adaptation) ou en appui à celle-ci (comme l’Adaptation Gap Report du PNUE). Toutes s’appuient sur les CDN, sur les communications autour de l’adaptation, sur les plans d’adaptation nationaux (PNA[39]) et sur les flux de financements rapportés par les acteurs bi et multilatéraux (PNUE, 2023). Or, les données semblent insuffisantes pour comprendre finement l’adéquation et l’efficacité des stratégies et des interventions d’adaptation au niveau mondial. D’autres informations nécessaires touchent aux processus de gouvernance aux échelons infranationaux, à la réduction effective des facteurs naturels et anthropiques du risque climatique dans différents contextes et secteurs, et jusqu’à des éléments sur les risques climatiques transfrontaliers (Anisimov et al., 2023). Or, ni les communications nationales reposant sur des statistiques nationales moyennées ni les bases de données sur les projets financés dans le cadre de la coopération internationale n’offrent une telle granularité (Magnan et al., 2023a). Il est dès lors nécessaire de s’appuyer, en complément, sur d’autres méthodes d’évaluation de l’adaptation telles que les méthodes par jugement d’expert (voir par exemple les travaux suivants : Hallegatte et al., 2020 ; Browne et al., 2021 ; Banque mondiale, 2021), pour intégrer les informations qualitatives et quantitatives. Celles-ci peuvent s’avérer d’une grande utilité pour renseigner les efforts d’adaptation dans les cadres de l’objectif global d’adaptation et du bilan mondial. Ces méthodes permettent de minimiser le problème de la définition des « bons » indicateurs quantifiés d’adaptation, discussion inextricable qui renvoie à des visions divergentes entre parties à la CCNUCC (comme les indicateurs applicables à tout le monde vs qui reflètent les spécificités contextuelles de chaque pays ; il existe diverses sources d’information sur ces indicateurs[40]). Elles permettent aussi de se confronter au problème de l’accès aux données, et s’interrogent sur le risque d’une charge additionnelle conséquente qui reposerait sur les services statistiques des pays comme sur leurs équipes de négociation. Ainsi un processus d’évaluation externalisé et scientifiquement fondé aurait-il sa place dans le paysage des travaux à engager pour nourrir les réflexions sur les progrès d’adaptation à l’échelle globale.

      


      
        

        4. Conclusion


        Les discussions sur l’agriculture dans les négociations climatiques ont été jusqu’à présent laborieuses et souvent tendues. Toutefois, le processus se construit progressivement et commence à porter ses fruits. La décision de la COP27 de Charm el-Cheikh constitue une avancée majeure : pour la première fois, le résultat des négociations est rendu opérationnel sous forme de recommandations aux entités financières de la CCNUCC et aux pays. Elle prolonge les négociations agricoles jusque fin 2026, et envoie un message politique fort. Le secteur agricole est particulièrement émetteur, alors que selon les derniers chiffres de la Banque mondiale[41], 4 % de la finance climatique seulement lui sont réservés. Cette décision de la COP27 constitue donc un appel aux financeurs internationaux et nationaux, publics et privés, afin de cibler davantage leurs actions vers le secteur agricole, notamment dans les pays du Sud, dont la sécurité alimentaire est particulièrement menacée par le changement climatique. Dans cette lignée, l’atelier sur les approches systémiques et holistiques en agriculture et dans les systèmes alimentaires, celui sur l’accès aux moyens de mise en œuvre (comme la finance), et les deux rapports annuels du secrétariat de la CCNUCC sur le travail des organes sous la CCNUCC devraient améliorer la compréhension et la mise en lumière de ces sujets. En parallèle, les négociations au sein de l’article 6 ont confirmé la place centrale du secteur des terres dans les marchés du carbone, celui-ci délivrant des réductions d’émissions (urgentes et drastiques sur le court terme) et des absorptions (nécessaires pour contrebalancer les émissions résiduelles à long terme). La COP29 ayant adopté les règles d’opérationnalisation des marchés carbone de l’article 6, les premières méthodologies pour certifier des projets devraient être déposées en 2025, en parallèle des travaux onusiens complémentaires qui devront préciser la construction des scénarios de référence, la prise en compte du risque de non-permanence, etc. Enfin, le premier bilan mondial achevé à la COP28 a permis de faire un état des lieux des engagements des pays par rapport aux cibles, et a démontré la nécessité de renforcer l’action climatique. Il a donné lieu à une décision de la COP, qui souligne à quel point les méthodes d’évaluation des engagements sont essentielles, en lien avec les enjeux de financement.
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      Chapitre 3


      Tensions et synergies entre les concepts d’agriculture climato-intelligente, d’agroécologie et de solutions fondées sur la nature


      Nadine Andrieu, Audrey Naulleau, Jean-François Le Coq, Marie Hrabanski


      Agriculture climato-intelligente, agroécologie, solutions fondées sur la nature, autant de concepts qui pour faire face aux enjeux du changement climatique proposent de nouvelles approches en remplacement aussi bien d’une agriculture industrielle consommatrice d’intrants de synthèse que d’une agriculture dite traditionnelle souvent moins productive et/ou moins rémunératrice (Duru et al., 2015 ; Lipper et al., 2014). Si l’agriculture et l’élevage industriels promus par la révolution verte dans différents pays du Sud ont permis des augmentations significatives de production, ils se sont néanmoins accompagnés d’externalités négatives sur l’environnement en particulier en matière d’émissions de gaz à effet de serre (GES) générées par l’utilisation intensive des intrants de synthèse, par la mécanisation lourde et par la croissance des cheptels. En parallèle, certaines formes d’agriculture et d’élevage n’ayant pas bénéficié de la révolution verte demeurent peu utilisatrices d’intrants de synthèse, mais dans certains contextes elles se sont accompagnées d’une surexploitation des ressources naturelles contribuant à la déforestation et à l’érosion des sols (Tittonell, 2020). Les concepts d’agriculture climato-intelligente, d’agroécologie ou de solutions fondées sur la nature, portés par des communautés épistémiques différentes présentent des points de convergence, mais aussi des divergences sur la façon de répondre aux enjeux du climat pour ces différents modèles agricoles.


      Plusieurs auteurs ont tâché de trouver des synergies entre ces concepts. Ils ont ainsi mis en évidence les synergies possibles entre les concepts d’agriculture climato-intelligente (climate-smart agriculture en anglais, ou CSA) et d’agroécologie. Saj et al. (2017) ou Torquebiau et al. (2018) suggèrent de favoriser formellement les principes de l’agroécologie dans les démarches CSA. D’autres auteurs ont mis l’accent sur les différences telles qu’une prise en compte insuffisante dans le concept de CSA des savoirs et pratiques traditionnels des agriculteurs ayant permis la résilience des systèmes agricoles face à des chocs multiples au cours du temps en se basant sur les principes de l’agroécologie (Altieri et al., 2015). Une autre critique forte portée par les ONG est le risque de cooptation de ce concept par certains grands industriels mondiaux, contributeurs aux émissions de GES, et in fine d’écoblanchiment (Pimbert, 2015). Ce même type de critique est fait sur le concept de solutions fondées sur la nature (SFN), qui promeut des approches de restauration des écosystèmes pouvant exclure les communautés rurales ou être interprétées comme des droits à polluer pour de grands industriels.


      Ce chapitre définit puis décrit les tensions et les synergies entre les trois concepts aux deux échelles de l’action climatique, à savoir (1) celle des politiques d’adaptation au changement climatique et (2) celle des démarches de conception de systèmes de production adaptés au changement climatique.


      
        

        1. Origine et définitions


        L’agroécologie est le plus ancien des trois concepts puisqu’il a émergé en 1920. Il a évolué au cours du temps et est ainsi passé de discipline à l’interface entre agronomie et écologie à une science transdisciplinaire considérant de façon explicite les changements sociotechniques à opérer au sein des systèmes de production et des systèmes alimentaires (Wezel et al., 2020). Le concept revendique ainsi une transformation profonde des systèmes de production et des systèmes alimentaires, plutôt qu’une simple substitution des pratiques conventionnelles par de nouvelles pratiques (Gliessman, 2016 ; Duru et al., 2015). L’agroécologie n’est pas décrite par un ensemble de pratiques agricoles prédéfinies. Elle est basée sur des principes biotechniques tels que la valorisation des processus écologiques, la promotion de la biodiversité au sein des systèmes agricoles, le recyclage des biomasses et des nutriments, et les synergies entre les composantes de ces systèmes. L’agroécologie est également basée sur des principes sociotechniques tels que la cocréation de savoirs entre les producteurs et les scientifiques, ou encore la promotion de mécanismes favorisant une gouvernance partagée des ressources productives et contribuant à la résilience des systèmes agricoles et alimentaires face à des chocs multiples. Le changement climatique n’est pas un principe clé ; toutefois, un nombre croissant de travaux, en particulier depuis le début des années 2000, ont démontré qu’une agriculture basée sur les principes de l’agroécologie présentait des bénéfices en matière d’adaptation et d’atténuation (Saj et al., 2017 ; Altieri, 2015 ; Quintero et al., 2024).


        Pour mieux intégrer l’agriculture dans les négociations internationales sur le climat, la FAO (2013) a proposé le concept de CSA qui vise (1) à accroître durablement la productivité des systèmes agricoles pour assurer la sécurité alimentaire et augmenter les revenus, (2) à renforcer leur résilience face au climat, et (3) à réduire les émissions de GES, tout en contribuant à la préservation des ressources (FAO, 2013). La proposition de ce concept part du principe que l’agriculture dans le monde est à la fois source d’émissions de GES et aussi une partie de la solution pour limiter ces émissions. Le secteur dit « des terres » (agriculture, foresterie, pastoralisme et autres usages des terres) se distingue en effet d’autres secteurs par sa capacité d’adaptation aux changements climatiques combinée à un potentiel d’atténuation des émissions de GES très significatif par le biais d’une réduction des émissions de GES, mais aussi de la séquestration du carbone dans les sols et dans la biomasse. Le concept issu de la sphère politique (Hrabanski, 2020) a ensuite été adopté par la communauté scientifique et en particulier par le programme transversal Changement climatique et sécurité alimentaire du CGIAR (global research partnership for a food-secure future dedicated to transforming food, land, and water systems in a climate crisis) permettant de donner de la crédibilité au concept. Les trois objectifs ou piliers de la CSA peuvent être abordés à différents niveaux, du local au global. Malgré différentes tentatives de lister des pratiques CSA, le concept vise davantage à trouver des synergies entre des enjeux de sécurité alimentaire et de changement climatique (Torquebiau et al., 2018).


        Le concept de SFN est également apparu au début des années 2000 dans les documents internes de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). Il est défini comme des actions visant à protéger, à gérer durablement et à restaurer les écosystèmes naturels ou modifiés, qui répondent aux défis sociétaux (par exemple le changement climatique, la sécurité alimentaire et hydrique ou les catastrophes naturelles) de manière efficace et adaptative, tout en apportant simultanément des avantages en matière de bien-être humain et de biodiversité (Cohen-Shacham et al., 2016). Le concept vise à répondre à la demande des organisations internationales de trouver des « alternatives » aux solutions d’ingénierie conventionnelles pour s’adapter et atténuer les effets du changement climatique, tout en améliorant les moyens de subsistance et en protégeant les écosystèmes naturels et la biodiversité (Cohen-Shacham et al., 2016). Si la conservation de la nature est le principe premier, les fondateurs reconnaissent la nécessité d’intégrer d’autres enjeux sociétaux, la spécificité culturelle de chaque contexte et la production de bénéfices sociétaux de manière équitable, tout en favorisant la transparence et une large participation.

      


      
        

        2. Mise à l’agenda politique du changement climatique avec les trois concepts


        Bien que promus par trois communautés épistémiques différentes, ces concepts ont joué un rôle décisif dans l’émergence des enjeux agricoles dans l’agenda climatique mondial (Hrabanski et Le Coq, 2022). Jusqu’à la Conférence des parties (COP) de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques de Durban en 2011, l’agriculture était quasi absente des négociations internationales sur le climat (voir chapitre 2). Toutefois, à la fin des années 2000, une fenêtre d’opportunité s’est ouverte en faveur de la mise à l’agenda des enjeux agricoles dans la gouvernance du climat. C’est dans ce contexte qu’a émergé la notion de CSA puis de SFN. Dans la foulée d’autres concepts ont été remobilisés tels que l’agroécologie afin de rapprocher les enjeux climatiques et les questions agricoles. Depuis le début des années 2010, l’agriculture est ainsi progressivement devenue l’un des enjeux majeurs des COP, dans la mesure où les débats sur la façon d’aborder la question sensible des modèles agricoles s’y multiplient.


        Toutefois, les travaux du Giec (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) sont restés pendant longtemps particulièrement prudents vis-à-vis de l’utilisation de ces concepts. Le concept d’agroécologie n’apparaît que dans les références bibliographiques des rapports de 1995 et 2007 du groupe II[42]. Quant à celui de CSA, il est mentionné dans le rapport de 2014 du groupe II. Cette relative absence des concepts souligne sans doute la volonté des auteurs du Giec de tenir à distance les enjeux politiques liés à leur utilisation. Toutefois, depuis la publication du rapport spécial sur les terres du Giec en 2019, les principes de l’agroécologie, de CSA et de SFN ont été plus ouvertement discutés et mis en avant (IPCC, 2019). Le dernier rapport du Giec de 2023 confirme cette tendance puisqu’il encourage à la fois les technologies issues de la CSA, de l’agroécologie et des SFN.


        L’utilisation de ces concepts illustre l’importance des communautés scientifiques dans le processus d’élaboration des politiques aux niveaux international et transnational. Malgré l’intérêt partagé pour intégrer l’agriculture dans l’agenda climatique, ces trois concepts sont en compétition pour la promotion de modèles agricoles distincts. Ainsi ces débats conceptuels ne doivent pas masquer les enjeux politiques associés (Hrabanski et Le Coq, 2022).


        Hrabanski et Le Coq (2022) montrent que les tensions politiques limitent la promotion de ces termes à l’échelle internationale. Depuis la COP21 de Paris en 2015, on observe une augmentation exponentielle du nombre d’événements qui leur sont associés dans les COP. De même, ces trois termes peuvent être utilisés par des acteurs politiques dans leurs discours et leurs prises de parole, comme ce fut le cas du discours d’ouverture de la COP17 de Kofi Annan en faveur du concept de CSA. Toutefois les controverses et les enjeux sont tels que ces concepts n’apparaissent pas dans les décisions officielles. Ainsi, le texte final de l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire, qui entérine pourtant la place des questions agricoles dans les négociations climatiques, ne promeut ni l’agroécologie qui aurait ouvert la voie à une refonte holistique des systèmes agricoles ni la CSA, davantage tournée vers la promotion de solutions technologiques. Le concept de SFN a fait pour la première fois son apparition dans une décision de COP, mais ce uniquement dans le Sharm el-Sheikh Implementation Plan, dont l’article 14 porte sur les forêts, et qui est de fait bien éloigné des enjeux agricoles. Au contraire, les États, eux, mobilisent largement ces concepts dans leurs contributions déterminées au niveau national (CDN). En 2019, sur les 197 États qui ont rédigé une CDN, treize ont abordé le concept d’agroécologie et 29, de CSA. Néanmoins, le concept de CSA était principalement associé à l’adaptation et au besoin de transfert de technologies (Hrabanski et Le Coq, 2022). En outre, trois pays ont abordé simultanément les concepts de CSA et d’agroécologie dans leurs CDN. Bien que les SFN n’aient pas été directement mentionnées, douze pays ont énoncé la « gestion écosystémique », vingt ont stipulé « l’adaptation basée sur les écosystèmes », et deux pays ont évoqué « l’atténuation basée sur les écosystèmes ».

      


      
        

        3. Coconception de pratiques innovantes pour faire face aux enjeux climatiques


        Dans les démarches de coconception de systèmes innovants pour faire face au changement climatique menées avec les acteurs de terrain (producteurs, techniciens, chercheurs), le principal défi est de pouvoir articuler ces enjeux avec d’autres problématiques auxquelles sont confrontés les producteurs. Il peut s’agir d’autres enjeux environnementaux (Acosta-Alba et al., 2019) ou de l’amélioration des capacités productives (Jules et al., 2023). Dans ces démarches, les producteurs ne se revendiquent pas toujours explicitement d’une communauté épistémique ou d’une autre. Néanmoins, ces démarches sont portées par des chercheurs ou des techniciens pouvant eux se réclamer de telle ou telle communauté en fonction de leur trajectoire personnelle ou académique. Dans plusieurs travaux, les porteurs ont cherché à favoriser de façon pragmatique ou opportuniste les synergies entre les concepts d’agroécologie et de CSA, promouvant des approches techniques basées sur les principes de l’agroécologie et mesurant leurs performances en matière de sécurité alimentaire, d’adaptation et d’atténuation (par exemple Osorio-Garcia et al., 2019 ; Selbonne et al., 2022). Ces approches sont basées sur les principes de diversification des systèmes agricoles et d’élevage (comme l’agroforesterie, les cultures associées, les systèmes d’élevage multiespèces), de recyclage (tels l’intégration agriculture-élevage permettant de réduire la production, le transport et l’utilisation d’intrants de synthèse), d’utilisation plus efficiente des ressources en eau et en nutriments grâce à des aménagements à l’échelle du paysage ou de la parcelle. Elles sont déclinées localement dans des démarches participatives qui reposent sur des plateformes d’innovation comme lieu d’échange de connaissances ou de coconstruction des solutions avec les acteurs. Mais des tensions peuvent exister localement entre ces deux concepts, car le cadre de contraintes de la CSA est moins restrictif et peut aboutir à la promotion de pratiques pouvant ne pas s’aligner avec les principes de l’agroécologie. Par exemple, les nouvelles variétés plus résilientes sont souvent présentées comme CSA, sans préciser le niveau d’intensification (en intrants de synthèse ou non) requis pour que ces variétés expriment leur potentiel (Akinyi et al., 2022). Aussi des tensions émergent lorsque le processus de conception est centré sur la dimension technique sous-estimant l’importance d’intégrer les connaissances des acteurs de terrain et d’accompagner les transitions des systèmes agricoles et d’élevage à l’échelle de l’exploitation ou du territoire (Scherr et al., 2012 ; Mockshell et Kamanda, 2018).


        Les SFN appliquées aux systèmes agricoles incluent le développement de systèmes agroforestiers, pouvant jouer un rôle sur le stockage du carbone et sur le maintien de la biodiversité (Getnet et al., 2023), et la résilience des systèmes (Tham-Agyekum et al., 2023). L’agriculture de conservation est aussi présentée comme une SFN. Les pratiques promues peuvent donc apparaître similaires à celles promues dans les différentes communautés scientifiques. Mais là encore les évaluations portent essentiellement sur les dimensions techniques et environnementales et peu d’attention est portée sur l’accompagnement des transitions (Soterroni et al., 2023).

      


      
        

        4. Une impossible intégration des concepts pour l’action climatique ?


        Le tableau 3.1 synthétise les tensions et les synergies identifiées entre les concepts dans la mise à l’agenda politique du changement climatique et dans les démarches de coconception de systèmes agricoles innovants.


        Tableau 3.1. Tensions et synergies entre les concepts d’agriculture climato-intelligente, de solutions fondées sur la nature et d’agroécologie.
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                  Pour l’agenda politique

                

                	
                  

                  Les trois concepts offrent une opportunité pour considérer l’agriculture comme une solution pour faire face au changement climatique.

                

                	
                  

                  Les porteurs des concepts ont des modèles de développement agricoles bien différents.


                  Les porteurs de SFN issus du monde de la conservation perçoivent encore les systèmes agricoles comme destructeurs de la nature, rendant difficiles les articulations avec les promoteurs de l’agroécologie ou de la CSA.


                  Les porteurs académiques de la CSA (par exemple CGIAR) intègrent désormais davantage l’agroécologie.


                  Les porteurs et les mouvements sociaux du courant d’agroécologie sont globalement suspicieux quant à un rapprochement avec les porteurs de la CSA.

                
              


              
                	
                  

                  Pour la conception de systèmes innovants

                

                	
                  

                  Les évaluations des solutions techniques envisagées sont multicritères avec une prévalence différente selon les concepts : sécurité alimentaire pour la CSA, conservation de la nature pour les SFN, services écosystémiques pour l’agroécologie.


                  Lorsque la posture de conception est participative, elle favorise la cocréation de connaissances et les synergies entre les trois concepts.

                

                	
                  

                  Le mouvement agroécologique, du fait de ses origines, est le plus avancé sur les dimensions d’accompagnement des transitions, CSA et SFN ont une porte d’entrée plus technique.


                  Les systèmes agricoles sont confrontés à de multiples risques autres que climatiques, qui ne sont pas toujours pris en compte par les trois concepts.

                
              

            

          

          Une action climatique coordonnée viserait à limiter les clivages entre communautés épistémiques en s’appuyant sur les synergies identifiées pour ces deux niveaux d’échelle. Sur le plan politique, les tensions prédominent et s’expliquent par des trajectoires et des visions différentes des acteurs portant ces politiques. Ces tensions vont avoir des répercussions sur la nature des instruments politiques envisagés pour accompagner les transitions locales. Néanmoins, au niveau local, les synergies sont possibles lorsque la posture adoptée par les acteurs de terrain est participative et permet de coconstruire les solutions. Cela implique également de se doter de méthodes multicritères pour évaluer les effets que peuvent avoir les solutions coconçues sur la gamme de critères considérés dans ces trois communautés (sécurité alimentaire, services écosystémiques, conservation des écosystèmes naturels adjacents).
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        Chapitre 4


        Atlas des agricultures du monde et des systèmes alimentaires face au changement climatique
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        1 Atlas ; 2 Afrique ; 3 Amérique centrale et du Sud ; 4 Petits États et territoires insulaires d’Océanie ; 5 Europe et Amérique du Nord.


        
          

          1. Introduction et méthodes


          Vincent Blanfort, Julien Demenois, Marie Hrabanski


          L’atlas présenté dans cet ouvrage analyse les enjeux du changement climatique pour les systèmes agri-alimentaires au prisme d’abord (1) des émissions de GES, puis (2) des impacts du changement climatique sur le secteur des terres, ensuite (3) de la question des effets du changement climatique et des enjeux d’atténuation et enfin (4) en adoptant une analyse par grandes régions.


          
            

            1.1. Les émissions de GES des systèmes agri-alimentaires


            Nous avons d’abord souhaité rappeler que si les systèmes agri-alimentaires sont responsables de près d’un tiers des émissions de GES (Crippa et al., 2021 ; Rosenzweig et al., 2020 ; Tubiello et al., 2022), ce chiffre global recouvre des disparités fortes et parfois contre-intuitives comme l’illustre la figure 4.1. Celle-ci rappelle en effet que le principal continent émetteur de GES d’origine agricole est bien l’Asie avec près de 39 % de l’ensemble des GES d’origine agricole. La riziculture y génère d’importantes quantités de méthane ainsi que l’utilisation intensive d’engrais azotés. Les exportations de produits agricoles entraînent des émissions supplémentaires dues au transport. Les Amériques constituent le deuxième continent émetteur de GES (30 %). Au sein de ce continent américain, les systèmes agricoles intensifs des États-Unis et du Canada (notamment tournés vers la culture du maïs et du soja) pour l’alimentation animale sont à l’origine d’une empreinte carbone élevée, qui s’explique aussi par le transport sur de longues distances de ces produits et par la forte consommation de produits transformés. En Amérique latine, 50 % à 60 % des émissions proviennent du secteur agricole, notamment au Brésil et en Argentine, grands exportateurs de bœuf et de soja. En Afrique, l’empreinte carbone des systèmes agricoles et alimentaires, au regard de la population et de la production alimentaire, est étonnement élevée (15 % des émissions mondiales du secteur), et s’explique principalement par le changement d’usage des terres (déforestation en Afrique centrale) et par la faible productivité de l’agriculture. Ces chiffres globaux masquent toutefois une grande diversité géographique. L’Afrique centrale est responsable de 35 % des émissions de GES liées aux systèmes alimentaires du continent, devant l’Afrique de l’Ouest, responsable de 28 % de celles-ci. L’Afrique du Nord ne représente que 12 % du total. Bien que les pratiques agricoles en Europe soient plus efficaces (13,7 % des émissions d’origine agricole) et que l’UE mette l’accent sur les politiques climatiques, l’élevage reste une source majeure d’émissions également liées à la transformation alimentaire et à ses chaînes de transport. Enfin, en Océanie, l’utilisation des terres pour le pâturage extensif est une source d’émissions, bien que la population relativement faible en limite l’impact global.
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                Figure 4.1. Part des émissions moyennes d’eqCO2 (AR5) des systèmes agricoles et alimentaires par continent entre 1990 et 2021. Source : FAO (2024).
              
            

            Description de la figure 4.1 [image: ]


            Une fois ces chiffres globaux précisés, nous avons souhaité prolonger l’analyse dans la section suivante afin d’appréhender plus précisément les différents enjeux liés aux émissions des systèmes agri-alimentaires. Les dix premières cartes proposées (cartes 1 à 10) sont issues de la base de données FAOSTAT (FAO, 2024) et représentent la moyenne des émissions de la période 1990-2021 par pays. Elles visent à préciser les enjeux liés aux émissions du secteur agri-alimentaire (des étapes de préproduction, aux étapes de production et de postproduction) en utilisant des variables différentes (émissions par pays, par habitant, à chacune des étapes du système agri-alimentaire, etc.).


            Les émissions proviennent en effet de multiples sources (encadré 4.1) et varient en fonction des facteurs biophysiques, biogéographiques, des systèmes de production, des pratiques agricoles, des types d’aliments produits et consommés et des systèmes de gestion des déchets. Comme le rappelle le graphique de la FAO ci-dessous (figure 4.2), la moitié des émissions est imputable aux activités de production au sein de la ferme (farm gate). Additionnées aux émissions de GES liées au changement d’utilisation des terres, les émissions sur les terres agricoles produisent près des deux tiers des émissions des systèmes agri-alimentaires. Les activités de préproduction et de postproduction constituent toutefois une part croissante de ces émissions des systèmes.
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                Figure 4.2. Moyennes des émissions de CO2 par secteur (en kt eqCO2), entre 1990 et 2021. Source : FAO (2024).
              
            

            Description de la figure 4.2 [image: ]


            Les catégories utilisées pour distinguer les émissions produites par le changement d’utilisation des terres, les émissions produites à l’échelle de la ferme ou encore les émissions relatives aux étapes de préproduction et de postproduction sont issues des découpages utilisés par la FAO (voir chapitre introductif, tableau 0.1).

          


          
            

            1.2. Les impacts du changement climatique sur le secteur des terres


            La section suivante, portant sur les impacts du changement climatique sur le secteur des terres, propose par le biais de la carte 11 construite à partir du rapport 2023 du Giec d’appréhender plus précisément les impacts du changement climatique sur la productivité agricole et sur les vulnérabilités climatiques.

          


          
            

            1.3. Le stockage du carbone


            Dans la section suivante, c’est la question du carbone, de son stockage, de ses flux et de sa séquestration par le secteur des terres qui est abordée au travers de six cartes distinctes (cartes 12 à 17), réalisées à partir des données du Partenariat mondial pour les sols, des plateformes Impact4Soil et Global Forest Watch.


            
              

              pseudo text


              Encadré 4.1. Types de GES et potentiels de réchauffement global


              La tonne équivalent CO2 (eqCO2) est une unité introduite dans l’AR1 du Giec (IPCC, 1990) permettant de cumuler, après conversion, les émissions des différents gaz à effet de serre (GES).


              Cette unité se fonde sur le potentiel de réchauffement global (PRG) qui est un indice de comparaison associé à un GES, qui quantifie sa contribution marginale au réchauffement climatique comparativement à celle du dioxyde de carbone (CO2), cela sur une certaine période choisie. En d’autres termes, le PRG d’un gaz est le rapport entre les effets causés par la libération en début de période d’une masse donnée de ce gaz et ceux causés par la même masse de dioxyde de carbone (CO2). Par définition, le PRG du CO2 est donc toujours égal à 1. Les effets respectifs sont volontairement calculés sur une période choisie au-delà de laquelle les effets résiduels sont ignorés. La période la plus fréquemment utilisée est celle de cent ans. On parle alors de PRG100.


              D’autres gaz, comme le méthane (CH4) ou le protoxyde d’azote (N2O), ont un PRG beaucoup plus élevé que celui du CO2, car ils sont plus efficaces pour piéger la chaleur dans l’atmosphère, même s’ils y sont moins abondants :


              
                	
                  le méthane (CH4) : PRG ≈ 28 fois plus élevé que celui du CO2 sur cent ans (selon le 6e rapport du Giec). En d’autres termes, l’émission d’une tonne de CH4 équivaut à l’émission de 28 tonnes de CO2. Par rapport aux principaux GES, le CH4 a une durée de vie dans l’atmosphère courte. Ainsi, dans son 6e rapport d’évaluation (2021), le Giec l’estime à 11,8 ans ;

                


                	
                  le protoxyde d’azote (N2O) : PRG ≈ 273 fois plus élevé que celui du CO2 sur cent ans (selon le 6e rapport du Giec). En d’autres termes, l’émission d’une tonne de N2O équivaut à l’émission de 273 tonnes de CO2. Le N2O a une durée de vie longue dans l’atmosphère, le Giec l’estime à 109 ans.

                

              


              Par ailleurs, les émissions de GES peuvent être exprimées en kilotonnes (kt), en mégatonnes (Mt ou million de tonnes), en gigatonnes (Gt ou milliard de tonnes), voire en pétagrammes (Pg) équivalents à des Gt.

            

          


          
            

            1.4. Évolution et impacts du changement climatique sur le secteur des terres par continent


            Enfin, dans la dernière section de ce chapitre, six analyses à l’échelle des continents sont proposées. Pour l’Afrique, l’Asie du Sud-Est, l’Amérique centrale et du Sud, les petits États et territoires insulaires d’Océanie, l’Europe et l’Amérique du Nord, l’atlas analyse les évolutions passées, actuelles et futures des paramètres climatiques (température, précipitations, occurrence des feux, niveau des mers). Il aborde aussi très synthétiquement les conséquences sur l’agriculture, les forêts, l’élevage ou encore sur les ressources halieutiques. On comprend alors que si l’ensemble des continents est affecté par une hausse globale des températures, des territoires au sein de ces continents seront impactés plus durement que d’autres, et les productions agricoles qui s’y trouvent également.

          

        


        
          

          2. Atlas des émissions de gaz à effet de serre des systèmes agri-alimentaires


          Marie Hrabanski, Vincent Blanfort, Julien Demenois


          
            

            2.1. Carte des émissions du système agri-alimentaire par pays entre 2019 et 2021


            Les émissions du secteur agri-alimentaire renvoient à trois postes différents : les émissions émises à l’échelle de la parcelle (farm gate), les émissions liées au changement d’utilisation des terres et les émissions liées aux activités de préproduction et de postproduction. Cette représentation des émissions de GES du secteur agri-alimentaire regroupe le cumul de tous les GES par pays exprimé en effectuant la moyenne de la période 1990-2021 (carte 1). On constate de fortes disparités entre les pays industrialisés et les autres. Les systèmes agri-alimentaires chinois et brésiliens sont les plus émetteurs de GES. Les émissions produites par la Chine sont particulièrement élevées en raison de sa production agricole intensive (premier producteur de riz au monde) et de son industrie de l’élevage (40 % des émissions agricoles). Au Brésil, c’est également la production agro-alimentaire intensive (environ 70 % des émissions totales du Brésil) et la conversion de vastes zones de forêts en terres agricoles qui expliquent ces fortes émissions.
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            En deuxième position viennent l’Indonésie, les États-Unis, l’Union européenne (UE), l’Inde, la Russie et l’Australie. Les systèmes agri-alimentaires de ces pays (ou groupe de pays) sont également particulièrement émetteurs, du fait du volume de leurs productions agricoles et des secteurs associés.


            En Afrique, la situation est variable, mais la plupart des pays sont dans des niveaux d’émission moyens à faibles. Toutefois, l’Afrique était à l’origine, en 2019, de 17 % (15 % pour l’Afrique subsaharienne et 2 % pour l’Afrique du Nord) des émissions mondiales de GES liées aux systèmes agri-alimentaires, soit plus que les États-Unis (9 %) et l’UE (7 %). Toutefois, on observe de grandes disparités d’une région ou même d’un pays à l’autre. En Afrique subsaharienne, ces systèmes émettent, par habitant, un peu moins de GES (2,3 t eqCO2) que dans l’UE (2,6 t eqCO2). Mais la production alimentaire par habitant y est aussi beaucoup moins élevée (ce qui explique en partie l’insécurité alimentaire de la sous-région). En proportion de la valeur de la production alimentaire, les quantités de GES émis, au sud du Sahara, sont donc plus de deux fois plus élevées que dans l’UE. Elles sont même cinq fois supérieures si l’on tient compte du changement d’utilisation des terres (déforestation au Nigeria et dans le bassin du Congo et mise en culture des zones de pâturages).


            Cette première analyse globale est complétée par la comparaison des émissions mondiales par grand secteur (figure 4.3). Les activités d’élevage (chapitres 10, 16 et 24), et la conversion nette des forêts (chapitre 9) s’avèrent largement les plus impactantes, mais d’autres secteurs peuvent également augmenter significativement ces émissions si on cumule les sous-secteurs qui les concernent (exemple des cultures avec la fabrication d’engrais, la consommation d’énergie, etc.).
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                Figure 4.3. Comparaison des émissions mondiales par grand secteur. Source : www.fao.org [image: ].
              
            

            Description de la figure 4.3 [image: ]

          


          
            

            2.2. Carte des émissions du secteur agro-alimentaire par habitant


            Il est essentiel de relativiser les chiffres des émissions nationales au prisme du nombre d’habitants de chaque pays. La carte des émissions du secteur agro-alimentaire par habitant (carte 2) exprime ainsi une tout autre vision que la précédente : les pays les plus émetteurs en volume ne sont plus en tête de classement. L’Amérique du Sud, le Canada, l’Europe du Nord présentent encore un ratio élevé en raison de l’impact de l’expansion agricole et de l’exploitation forestière au détriment des forêts. L’Europe de l’Ouest, l’Asie et l’Afrique présentent des scores par habitant plus faibles que leur volume d’émission brut du fait de leur densité de population élevée.


            
              [image: Planisphère]

              
                Carte 2
              
            

            Quelques pays dans la moyenne basse des émissions nationales se trouvent propulsés en tête de classement en raison d’une très faible population. On note en particulier la Mongolie, du fait d’un ratio du nombre de têtes de bétail par habitant très élevé. Pour les mêmes raisons, le Botswana et la Namibie se caractérisent par un secteur agricole (notamment l’élevage) qui représente 10 % à 15 % de leurs émissions totales de GES.

          


          
            

            2.3. Carte et graphique des émissions des terres agricoles


            En référence à la figure 4.2 (voir l’introduction de ce chapitre), la définition synthétique des terres agricoles intègre : les émissions émises aux portes de la ferme (de l’entrée à la sortie de celle-ci, sans inclure les étapes antérieures et ultérieures) en excluant donc les processus de prérécolte et de postrécolte ; et le changement d’utilisation des terres.


            Les émissions de ce secteur reflètent donc les impacts des activités de production à la ferme au sens stricte cumulés avec les changements d’usage des sols visant l’extension de surfaces agricoles.


            Selon la FAO, les terres agricoles comprennent les zones utilisées pour la culture, pour les pâturages et pour les activités agricoles connexes. Elles incluent les terres arables (cultures temporaires, terres en jachère), les surfaces affectées aux cultures pérennes (arbres fruitiers, plantations) et les prairies permanentes utilisées pour l’élevage. Ces terres peuvent varier selon les systèmes agricoles et les conditions locales, englobant aussi les ressources naturelles essentielles à la productivité agricole, comme les sols, la végétation et les ressources en eau.


            Cette définition reflète une approche intégrée, prenant en compte non seulement les sols, mais aussi les facteurs environnementaux et socio-économiques liés à l’utilisation durable des terres. Les terres agricoles jouent un rôle clé dans l’alimentation mondiale, la conservation des écosystèmes et le développement rural.


            La région Asie contribue à elle seule à près de 36 % des émissions des terres agricoles, principalement du fait des émissions de méthane, en raison de la culture du riz et de l’élevage intensif (cartes 3 et 4). On note des émissions très élevées en Asie du Sud-Est insulaire liées à la déforestation pour la production d’huile de palme.
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            Elle est suivie de près par le continent américain avec un fort impact de la déforestation pour les cultures et pour les pâturages en Amazonie. Les États-Unis et le Canada disposent de systèmes agricoles hautement mécanisés, ce qui entraîne des émissions de CO2 liées à l’utilisation de carburants fossiles. La production de viande bovine, porcine et de volaille est intensive, ce qui augmente les émissions de méthane associées à l’utilisation intensive d’engrais synthétiques pour les grandes cultures comme le maïs, le soja et le blé.


            L’Afrique avec 18 % des émissions se caractérise par des tendances régionales. En Afrique de l’Ouest et de l’Est, les activités d’élevage sont une source de méthane et les pratiques agricoles extensives telles que la culture sur brûlis, une source majeure de N2O et de CO2. En Afrique de l’Est, l’élevage est dominant, avec des émissions élevées de méthane dues à la fermentation entérique. La déforestation en Afrique centrale est une source importante d’émissions. Les monocultures et l’utilisation accrue des engrais en Afrique australe contribuent aux émissions de protoxyde d’azote (carte 5).
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            L’analyse des émissions de gaz à effet de serre (GES) des terres agricoles en Europe (11,2 %) reflète des dynamiques spécifiques à cette région industrialisée et technologiquement avancée en particulier en Europe du Nord. L’utilisation intensive des terres et une forte mécanisation sont contrôlées par des politiques de durabilité avancées (PAC, politique agricole commune) et des pratiques telles que l’agriculture biologique et l’agriculture de conservation.


            L’Europe de l’Est est encore dans une transition postsoviétique caractérisée par une augmentation progressive de l’intensité agricole. Les pratiques intensives dans les cultures horticoles et vinicoles peuvent être associées à des émissions élevées d’intrants en Europe du Sud.

          


          
            

            2.4. Carte et graphique des émissions imputables aux cultures dans le monde, entre 1990 et 2021


            La carte 6 analyse les émissions de GES produites entre 1990 et 2021 par les cultures agricoles, et notamment par les productions suivantes : blé, orge, avoine, soja, pomme de terre, riz, maïs, canne à sucre, millet, sorgho, haricot sec, seigle.
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            Près de 80 % des émissions de GES issues des cultures sont imputables à l’Asie. L’ensemble des types de GES étant pris en compte, les émissions de méthane issues de la culture du riz expliquent en partie ce chiffre particulièrement élevé. Les Amériques constituent le deuxième continent émetteur, avec 10 % des émissions (soja, maïs, blé). L’Europe et l’Afrique sont respectivement responsables d’environ 5 % des émissions de GES issues des cultures ; ces émissions rapportées au nombre d’habitants sur chacun de ces deux continents permettent de préciser que les émissions de GES issues des cultures en Afrique sont particulièrement faibles. Enfin, seules 0,4 % des émissions de GES issues des cultures sont imputables à l’Océanie.

          


          
            

            2.5. Carte et graphique des émissions imputables à l’élevage


            Selon une évaluation de la FAO (2023), l’élevage représente 40 % des émissions totales des systèmes agro-alimentaires, soit environ 12 % des émissions de GES totales d’origine anthropique à l’échelle mondiale (voir chapitres 10 et 16). C’est le méthane (CH4), issu principalement de la fermentation entérique des ruminants (vaches, chèvres, moutons) et de la gestion des déjections animales, qui en est la principale cause avec plus de la moitié des émissions liées aux productions animales. Il est suivi par le dioxyde de carbone (CO2, 31 %), attribuable aux changements d’affectation des terres (déforestation pour pâturages ou cultures fourragères) ainsi qu’à la consommation d’énergie pour la production et le transport. Enfin, 15 % de ces émissions sont imputables à l’oxyde nitreux (N2O) produit par l’utilisation d’engrais et par la gestion des sols.


            Au-delà de ces chiffres globaux, les émissions de GES du secteur de l’élevage sont très différentes selon les régions du monde (carte 7).
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            L’analyse par grande région du monde montre que ce sont l’Asie et les Amériques qui contribuent aux deux tiers des émissions mondiales. L’Asie émet un tiers des émissions en raison de la croissance rapide de la demande en produits animaux liée à l’augmentation démographique et à l’urbanisation. La Chine est ainsi le premier producteur mondial de porc et l’Inde, le premier producteur de lait au monde. Le continent américain contribue également à plus de 30 % des émissions mondiales en raison notamment des effectifs importants de ruminants (le Brésil en particulier, avec une conversion des forêts primaires en pâturage et en cultures destinées à l’alimentation animale).


            En Afrique, la production animale joue un rôle crucial dans la sécurité alimentaire, dans les moyens de subsistance et dans l’économie, en particulier dans les zones pastorales : le continent contribue en conséquence à 15,6 % des émissions de GES mondiales. Ces émissions représentent environ 10 % des émissions totales de GES du continent. L’Europe fait quasiment jeu égal, malgré un secteur de l’élevage plus encadré au niveau des réglementations et des pratiques agricoles. Le secteur représente une part dominante des émissions agricoles en Europe estimée à plus de 70 %, soit 10 % des émissions totales de GES de l’Union européenne.


            Les principales sources d’émissions liées à l’élevage sont :


            
              	
                la fermentation entérique : les ruminants (vaches, moutons, chèvres) produisent du méthane (CH4) lors de leur digestion ;

              


              	
                la gestion du fumier : les déjections animales émettent du méthane (CH4) et du protoxyde d’azote (N2O) lorsqu’elles se décomposent ;

              


              	
                la production d’aliments pour animaux : la culture des céréales et des fourrages utilisés pour nourrir les animaux engendre des émissions de GES (CO2 lié à la mécanisation et à l’utilisation d’engrais synthétiques, N2O libéré par les sols traités avec des fertilisants) ;

              


              	
                le changement d’utilisation des terres : la déforestation pour créer des pâturages ou des terres cultivées pour produire des aliments pour animaux libère du CO2 ;

              


              	
                le transport et la transformation : le transport des aliments, des animaux vivants et des produits transformés contribue aux émissions de CO2.

              

            

          


          
            

            2.6. Carte des émissions des productions à la ferme ou farm gate


            Les émissions du secteur agri-alimentaire renvoient à trois postes différents : les émissions émises à l’échelle de la parcelle (farm gate), les émissions liées au changement d’utilisation des terres et les émissions liées aux activités de préproduction et de postproduction. La carte proposée ici (carte 8) se concentre uniquement sur les émissions produites aux étapes de préproduction et de postproduction entre 1990 et 2021. Les étapes de prérécolte renvoient notamment à la production de fertilisants et à l’irrigation, et les étapes de postrécolte aux cinq postes suivants : le transport, la transformation, la distribution, la consommation et enfin la gestion des déchets. Pour rappel, l’étude de Tubiello (2022) démontre que, depuis 2019, les processus de préproduction et de postproduction ont dépassé les processus à la ferme pour devenir la plus grande composante des émissions de GES des systèmes agri-alimentaires, comme le confirme la carte 8. Le premier pays émetteur de GES agricole à l’échelle de la parcelle est la Chine. Un second groupe de pays rassemble les grands pays producteurs agricoles tels que l’Amérique du Nord (États-Unis et Canada), les grands pays agricoles européens (France, Allemagne, Pologne), le Brésil et l’Argentine, et une partie de l’Asie (Inde, Indonésie), la Russie et plus étonnamment le Soudan et l’Éthiopie (en raison notamment des émissions de méthane agricole lié à l’élevage).
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            2.7. Émission du secteur agri-alimentaire


            La carte proposée (carte 9) se base sur les mêmes secteurs que la carte 8 et se concentre uniquement sur les émissions produites aux étapes de préproduction et de postproduction émises entre 1990 et 2021. Pour rappel, depuis 2019, les émissions pendant les étapes de préproduction et de postproduction ont désormais dépassé les émissions à l’échelle de la ferme (Tubiello, 2022), comme le confirme la carte ci-dessous. Celle-ci montre que, comme à l’échelle des émissions produites à l’échelle de la parcelle, la Chine et les États-Unis sont les premiers producteurs de GES aux étapes de préproduction et de postproduction. Un second groupe de pays rassemble la plupart des pays européens (davantage de pays que lorsqu’on ne prend en compte que les émissions à l’échelle de la parcelle), ce qui s’explique notamment par le transport des produits agricoles. Le Brésil et l’Australie appartiennent également à ce second groupe, ainsi qu’une grande partie de l’Asie et la Russie. En Afrique, seul le Nigeria fait partie de ce second groupe.
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            2.8. Émissions de GES liées au changement d’usage des sols


            Par changement d’usage des sols, on entend ici le brûlage de biomasse forestière et la conversion de terres forestières (en terres agricoles notamment). Entre 1990 et 2021, on observe ici (carte 10) que près de la moitié des émissions liées au changement d’usage des sols sont issues des Amériques, et en substance de l’Amérique latine, du fait notamment de la déforestation dans le bassin amazonien. Les émissions induites par le changement d’usage des sols sont également élevées en Asie (21,6 %) et en Afrique (27 %), du fait également de la déforestation en Afrique centrale et en Asie du Sud-Est, notamment en Indonésie. La période étudiée (1990-2021) explique pourquoi l’Europe fait office d’exception avec des émissions liées au changement d’usage des sols, dans la mesure où les émissions liées au changement d’usage des terres datent majoritairement du xixe et du xxe siècle.
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          3. Carte des impacts du changement climatique sur le secteur des terres


          Vincent Blanfort, Marie Hrabanski, Julien Demenois


          Cette carte (carte 11) a été établie à partir du rapport de synthèse du Giec paru en 2023 (AR6). Elle porte :


          
            	
              sur les impacts attendus du changement climatique en 2050 sur la productivité agricole, forestière et halieutique (secteur forestier, élevage, cultures, pêche) ;

            


            	
              sur les facteurs de vulnérabilités climatiques (zones côtières vulnérables face à l’élévation du niveau des mers et aux inondations, zones exposées à la désertification à des risques accrus d’incendies, etc.) ;

            


            	
              et sur la vulnérabilité des populations côtières (régions à forte densité de population et villes menacées par la montée des eaux).

            

          


          La carte souligne sans surprise l’étendue des impacts du changement climatique sur la productivité agricole et l’accentuation accrue des vulnérabilités climatiques sur de nombreuses zones de la planète.
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          De façon plus précise, ce qui frappe d’abord à la lecture de cette carte, c’est une baisse de la productivité attendue dans les secteurs de l’élevage et des cultures sur de nombreuses zones et sur l’ensemble des continents. Toutefois, des zones vont également être affectées positivement puisque le nord-ouest des États-Unis, le nord-ouest du Brésil, la Namibie, le Pérou et la Bolivie ou encore l’est de la Russie vont connaître une hausse de leur productivité agricole dans le secteur des cultures. Concernant l’élevage, une hausse de la productivité est aussi attendue dans le centre des États-Unis et en Europe centrale. Pour ce qui est de la pêche, la situation est très contrastée géographiquement : dans toute la zone de pêche au nord du cercle polaire arctique, on prévoit une augmentation de la productivité halieutique, tandis que celle-ci va baisser dans les zones tempérées et tropicales, notamment en Europe, sur la côte ouest de l’Afrique, dans le bassin océanien et dans la zone pacifique tempérée. Concernant la productivité forestière, on s’attend à une augmentation de la productivité en Afrique centrale et en Amazonie, au Canada et dans les pays scandinaves, tandis qu’une baisse est prévue dans l’Est des États-Unis. Au delà de ce premier constat, on remarque la multiplication des vulnérabilités climatiques, et notamment la multiplication des régions de formation des cyclones tropicaux, lesquels auront un impact sur les zones à forte densité de population côtière, et ce, tant à l’est et à l’ouest des États-Unis qu’au large de la Chine, du Japon et de l’Afrique australe ou encore dans le nord-est de l’Australie. Une multiplication des incendies est très probable sur l’ensemble des continents exceptés en Afrique. Enfin, une extension des zones exposées aux sécheresses et à la désertification est attendue.

        


        
          

          4. Atlas du carbone des terres émergées et de ses évolutions


          Julien Demenois, Vincent Blanfort, Marie Hrabanski


          
            

            4.1. Carte des stocks de carbone organique


            Le sol est le plus grand réservoir de carbone terrestre : 2 400 Gt de carbone entre 0 et 2 m de profondeur à l’échelle du globe (voir chapitre 17). Ce stock se trouve majoritairement dans le sol des forêts (30 %) et des prairies (30 % à 35 %), et dans une moindre mesure dans le sol des terres cultivées (15 %). À cela s’ajoute le carbone du pergélisol (plus de 1 600 Gt entre 0 et 3 m de profondeur).


            La carte des stocks de carbone organique du sol (COS, SOC en anglais) entre 0 et 30 cm de profondeur est issue du travail du Partenariat mondial pour les sols (GSOCmap, global soil organic carbon map). Cette carte (carte 12) est la première carte mondiale du carbone organique des sols jamais produite dans le cadre d’un processus consultatif et participatif impliquant les pays membres, ce qui rend celle-ci absolument nouvelle et unique. Les cartes 12 à 14 sont consultables en version numérique et interactive sur la plateforme Impact4Soil (www.impact4soil.com) développée par le Cirad et Vizzuality dans le cadre du projet européen ORCaSa.
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            Les stocks de COS sont les plus élevés dans les zones de hautes ou de basses latitudes (supérieures à 40°) et dans la zone intertropicale. Dix pays abritent plus de 60 % de ces stocks, la Russie arrivant en tête. Le Brésil, l’Indonésie et la République démocratique du Congo figurent également dans cette liste. A contrario, les régions sèches du nord de l’Afrique, du Proche-Orient ou du centre de l’Australie présentent des niveaux de stocks de COS plus faibles.

          


          
            

            4.2. Carte des évolutions passées des stocks de carbone organique du sol


            Les changements d’usage des terres sont une source majeure d’émissions nettes de GES. Ainsi, la conversion d’écosystèmes naturels en terres agricoles a entraîné depuis le Néolithique une perte cumulée de 116 Gt de carbone dans les deux premiers mètres du sol (voir chapitre 17).


            La carte des évolutions passées des stocks de carbone organique du sol (COS) entre 0 et 30 cm de profondeur (carte 13) est issue de l’analyse de Sanderman et al. (2017). Elle présente les différences de stocks de COS entre les niveaux historiques (– 12 000 ans) et les niveaux actuels. Cette carte est une représentation statistique de la quantité de carbone organique du sol qui a pu être perdue à cause de l’agriculture. Il s’agit d’un produit mondial dérivé à une résolution d’environ 10 km.
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            Les pertes de stocks de COS (en rouge sur la carte) ont été les plus élevées en Europe, aux États-Unis et en Chine. A contrario, quelques régions ont vu leurs stocks de COS s’accroître (en vert sur la carte), notamment dans le sud de la Mongolie ou dans le delta du Nil.

          


          
            

            4.3. Carte des évolutions futures des stocks de carbone organique du sol 


            Au sujet de la régulation du climat, la séquestration de carbone dans les sols, grâce à une augmentation des stocks de carbone organique du sol (COS), représenterait 47 % du potentiel d’atténuation de l’agriculture et des prairies (voir chapitre 17).


            En utilisant l’approche comptable de niveau 1[43] du Giec, la carte des évolutions futures des stocks de COS (carte 14) permet de visualiser les différences de stocks de COS entre 2018 et 2038 entre 0 et 30 cm de profondeur, si des pratiques de restauration des terres cultivées et des prairies étaient mises en œuvre. L’approche comptable de niveau 1 du Giec utilise des fonctions de réponse moyennes régionales pour estimer les variations du carbone organique du sol dues à des changements dans l’utilisation des terres. En tant que telle, cette approche ne tient pas compte des variations à plus petite échelle de l’évolution du carbone organique du sol, qui seront probablement observées en fonction des types de sols locaux, du climat local et de la mise en œuvre locale de stratégies de gestion particulières. La carte ne tient pas compte de la faisabilité locale ou des taux d’adoption actuels. Cette analyse repose sur l’hypothèse d’une adoption instantanée sur toutes les terres, même si en réalité, le changement se fera progressivement au fil du temps.
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            Cette carte permet de mettre en évidence le potentiel important d’augmentation des stocks de COS (en vert sur la carte), en particulier en Amérique du Sud, en Afrique et en Asie du Sud-Est, grâce à la restauration des terres cultivées et des prairies.

          


          
            

            4.4. Stock actuel de carbone de la biomasse aérienne


            Les stocks de carbone des terres émergées se trouvent majoritairement dans les sols et dans la végétation arbustive et arborée. Les forêts couvrent la planète sur 3 900 Mha (millions d’hectares) et représentent de l’ordre de 860 Gt de carbone (Gt : milliards de tonnes), dont plus de 40 % dans la biomasse vivante (voir chapitre 9). La forêt tropicale représente plus de la moitié des stocks. Les forêts jouent donc un rôle crucial dans l’évolution du climat.


            La carte des stocks de biomasse aérienne (carte 15) est représentative des stocks de carbone dans la biomasse aérienne, celle-ci étant en moyenne composée de 50 % de carbone. Cette carte s’appuie sur la méthodologie présentée dans Baccini et al. (2012) pour générer une carte mondiale de la densité de la biomasse ligneuse vivante aérienne à une résolution d’environ 30 m pour l’année 2000. La carte est consultable en version numérique et interactive sur la plateforme Global Forest Watch (www.globalforestwatch.org [image: ]).
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            Les trois grands massifs forestiers tropicaux que sont l’Amazonie, l’Afrique centrale et le bassin du Bornéo-Mékong concentrent la majorité de ces stocks de biomasse aérienne.

          


          
            

            4.5. Les flux nets actuels de GES au niveau des forêts


            Les forêts constituent le principal puits de carbone en milieu continental, second puits après les océans. Elles jouent de fait un rôle crucial dans l’évolution du climat. Elles capteraient, selon les estimations, entre 70 % et 100 % de la 1,8 Gt de carbone par an absorbée au niveau des surfaces continentales (voir chapitre 9).


            La carte des flux nets actuels de GES au niveau des forêts (carte 16) présente la différence entre le carbone émis par les forêts et le carbone absorbé par les forêts entre 2001 et 2023. Les valeurs négatives (en vert sur la carte) correspondent à des puits nets de carbone et les valeurs positives (en violet sur la carte) à des sources nettes de carbone. Les flux nets sont calculés sur la base des lignes directrices du Giec pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre. La carte est consultable en version numérique et interactive sur la plateforme Global Forest Watch (www.globalforestwatch.org [image: ]).
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            Cette carte fait clairement ressortir les émissions de GES dues à la déforestation et à la dégradation des forêts en Amérique du Nord (par les mégafeux notamment), en Amazonie ou encore en Indonésie. À l’inverse, on constate des absorptions de GES grâce aux forêts en Europe ou encore en Chine.

          


          
            

            4.6. Le potentiel de séquestration de GES au niveau des forêts


            Les forêts pourraient stocker 226 Gt de carbone de plus qu’actuellement, si on les laissait se reconstituer, dans des zones souvent en marge des grands massifs forestiers tropicaux, qui ne sont plus utilisées pour l’agriculture et qui restent libres de toute urbanisation (voir chapitre 9).


            La carte du potentiel de séquestration de GES au niveau des forêts (carte 17) affiche le taux auquel les forêts pourraient capter le carbone de l’atmosphère et le stocker dans la biomasse vivante aérienne au cours des trente premières années de repousse de la forêt naturelle. Ces taux sont présentés pour les zones reboisables et excluent les zones de prairies et de cultures indigènes afin de préserver la production d’aliments et de fibres ainsi que l’habitat de la biodiversité. La carte est consultable en version numérique et interactive sur la plateforme Global Forest Watch (www.globalforestwatch.org).


            Cette carte met en lumière l’importance de ce potentiel en Amérique centrale et dans les Caraïbes, ainsi qu’en Amérique du Sud, en Asie du Sud-Est et en Europe. En revanche, le potentiel paraît plus limité en Afrique, à l’exception de l’Afrique de l’Ouest.
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          5. Évolutions et impacts du changement climatique par grande région sur le secteur des terres


          
            

            5.1. Les évolutions et les impacts du climat prévus en Afrique


            Nicolas Viovy, Jacques André Ndione, Moussa Waongo, Maguette Kaire


            
              

              5.1.1. Les évolutions du climat prévues en Afrique


              
                

                5.1.1.1. Température


                Comme sur l’ensemble des continents, la température en Afrique va augmenter, mais moins fortement, en moyenne, que sur les continents eurasien et nord-américain. En outre, le changement climatique affectera de manière hétérogène les différentes régions africaines : dans les hautes latitudes, l’augmentation des températures sera plus importante que dans les zones tropicales, à l’exception du Sahel (figure 4.4). Par conséquent, cette augmentation (d’environ 0,8 °C) sera plus importante dans le nord et dans le sud du continent que dans la zone équatoriale. Cependant, la température étant déjà élevée, en particulier dans les zones de savanes et semi-désertiques, de nombreuses régions vont atteindre des pics de température supérieurs à 50 °C, un seuil critique pour les humains et l’ensemble des espèces.

              


              
                

                5.1.1.2. Précipitations


                L’incertitude sur l’évolution des précipitations en Afrique est importante. Les projections indiquent de forts contrastes avec une aridification de tout le pourtour méditerranéen ainsi que sur une partie de la côte atlantique et dans tout le sud du continent (figure 4.4). En revanche le reste du continent devrait voir ses précipitations augmenter. Contrairement à d’autres régions, comme l’Inde, la durée de la période de mousson ne devrait pas varier fortement. La variabilité interannuelle devrait augmenter conduisant à la fois à une augmentation des épisodes de précipitations intenses, mais également des périodes de sécheresse durant la saison des pluies. Ces effets pourraient malheureusement contrebalancer l’effet positif de l’augmentation moyenne des précipitations sur une partie du continent.

              


              
                

                5.1.1.3. Vents


                Comme dans toute la zone tropicale, s’il n’y a pas de tendance nette sur le changement de la fréquence des cyclones (qui pourrait même diminuer légèrement), leur intensité a en revanche augmenté et devrait continuer à croître dans le futur. Ce phénomène est lié à l’augmentation de la température des océans et de l’atmosphère dont la teneur en eau s’accroît.

              


              
                

                5.1.1.4. Niveau marin


                Comme pour le reste du globe, on attend une augmentation du niveau des mers qui affectera les zones côtières. La montée des eaux continuera, même si l’on parvient à stabiliser le CO2 atmosphérique, et cela bien après que celui-ci commencera à diminuer. Le niveau marin a augmenté d’environ 23 cm depuis 1880 et devrait gagner encore 30 cm d’ici à 2050 (IPCC, 2014). Cet effet, combiné à l’augmentation de l’intensité des cyclones, fait craindre des risques accrus de submersion de certaines régions côtières fortement peuplées (comme le delta du Nil, la ville de Lagos au Nigeria ou de Dakar au Sénégal).
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                    Figure 4.4. Tendances de l’évolution des températures et des précipitations sur les dernières décennies (1980-2015) en Afrique. Source : IPCC AR6 (2022).
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              5.1.2. Les conséquences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture en Afrique


              Le changement climatique pose des défis complexes pour l’agriculture en Afrique, nécessitant des stratégies d’adaptation robustes pour assurer la résilience des systèmes agricoles et la sécurité alimentaire. L’augmentation de la variabilité des précipitations est un problème majeur, en particulier dans les zones fortement dépendantes du régime de précipitation telles que le Sahel (encadré 4.2), l’Afrique australe et la corne de l’Afrique. D’une part, l’imprévisibilité des précipitations par endroit complique la planification des cycles de culture, et les pluies tardives ou irrégulières peuvent entraîner une baisse des rendements ou la perte totale de certaines récoltes. D’autre part, le risque de sécheresses prolongées va augmenter et aura des impacts sur la production agricole. À noter que l’augmentation des températures accentue l’évapotranspiration et donc le risque de sécheresse agricole. Cette augmentation représente également un risque direct sur les cultures en renforçant le risque de stress thermique et donc de baisses de rendements. Le changement climatique risque également d’induire une extension des maladies et des ravageurs affectant à la fois les cultures et le bétail. Dans le même temps, les événements météorologiques extrêmes tels que les pluies torrentielles et les sécheresses accélèrent l’érosion des sols et la dégradation des terres, réduisant la fertilité des sols et la capacité de production agricole à long terme. L’augmentation de l’irrégularité des précipitations ainsi que l’augmentation des besoins en denrées agricoles liée à celle de la population (et à une éventuelle évolution du régime alimentaire) augmentent les besoins en irrigation, ce qui peut exacerber les conflits entre les agriculteurs, les éleveurs et les autres utilisateurs de l’eau, compliquant la gestion durable des ressources hydriques. Enfin, les contraintes climatiques forcent parfois les agriculteurs à abandonner des cultures traditionnelles diversifiées au profit de cultures plus résistantes ou de monocultures, ce qui peut réduire la biodiversité agricole et augmenter la vulnérabilité à d’autres menaces, comme les ravageurs. Ces différents risques sont accrus par le fait que la majorité des agriculteurs en Afrique sont de petits exploitants, souvent pauvres : leur capacité (financières et technologiques) à s’adapter aux impacts du changement climatique est limitée, ce qui les rend particulièrement vulnérables.


              
                

                pseudo text


                Encadré 4.2. L’Afrique de l’Ouest sera fortement affectée par le changement climatique


                Représentant actuellement seulement 1,8 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES), les pays de l’espace Cedeao (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest) contribuent de façon très faible aux changements climatiques. Selon les scénarios les plus pessimistes, l’Afrique de l’Ouest connaîtra, d’ici à 2060, une augmentation de température de + 2,3 °C, soit un réchauffement de + 0,6 °C par décennie. En effet, en Afrique de l’Ouest, le nombre de jours de chaleur potentiellement létale pourrait atteindre 50 à 150 jours par an pour un réchauffement climatique de 1,6 °C et 100 à 250 jours par an pour un réchauffement climatique de 2,5 °C, avec les augmentations les plus fortes dans les zones côtières. Les enfants nés en Afrique de l’Ouest en 2020 seront, en cas de réchauffement climatique de 1,5 °C, exposés à 4 à 6 fois plus de vagues de chaleur au cours de leur vie que ceux nés en 1960. Pour la zone tropicale de l’Afrique de l’Ouest, le risque de mortalité lié à la chaleur est 6 à 9 fois plus élevé que la moyenne des années 1950-2005 à 2 °C de réchauffement climatique. Avec l’urbanisation croissante, les villes comme Lagos, Niamey, Kano et Dakar sont particulièrement exposées (Trisos et al., 2022). Quant à la pluviométrie, il est attendu qu’elle soit plus erratique et devrait entraîner un accroissement de la fréquence et de l’intensité des aléas climatiques extrêmes déjà connus dans la région : inondations, variabilité pluviométrique accrue (translation des isohyètes), poches de sécheresse extrêmement longues, entre autres corollaires, avec des conséquences humaines (dégradations des écosystèmes) et économiques dramatiques sur l’ensemble des secteurs économiques et sur les populations les plus vulnérables, dont notamment les femmes, les jeunes et les personnes âgées. Concernant la région emblématique du Sahel, les analyses récentes sur l’évolution actuelle du climat montrent une intensification encore plus aiguë des extrêmes. Les sécheresses sont de plus en plus intenses tout comme les inondations, au point que les chercheurs parlent de l’avènement d’une nouvelle ère climatique (Panthou et al., 2018).


                Les conséquences sont déjà dramatiques. En octobre 2022, des pluies intenses et des inondations ont tué des centaines de personnes, déplacé des milliers d’autres et détruit plus d’un million d’hectares de terres cultivées au Niger, au Mali et au Burkina Faso (UN News[44]). Par rapport à la période 1986-2005, un réchauffement planétaire de 3 °C devrait réduire la capacité de travail dans l’agriculture de 30 % à 50 % en Afrique subsaharienne, en raison de la hausse des températures. Le changement climatique a renforcé l’extrême pauvreté dans la région d’Afrique de l’Ouest de près de 3 % en 2021. Les inégalités de genre au Sahel et en Afrique de l’Ouest sont parmi les plus élevées au monde. De multiples crises (climatiques, sécuritaires, sanitaires et alimentaires) interconnectées exacerbent ces inégalités et accroissent la vulnérabilité des femmes.


                Concernant les secteurs agricoles, le secteur de l’élevage est particulièrement affecté du fait de la diminution de la disponibilité en eau, d’une régression du potentiel de biomasse, d’une dégradation des pâturages (Sawadogo et al., 2011) et d’une augmentation des cas de maladies thermiques. Avec un réchauffement global de 1,5 °C, les rendements du sorgho devraient diminuer en Afrique de l’Ouest, et une baisse de 9 % des rendements du maïs est attendue (figure 4.5). Chez les cacaoyers, plante qui croît à des températures optimales autour de 25 °C en Afrique de l’Ouest, des hausses des températures engendreront des chutes drastiques de la production de cacao d’ici 2030 au Ghana et en Côte d’Ivoire.
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                    Figure 4.5. Changement des rendements en céréales à l’horizon 2080 en Afrique par rapport à l’année 2000 dans le cas d’un scénario à forte émission (A2). Source : Fisher et al. (2005).
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              5.1.3. Contribution du secteur agricole au bilan des gaz à effet de serre


              Alors que l’Afrique représente une des régions les plus vulnérables au changement climatique, l’impact direct de son agriculture sur les émissions de GES est plus modéré que les grandes régions développées (figure 4.6). L’agriculture est en effet nettement moins mécanisée et utilise moins d’engrais, et le régime alimentaire est moins carné que dans les pays développés. En revanche, si l’on prend en compte l’impact lié au changement d’utilisation des terres, principalement lié à la déforestation, le bilan des émissions de GES devient nettement plus important et représente alors 22 % des émissions mondiales de GES du secteur AFOLU (Brouziyne et al., 2023). L’impact du changement d’utilisation des terres en Afrique représente alors la moitié des émissions de GES. De même, la tendance est à une augmentation des émissions passant de 1,8 Gt eqCO2 en 2000 à 2,2 Gt eqCO2 en 2018 (FAO, 2020).


              
                [image: Quatre graphiques]

                
                  Figure 4.6. Tendances historiques des émissions de gaz à effet de serre (GES) en Afrique par rapport aux autres régions du monde.
                
              

              (a) Émissions de GES par personne et par région, et leur évolution de 1990 à 2019 (les cercles représentent les pays, les losanges représentent la moyenne de la région) ; (b) Émissions totales de GES par région depuis 1990 ; (c) Émissions totales de GES en 1990 et en 2019 pour les quinze pays d’Afrique les plus émetteurs ; (d) Émissions totales en Afrique depuis 1990, ventilées par GES (à gauche) et par secteur (à droite). Les émissions de méthane et de CO2 représentent une part presque égale des émissions de GES en Afrique, les secteurs d’émissions les plus importants étant l’énergie et l’agriculture (Crippa et al., 2021). Les émissions de l’agriculture dans le panneau (d) ne comprennent pas l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie (LULUCF CO2). Les potentiels de réchauffement planétaire sur cent ans, conformes aux estimations du groupe de travail I (GTI ou WGI en anglais), sont utilisés. Les données sur les émissions proviennent de Crippa et al. (2021), compilées dans le chapitre 2 du groupe de travail III (GTIII) de l’AR6 du Giec.
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                Encadré 4.3. La région Afrique du Nord et Proche-Orient : un point chaud du changement climatique


                La région Afrique du Nord – Proche-Orient (ANMO ou Mena en anglais) est à la fois une région particulièrement émettrice de GES (en 2018, cette région a produit 8,7 % des GES, alors qu’elle ne représentait que 6 % de la population mondiale) et une région particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique. Elle comprend à la fois des pays exportateurs de pétrole à revenu élevé dans la zone du golfe Persique, des pays à revenu intermédiaire (Maroc, Turquie, Égypte, etc.) et des pays parmi les moins avancés tels que le Soudan, le Yémen et la Mauritanie.


                Le changement climatique va en effet exercer une pression de plus en plus importante sur les ressources en eau et agricoles déjà rares dans la région Mena, menaçant ainsi la sécurité nationale et la stabilité politique de toute la région. L’augmentation de la température observée dans cette région a été presque deux fois plus rapide que la moyenne mondiale. En plus des épisodes de chaleur, qui devraient être plus intenses et fréquents, les régions adjacentes à la mer Méditerranée devraient connaître une baisse des précipitations allant de 20 % à 40 %. Les sécheresses devraient quant à elles durer jusqu’à 90 % plus longtemps. La région est également particulièrement sensible au phénomène de désertification. L’Égypte, la Jordanie et la Palestine connaissent déjà un déclin de leur végétation, et ce, jusqu’à 80 % de leurs superficies terrestres. En plus d’augmenter l’aridité de la région, perturbant largement les modèles agricoles, ce phénomène devrait également accentuer le nombre et l’intensité des tempêtes de sable. Dans cette partie du monde, qui abrite déjà douze des dix-sept pays les plus touchés par le manque d’eau, et où la population est amenée à doubler d’ici 2050, les conséquences de la crise climatique sur les sociétés devraient être considérables. Les conséquences sur l’agriculture seront majeures, puisque le Giec estime que près de 45 % des terres agricoles devraient être exposées à la salinité, à l’épuisement des nutriments du sol et à l’érosion. Dans le même temps, cette région dépend fortement des importations de produits agricoles : 40 % de ses besoins alimentaires sont aujourd’hui couverts par des importations, et le changement climatique devrait encore accentuer cette tendance.


                La poursuite du statu quo entraînera un réchauffement régional moyen supplémentaire pouvant atteindre 5 °C avant la fin de ce siècle, risquant ainsi de rendre inhabitable une partie de la région Mena, même si tous les pays ne sont pas égaux face aux impacts du changement climatique.

              

            

          


          
            

            5.2. Les évolutions et les impacts du climat prévus en Asie du Sud-Est


            Alain Rival


            
              

              5.2.1. Les évolutions du climat en Asie du Sud-Est


              Archipélagiques par nature, les pays d’Asie du Sud-Est subissent de fortes interactions terre-océan-atmosphère. Le climat est principalement tropical, chaud et humide avec des précipitations abondantes. La variabilité saisonnière des précipitations dans la région est principalement influencée par les systèmes de mousson, par la migration nord-sud de la zone de convergence intertropicale et par les cyclones tropicaux (principalement pour les Philippines et l’Indochine). L’Asie du Sud-Est (SEA) s’avère être l’une des régions du monde les plus vulnérables au changement climatique en raison de ses longs littoraux, de sa forte dépendance à l’égard de l’agriculture et de la sylviculture et plus généralement des ressources naturelles, notamment minières. Chaque année, les pluies torrentielles de la mousson et plusieurs cyclones font des centaines de morts en Asie du Sud-Est (et affectent des millions de personnes) ; elles contribuent aussi à la hausse du prix du riz et des denrées alimentaires.


              L’Asie du Sud-Est abrite une concentration importante de pays fortement touchés par le changement climatique : quatre des dix pays les plus touchés au monde appartiennent à cette région, à savoir le Myanmar, les Philippines, la Thaïlande et le Viêt Nam. L’Indonésie est devenue le pays ayant le taux d’émissions de GES le plus élevé dans la région en 2021, enregistrant 2,05 milliards de tonnes. Après l’Indonésie, le Viêt Nam occupe la deuxième place avec 507,34 t, tandis que la Thaïlande occupe la troisième place avec 452,12 Mt. À l’inverse, le Timor-Leste présente les émissions de GES les plus faibles, soit 9,38 Mt (Sonobe et al., 2024).


              La région est confrontée à des émissions croissantes de GES d’origine agricole : les activités liées à l’agriculture, à la foresterie et aux diverses utilisations des terres sont essentielles pour la région, pour sa sécurité alimentaire et pour le maintien des moyens de subsistance dans les zones rurales. Ces activités affectent également de manière significative les émissions anthropiques de GES.


              La déforestation est l’une des principales causes d’émissions de GES par le secteur agricole. La conversion massive des terres à des fins agricoles, notamment pour l’agriculture commerciale à grande échelle dont les plantations de palmiers à huile, libère le carbone retenu dans les arbres et diminue la capacité des forêts à absorber le CO2.


              Le développement des activités agricoles en Indonésie (Sonobe et al., 2024) a stimulé la croissance économique, mais a aussi entraîné des coûts écologiques et économiques excessifs. Entre 2007 et 2018, ce développement a généré environ 48 milliards de dollars (5,7 % du produit intérieur brut, PIB), mais la pollution de l’air et les incendies ont compensé plus de la moitié de cette somme. Les mesures de prévention des incendies et de restauration des tourbières réduisent désormais ces coûts.


              Très exposée, car majoritairement insulaire, et peu résiliente, la région est vulnérable aux effets du changement climatique (IPCC, 2022), avec une augmentation prévisible de l’intensité et de la fréquence des événements extrêmes liés au climat (inondations et sécheresses). Ce changement radical des régimes de précipitations saisonnières aurait d’énormes répercussions sur les moyens de subsistance, sur les infrastructures, sur la production agricole et sur la sécurité alimentaire de la région.


              
                

                5.2.1.1. Température


                La température moyenne en Asie du Sud-Est devrait continuer à augmenter au cours du xxie siècle. Les projections des simulations climatiques régionales multimodèles données par l’initiative du Coordinated Regional Climate Downscaling Experiment (Cordex-Sea) montrent que l’augmentation de la température sur les terres émergées serait comprise entre 3 °C et 5 °C d’ici la fin du xxie siècle par rapport à la période antérieure à 1986-2005. Pour tous les niveaux de réchauffement planétaire (voir chapitre 1), la région terrestre devrait se réchauffer légèrement moins que la moyenne mondiale.

              


              
                

                5.2.1.2. Précipitations


                Les projections de l’évolution future des précipitations sont très variables entre les sous-régions de l’Asie du Sud-Est et entre les modèles (figure 4.7). Ainsi, les jeux de données fournis par le projet Coupled Model Intercomparison Project (CMIP7) ont montré une augmentation des précipitations moyennes annuelles sur la plupart des zones terrestres d’ici le milieu et la fin du xxie siècle, avec une forte corrélation au modèle montrée pour les niveaux de réchauffement plus élevés seulement[45]. Sur la base des simulations multimodèles Cordex pour l’Asie du Sud-Est, des augmentations significatives et solides des précipitations moyennes sur l’Indochine et sur les Philippines sont projetées, alors que l’on note une tendance à l’assèchement sur la partie maritime pour les périodes du début, du milieu et de la fin du xxie siècle.


                À la fin du xxie siècle, une augmentation de 20 % des précipitations moyennes est prévue au Myanmar, dans le centre nord de la Thaïlande et dans le nord du Laos, et de 5 % à 10 % aux Philippines orientales et dans le nord du Viêt Nam. Des conditions nettement plus sèches sont prévues dans les autres régions de l’Asie du Sud-Est. Dans la région indonésienne, en particulier sur Java, Sumatra et Kalimantan, une diminution de 20 % à 30 % des précipitations moyennes est prévue d’ici à la fin du xxie siècle.
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                    Figure 4.7. Projection des changements attendus par le biais de modèles climatiques régionaux (MCR) pour les précipitations moyennes entre le début (2011-2040), le milieu (2041-2070) et la fin (2071-2099) du xxie siècle et la période historique 1976-2005. Source : Tangang et al. (2020 ; figure 10).
                  
                

                Les données proviennent des simulations de réduction d’échelle Cordex-Sea. Les lignes hachurées indiquent les zones où la concordance entre les modèles est faible (moins de 80 %). DJF : décembre-janvier-février ; JJA : juin-juillet-août.
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                5.2.1.3. Feux


                Près de la moitié des tourbières tropicales du monde se trouvent en Asie du Sud-Est, où elles constituent d’importants réservoirs de carbone. Au cours des trois dernières décennies, la plupart des 25 Mha de tourbières tropicales de la région ont été déboisés et asséchés. En conséquence, la baisse du niveau des nappes phréatiques expose la tourbe à l’oxydation, transformant en dioxyde de carbone le matériel végétal accumulé au cours des millénaires et provoquant alors un affaissement des terres. Près de 80 % des tourbières naturelles de la région ont été déforestées et drainées, la majorité d’entre elles étant aujourd’hui occupée par des plantations pérennes, forestières ou agricoles. Cette conversion accroît l’oxydation de la tourbe, ce qui contribue à une perte rapide de carbone dans l’atmosphère sous forme d’émissions de gaz à effet de serre, et augmente leur vulnérabilité aux incendies qui génèrent régulièrement des brouillards secs, avec de graves incidences sur la santé humaine (Mishra et al., 2021).


                Les incendies de forêt et de végétation, utilisés comme outils pour l’agriculture et la déforestation, sont une source majeure de pollution atmosphérique et peuvent causer de graves problèmes sanitaires dans de nombreuses régions d’Asie du Sud-Est. Le coût économique des incendies de forêt qui ont ravagé l’Indonésie au cours de l’épisode El Niño de 2015 a été estimé à plus de 16 milliards de dollars américains, avec plus de 100 000 décès prématurés. Pendant plusieurs jours, les incendies ont émis dans la région plus de dioxyde de carbone que l’ensemble de l’économie des États-Unis d’Amérique.

              


              
                

                5.2.1.4. Niveau des mers


                Les variations de l’élévation du niveau de la mer à l’échelle mondiale ont indéniablement commencé à avoir un impact sur les économies insulaires d’Asie du Sud-Est, déjà très vulnérables (Idris et al., 2023). L’élévation du niveau de la mer peut menacer la durabilité à long terme des communautés côtières et des écosystèmes fragiles tels que les récifs coralliens, les zones marécageuses et les mangroves. La région indopacifique abrite la plupart des forêts de mangrove du monde, bien que l’apport de sédiments dans cette région diminue, en raison de la construction de barrages sur les cours d’eau.


                Bien que la région ait tendance à se réchauffer un peu moins que la moyenne mondiale, le niveau des mers augmentera plus rapidement qu’ailleurs et les lignes de rivage vont reculer dans les zones côtières où vivent 450 millions de personnes. La montée des eaux devrait coûter des milliards de dollars de dégâts aux grandes villes d’Asie au cours de la présente décennie, et son impact est amplifié par les mouvements tectoniques de la ceinture de feu et par les effets du pompage massif des eaux souterraines. Ainsi, dix-neuf des vingt-cinq villes les plus exposées à une élévation d’un mètre du niveau de la mer se trouvent en Asie, dont sept rien qu’aux Philippines.


                Les zones côtières d’Asie du Sud-Est sont densément peuplées et soutiennent un large éventail d’activités économiques. L’impact physique de l’élévation du niveau de la mer se manifeste par l’érosion côtière et par l’inondation des zones les plus basses, l’intrusion de sel, les inondations dues aux ondes de tempête et aux marées hautes ainsi que la perte d’habitat. L’impact économique de l’élévation du niveau de la mer a pour conséquences la destruction de zones naturelles, de champs et d’habitations le long des côtes, des changements d’utilisation des terres, de systèmes de gestion de l’eau, de navigation et de gestion des déchets sur les zones littorales.

              

            


            
              

              5.2.2. Les conséquences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture et de la forêt en Asie du Sud-Est


              Le dernier rapport de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) sur l’état du changement climatique (ASEAN, 2022) suggère que les actions d’adaptation et d’atténuation soient mises en synergie sur le terrain. Divers exemples incluent l’agriculture intelligente face au climat et les solutions basées sur la nature, intégrant l’adaptation basée sur les écosystèmes comme l’agroforesterie, la protection des forêts de mangroves et le renforcement de la gestion des forêts par la certification et par la réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) (voir chapitre 6). Une gestion appropriée des réservoirs destinés à l’hydroélectricité protégera également les communautés locales des inondations fluviales et d’autres événements extrêmes, tout en contribuant à l’atténuation du changement climatique.


              Le rapport de l’IPCC prévoit des conséquences particulièrement graves pour l’Asie du Sud-Est, l’une des régions de la planète les plus vulnérables au changement climatique. Le bloc régional, essentiellement archipélagique, sera directement frappé par la montée du niveau des mers, les vagues de chaleur, la sécheresse et des épisodes de pluie plus intenses et plus fréquents. Connus sous le nom de « bombes à pluie », les épisodes de fortes précipitations s’intensifieront de 7 % pour chaque degré de réchauffement de la planète.


              La biodiversité et les services écosystémiques jouent un rôle essentiel dans le développement socio-économique ainsi que dans l’épanouissement culturel et spirituel de la population asiatique. La richesse en espèces atteint son maximum dans le triangle corallien de l’Asie du Sud-Est (Philippines et Indonésie), et l’étendue des forêts de mangroves en Asie représente environ 38,7 % du total mondial. Ces écosystèmes côtiers fournissent de multiples services écosystémiques liés à la production alimentaire par la pêche et l’aquaculture, à la séquestration du carbone, à la protection des côtes et au tourisme et loisirs.


              La figure 4.8 représente schématiquement les impacts attendus du changement climatique dans certains pays d’Asie du Sud-Est. Elle illustre bien la diversité spatio-temporelle des impacts futurs sur la production alimentaire, soulignant qu’il y a des « gagnants » et des « perdants » associés au changement climatique à différentes échelles. La sécurité alimentaire de la région reste fortement dépendante de la production de riz, qui montre une vulnérabilité importante, notamment au Viêt Nam et en Thaïlande. D’autres scénarios prévoient au contraire une augmentation des rendements liée au changement climatique, du fait d’une augmentation de la productivité en riz à l’hectare.


              
                [image: Tableau]

                
                  Figure 4.8. Projection des impacts du changement climatique sur l’agriculture et sur les systèmes alimentaires dans les sous-régions d’Asie, qui ont fait suite à l’AR5 de l’IPCC. Source : Shaw et al. (2022 ; figure 10.6).
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              Les données relatives aux effets observés du changement climatique sur l’agriculture et sur les systèmes alimentaires en Asie du Sud-Est restent peu nombreuses. La plupart des incidences ont été associées à la sécheresse, à la mousson et aux oscillations océaniques, dont la fréquence et la gravité ont été mises en relation et associées par plusieurs auteurs au changement climatique. En général, les conséquences majeures sur la production agricole, telles qu’observées par les agriculteurs aux Philippines et en Indonésie, concernent principalement les retards dans les dates de récolte, la baisse des rendements et de la qualité des produits, l’augmentation de l’incidence des ravageurs et des maladies, des retards de croissance, une mortalité accrue du bétail et une chute des revenus agricoles.


              Dans la plupart des pays d’Asie du Sud-Est, les pêcheries sont des activités conduites à petite échelle, qui sont plus vulnérables aux impacts du changement climatique que les secteurs commerciaux, avec une tendance générale à la baisse du nombre de petites unités. L’analyse des activités liées à la pêche montre une diminution continue des prises, qui aura un impact sur le futur du secteur des pêches aux Philippines, en Thaïlande, en Malaisie et en Indonésie. Le changement climatique devrait réduire le potentiel de production global des pêcheries sous l’effet d’une augmentation de la température d’environ 2 °C d’ici à 2050.


              Tout comme les pêcheries, l’aquaculture asiatique est très vulnérable au changement climatique. La majorité des éleveurs de crevettes ont observé que les conditions météorologiques ont changé brusquement au cours des cinq dernières années et que les températures élevées sont les plus préjudiciables parce qu’elles réduisent le taux de croissance, augmentent la sensibilité aux maladies et affectent la productivité des élevages. Les élevages de crevettes sont également affectés par les changements dans la variabilité et dans l’intensité des précipitations, perçues par la majorité des agriculteurs comme faisant partie des impacts du changement climatique. Au Viêt Nam, les petits agriculteurs sont vulnérables au changement climatique : ceux qui pratiquent un type d’élevage extensif avec peu d’intrants s’avèrent plus fragiles que ceux qui suivent un modèle plus intensif, soutenu par davantage d’investissements en capital. Les vagues de chaleur marine constituent une nouvelle menace pour la pêche et pour l’aquaculture, notamment en ce qui concerne la propagation des maladies. Dans les pays d’Asie du Sud-Est, on prévoit que plus de 30 % des zones aquacoles deviendront impropres à la production d’ici 2050-2070 et que la production aquacole diminuera de 10 % à 20 % d’ici 2050-2070 en raison du changement climatique.


              L’Asie du Sud-Est abrite près de 15 % des forêts tropicales de la planète et comprend au moins quatre des vingt-cinq points chauds de biodiversité d’importance mondiale. La région fait également partie des principaux responsables de la disparition des forêts tropicales humides et de basse altitude. Ainsi, entre 1990 et 2010, l’Asie du Sud-Est a enregistré une perte nette moyenne de 1,6 Mha/an (0,6 % par an), réduisant le couvert forestier de la région de 268 Mha à 236 Mha. Compte tenu de ces taux et du fait que plus de 90 % des forêts d’Asie du Sud-Est n’étaient toujours pas protégées au début des années 2010, on craint que plus de 40 % de la biodiversité de la région ne disparaisse d’ici à 2100 (Estoque et al., 2019).


              Un grand nombre d’études publiées concerne les impacts prévus du changement climatique sur la production et sur l’économie des grandes cultures : le riz, le maïs et le blé étant les cultures qui bénéficient de la plus grande attention. Le changement climatique a, et continuera d’avoir, un impact significatif sur la production agricole sous diverses manières dans toute l’Asie. Un nombre croissant d’études sous-régionales et régionales mobilisant plusieurs outils de modélisation ont fourni des preuves significatives de l’impact prévu du changement climatique sur la production végétale, avec des indications claires sur les gagnants et les perdants en fonction des pays concernés (figure 4.8).


              S’il est généralement admis que le CO2 favorise la croissance et la productivité des plantes grâce à l’intensification de la photosynthèse, l’incertitude demeure quant à la mesure dans laquelle la fertilisation carbonée influencera la production agricole en Asie. En effet, la nutrition des plantes est sensible à l’augmentation des températures, à l’évolution de la disponibilité de l’eau et aux différentes mesures d’adaptation employées sur le terrain. Les informations disponibles dans la littérature indiquent une nette tendance à la détérioration de la qualité des grains et donc à une valeur commerciale plus faible pour le riz cultivé dans un environnement à forte teneur en CO2. À mesure que le réchauffement climatique se poursuivra au-delà de 1,5 °C, la probabilité d’incidences négatives sur la sécurité agricole et alimentaire dans de nombreuses régions asiatiques en développement augmentera. On observe une tendance croissante à la mise en place d’études et de modélisations plus intégrées, qui combinent des variables biophysiques et socio-économiques (y compris les pratiques de gestion) dans un contexte d’évolution du climat, afin de réduire l’incertitude liée aux impacts futurs du changement climatique sur le secteur agricole.
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              5.3.1. Les évolutions du climat en Amérique centrale et du Sud


              L’Amérique centrale et du Sud subissent déjà les effets du réchauffement climatique avec l’augmentation des cyclones, des ouragans, des inondations, des sécheresses, de l’élévation du niveau de la mer ou de la disparition des glaciers. Au-delà des conséquences sociales (mouvements migratoires notamment), le changement climatique affecte également l’approvisionnement en eau potable, la production alimentaire (agriculture et élevage) et les écosystèmes naturels de cette région qui contiennent 40 % de la biodiversité mondiale et 25 % des forêts du monde. Le changement climatique pourrait amplifier les émissions nettes de gaz à effet de serre des secteurs de l’agriculture, de la forêt et du changement d’utilisation des terres, responsables respectivement de 25,3 % et 20 % des émissions (Climate Watch, 2022).


              
                

                5.3.1.1. Température


                En Amérique centrale et du Sud, l’augmentation de l’effet de serre entraîne une hausse des températures moyennes et des températures moyennes maximales de 2 °C à 6 °C selon les régions et les scénarios climatiques (figures 4.9 et 4.10), et une diminution des températures extrêmes basses. Le Giec projette avec certitude que ces changements affecteront toutes les sous-régions du continent avec une certitude élevée à forte. De plus, la région présente actuellement des taux d’augmentation des températures supérieurs à la moyenne mondiale, augmentation qui devrait se poursuivre à l’avenir. Il s’agit d’un phénomène avec une forte certitude qui affecte(ra) toutes les sous-régions du continent.

              


              
                

                5.3.1.2. Précipitations


                Les évolutions des précipitations dans cette région sont moins certaines, mais de nombreux travaux prédisent des augmentations dans le nord-ouest de l’Amérique du Sud et le Sud-Est alors que des diminutions sont prévues dans le Nord-Est et le Sud-Ouest avec des taux très variables selon les scénarios. Ces résultats sont cohérents pour la fin du xxie siècle avec les scénarios d’augmentations les plus intenses (figure 4.9). Au-delà des tendances, une augmentation de l’intensité et de la fréquence des précipitations extrêmes et des inondations est prévue dans le nord, le nord-est, le sud-est et le sud de l’Amérique du Sud si l’augmentation de la température mondiale dépasse 2 °C (figure 4.9). Ces précipitations extrêmes entraînent de fortes inondations et des glissements de terrain. Inversement, dans ces régions, le nombre et la fréquence des jours secs et des sécheresses sont également susceptibles d’augmenter. Le sud de l’Amérique centrale, le sud et le sud-ouest de l’Amérique du Sud devraient même connaître une augmentation des sécheresses agricoles et écologiques d’ici le milieu du xxie siècle. Enfin, dans la cordillère des Andes, la perte de volume des glaciers et le dégel du permafrost se poursuivront très probablement selon tous les scénarios du Giec, entraînant des inondations glaciaires à grande échelle et le débordement des lacs glaciaires.

              


              
                

                5.3.1.3. Feux


                La hausse des températures, de l’aridité et les épisodes de sécheresse plus intenses créent des conditions météorologiques propices aux incendies, plus fréquents et plus intenses, comme l’illustrent les récents méga-incendies qui ont touché l’Amazonie. Ces conditions météorologiques propices aux incendies devraient se multiplier dans le sud de l’Amérique centrale et dans le sud-ouest de l’Amérique du Sud. En moyenne, les habitants de la région ont été davantage exposés à un risque élevé d’incendie, entre 1 et 26 jours supplémentaires selon la sous-région, pour les années 2017-2020 par rapport à 2001-2004 (Romanello et al., 2021). Cette augmentation des incendies et de l’aridité aura un impact potentiel sur un large éventail de secteurs (notamment l’agriculture, la sylviculture, la santé et les écosystèmes).

              


              
                

                5.4.1.4. Niveau marin


                Outre la hausse des températures plus importante que la moyenne mondiale en Amérique du Sud, le niveau relatif des mers a augmenté plus rapidement que la moyenne mondiale dans l’Atlantique sud et l’Atlantique nord subtropical, et moins rapidement dans le Pacifique oriental. Cette hausse devrait se poursuivre avec un degré élevé de certitude (figure 4.10), contribuant à l’augmentation des inondations côtières dans les zones de basse altitude et au recul du littoral le long de la plupart des côtes sablonneuses.
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                    Figure 4.9. Changement des moyennes des températures annuelles maximales et des précipitations en Amérique du Sud et centrale sous trois scénarios d’augmentation de température globale : + 1,5 °C, + 2 °C et + 4 °C par rapport à la période 1850-1900. Source : IPPC AR6 (2022).
                  
                

                Les résultats sont basés sur des simulations de l’ensemble multimodèle CMIP6 (32 modèles mondiaux), en utilisant le scénario SSP5-8.5 pour calculer les niveaux de réchauffement.
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                    Figure 4.10. Synthèse des principaux risques liés aux changements climatiques pour l’Amérique du Sud et l’Amérique centrale. Source : IPPC AR6 (2022).
                  
                

                La carte de base indique le changement de température moyenne entre le scénario SSP2-4.5 utilisant les projections du modèle CMIP6 pour 2081-2100 et une période de référence de 1986-2015.


                Description de la figure 4.10 [image: ]

              

            


            
              

              5.3.2. Les conséquences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture et de la forêt en Amérique centrale et du Sud


              Cette région joue un rôle majeur à l’échelle mondiale à la fois pour la conservation de la biodiversité (en particulier avec les écosystèmes marins et terrestres en région amazonienne) et pour l’agriculture avec la production de denrées agricoles (bétail, café, banane, sucre, soja, maïs, canne à sucre). Cette région se caractérise également par deux facteurs majeurs qui la rendent particulièrement vulnérable aux changements climatiques. D’une part, les importants changements d’usage des terres (déforestation en région amazonienne) forment avec les changements climatiques une rétroaction positive accentuant ses effets. D’autre part, la région se caractérise par de fortes inégalités sociales (accès au foncier par exemple) et géographiques (urbains vs ruraux), avec notamment un pourcentage élevé de la population en dessous du seuil de pauvreté.


              Le changement climatique a eu un impact significatif sur les secteurs de productions agricoles dans la plupart des régions avec l’ampleur des changements des précipitations, les températures extrêmes et les changements dans le calendrier. Les cultures, l’élevage, la pêche et les systèmes alimentaires en général ont subi des impacts des changements climatiques moyens à élevés. Dans toutes les régions, des réductions sur la durée de croissance des cultures ont été observées pour les blés (hiver et été), le riz, le maïs et le soja, entre 1981 et 2019. Cette réduction s’élève à 10 % pour le riz dans le sud-ouest de l’Amérique du Sud et à 5 % pour le maïs en Amérique centrale. La réduction des durées de croissance diminue les rendements.


              Pour les trois secteurs de production (cultures annuelles et pérennes, et élevage), on observe cependant de fortes variabilités régionales. Dans le nord-est de l’Amérique du Sud, les épisodes secs, avec de fortes températures et une diminution des précipitations, ont été dommageables à ces trois secteurs agricoles. D’autres régions ont également été touchées comme l’Amérique centrale, le sud-est et le sud-ouest de l’Amérique du Sud (cultures annuelles), et l’extrême sud du continent (élevage). À l’avenir, ces trois secteurs de production seront très affectés dans les régions du nord-est et du nord-ouest, et dans une moindre mesure dans la région du Cerrado (centre du continent). Dans cette région, les rendements du soja et du maïs subiront l’un des impacts négatifs les plus forts selon les estimations des scénarios RCP4.5 et RCP8.5 et nécessiteront des niveaux élevés d’investissements dans l’adaptation s’ils continuent à être cultivés dans les mêmes zones qu’actuellement (confiance élevée).


              En Amérique centrale et dans les contreforts andins, les cultures annuelles seront également très affectées. Ces effets devraient aggraver la situation pour les petits et moyens agriculteurs et pour les populations autochtones dans les zones montagneuses de ces régions. Dans le cadre du scénario A2 (futur avec de fortes émissions de GES entraînant un réchauffement de 3,2 à 5,4 °C avec une croissance économique régionalisée et une forte augmentation de la population), les réductions de rendement en 2050 sont estimées à 19 % (haricots) et entre 4 % à 21 % (maïs) pour l’Amérique centrale. La sécurité alimentaire dans ces deux régions sera donc largement compromise (confiance élevée).


              La forêt amazonienne, l’un des plus grands réservoirs de biodiversité et de carbone au monde, a déjà été et continuera d’être très vulnérable à la sécheresse (degré de confiance élevé). La forêt amazonienne a ainsi été fortement touchée par les sécheresses sans précédent et les températures élevées observées en 1998, 2005, 2010 et 2015/2016, qui sont attribuées en partie au changement climatique, provoquant une surmortalité des arbres. Les conséquences de ces fortes anomalies climatiques sont une surmortalité des arbres et une réduction de la productivité forestière à l’échelle du bassin. Ces fortes modifications dans le fonctionnement des forêts transforment momentanément les forêts de puits de carbone à source de carbone (confiance élevée). En outre, l’effet combiné de la déforestation provoquant un changement d’utilisation des terres, de la dégradation forestière (Bourgoin et al., 2024 ; Le Roux et al., 2022) et du changement climatique augmente la vulnérabilité de ces écosystèmes terrestres aux événements climatiques extrêmes (Phillips et al., 2009 ; Bennett et al., 2023). Avec ces changements, la probabilité de transition, c’est-à-dire d’une transition de la forêt tropicale vers d’autres systèmes forestiers (forêt saisonnière) ou savanicoles, est désormais évaluée avec un degré de confiance moyen.
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              5.4.1. Un équilibre incertain face au changement climatique


              Les territoires et pays d’Océanie présentent une grande diversité en matière de géographie, d’histoire géologique, de superficie, de topographie et de conditions climatiques locales. Cependant, cette diversité, à l’origine d’une richesse culturelle, biologique et alimentaire unique, les expose également à une forte vulnérabilité face aux aléas climatiques. Un seul cyclone, une année de sécheresse ou une invasion biologique peut réduire à néant les productions agricoles d’un pays entier et éradiquer de nombreuses espèces endémiques.


              Très éloignés les uns des autres, ils ont des superficies très variables[46], conduisant Hau’ofa à nommer la région « notre mer d’îles » (2013) (figure 4.11). Situés dans une région du monde géologiquement très active, ces archipels ont des histoires géologiques complexes, conduisant à une diversité conséquente de leurs substrats géologiques et pédologiques. Les pays mélanésiens sont plutôt vastes et montagneux, riches en ressources minérales, tandis que les îles polynésiennes et micronésiennes varient depuis les petites îles volcaniques aux atolls coralliens. Ces îles possèdent une grande diversité d’écosystèmes terrestres et récifaux, abritant une biodiversité très riche, source de nourriture pour les communautés.


              Si les pays insulaires du Pacifique ne représentent que 0,06 % des émissions totales de dioxyde de carbone dans le monde en 2019[47], ils sont particulièrement touchés par le changement climatique, remettant même en cause leur existence, puisque certains sont menacés de submersion (Kiribati, Tuvalu et les îles Marshall notamment).
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                  Figure 4.11. Les trois grandes sous-régions du Pacifique sud insulaire. Source : carte réalisée par Jonas Brouillon, Institut agronomique néo-calédonien (IAC).
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              5.4.2. L’insularité, un défi géographique qui complexifie les projections climatiques


              Dans cet « océan d’îles », les scénarios du futur les plus probables se situent entre le SSP2-4.5 et SSP3-7.0 (IPCC, 2022). Or les modèles climatiques globaux utilisés dans le Pacifique et employés dans les rapports du Giec présentent de nombreux biais et incertitudes, en particulier en ce qui concerne les simulations incertaines de la zone de convergence du Pacifique sud (SPCZ) (Brown et al., 2020) quels que soient les scénarios (figure 4.12).
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                  Figure 4.12. Extrait de l’atlas du Giec pour la zone SPCZ.
                
              

              Panneau du haut, modification moyenne attendue (en %) des précipitations dans le Pacifique tropical, avec en hachuré les zones non significatives (dont la SPCZ). Panneaux du bas : changements moyens de la température annuelle moyenne de l’air en surface, des précipitations et de l’élévation du niveau de la mer par rapport à la ligne de base 1995-2014 dans la zone Southwest SPCZ. Ces évolutions sont données annuellement ou sur une base saisonnière – décembre-janvier-février (DJF), juin-juillet-août (JJA) – pour les différents scénarios (RCP/SSP), mais également pour les niveaux de réchauffement (GWL : Global Warming Level), et pour les exercices CMIP6 et CMIP5 (couleurs). Les barres représentent 90 % des distributions. Source : IPCC (2021).
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              Ces incertitudes se répercutent sur l’évaluation future d’événements climatiques tels qu’El Niño-Southern Oscillation (ENSO), les cyclones, les canicules, les pluies intenses et les sécheresses. Dans le Pacifique sud, les études prévoient une tendance à la diminution du nombre de cyclones (avec cependant une faible confiance) dans les scénarios considérés comme réalistes, mais sans consensus sur l’intensité des vents cycloniques futurs de ces phénomènes. En revanche, l’intensité des pluies cycloniques va augmenter (Dutheil et al., 2020 ; Dutheil, 2019 ; Walsh et al., 2012 et 2020 ; Knutson et al., 2020). Quels que soient les scénarios, l’augmentation prévue du nombre des canicules, de la durée des vagues de chaleur et des records de température est quasiment certaine (Power et Delage, 2019), mais reste difficile à quantifier en raison des biais des modèles. En effet, les modèles du Giec ne tiennent pas compte des phénomènes locaux résultant de l’interaction avec la topographie complexe des îles, car leur maille est trop grossière, de l’ordre de la centaine de kilomètres (Evans et al., 2024). Ces lacunes compromettent la capacité à estimer de manière fiable l’évolution future des précipitations, des sécheresses et des vagues de chaleur.


              Les quelques projections climatiques pour la région, à plus haute résolution, indiquent néanmoins un assèchement général du Pacifique central (Dutheil et al., 2020). Les épisodes pluviométriques extrêmes pourraient augmenter en fréquence passant d’une occurrence tous les vingt ans (période 1986-2005) à un événement tous les dix, voire 4 à 6 ans d’ici 2090, selon certains scénarios d’émissions de gaz à effet de serre. Leur intensité devrait augmenter. Une hausse de 0,5 à 1,3 °C de la température atmosphérique moyenne a été observée sur les îles du Pacifique ouest depuis la période préindustrielle (Whan et al., 2014). Selon les scénarios d’émissions, cette augmentation de la température moyenne pourrait atteindre 2 °C à 3,7 °C d’ici 2090 (figure 4.12). Une élévation du niveau des mers de 20 cm à 120 cm d’ici 2100 est projetée selon les scénarios, comparativement aux moyennes 1995-2014 (figure 4.12). La montée du niveau de la mer varie considérablement entre les archipels de la région. Surtout, cette élévation observée n’est pas entièrement attribuable à la modification du niveau marin par le changement climatique, car bien des îles du Pacifique subissent aussi un enfoncement tectonique (Martinez-Ascencio et al., 2019). Les îles basses comme Kiribati, Tuvalu et les îles Marshall sont déjà menacées de disparition. Un premier traité bilatéral offrant une voie migratoire aux Tuvaluans vers l’Australie a été signé en novembre 2023. Aux îles Fidji, on observe une augmentation du niveau de la mer proche de 5 mm par an. Cette hausse augmentera ainsi les risques d’inondations côtières et intensifiera l’érosion côtière causée par les cyclones, les houles distantes extrêmes ou les tsunamis.

            


            
              

              5.4.3. Une forte dépendance climatique des écosystèmes et des agrosystèmes


              Le Pacifique rassemble cinq des trente-six « points chauds de la biodiversité mondiale » et présente une forte endémicité de ses ressources biologiques. Cette dernière est le résultat de l’isolement géographique de ces îles, de la diversité des habitats disponibles et de processus évolutifs spécifiques. Ces territoires abritent de très nombreuses espèces végétales et animales remarquables qui ne se trouvent nulle part ailleurs (Payri et Vidal, 2019). Mais l’élévation du niveau de la mer, les phénomènes météorologiques extrêmes, la modification des températures et les changements des régimes de précipitations menacent les habitats spécifiques de ces espèces.


              Une simulation basée sur neuf scénarios de changement climatique prédit que l’aire de répartition de 87 % à 96 % des espèces d’arbres indigènes et endémiques de Nouvelle-Calédonie aura diminué d’ici 2070, que 52 % à 84 % des espèces perdront au moins la moitié de leur aire de répartition actuelle et que 0 % à 15 % disparaîtront (Pouteau et Birnbaum, 2016). Par ailleurs, la fragmentation intensive de ces écosystèmes et les invasions d’espèces exotiques perturberont l’équilibre écologique dans lequel ces espèces endémiques se sont développées. Le changement climatique, en interaction avec l’augmentation des flux de passagers et des échanges commerciaux, change la distribution géographique des ravageurs et des maladies des cultures, mais aussi modifie directement leurs impacts (Bale et al., 2002 ; Hulme, 2011).


              Les îles font face à des menaces multiples sur leurs ressources terrestres (Nurse et al., 2014 ; Wong et al., 2014) et tout particulièrement sur les sols. Les effets de l’accroissement des températures sont multiples et peuvent affecter leur fertilité et leur santé (Filho et al., 2023). La matière organique des sols (MOS) est cruciale pour la fertilité des sols (voir chapitre 17), mais son stock peut diminuer avec l’augmentation des températures qui favorise la minéralisation de la MOS, affectant la capacité de rétention en eau des sols, leur porosité, et pouvant les rendre plus sensibles à l’érosion. L’intensification des événements pluvieux augmente la déstructuration, la lixiviation (perte d’éléments nutritifs) et l’acidification des sols, tandis que les sécheresses et l’élévation du niveau marin augmentent la salinité, réduisent la disponibilité en eau et favorisent la désertification. Le changement climatique peut aussi modifier la biodiversité des sols. Ainsi, les sols des territoires insulaires étant souvent naturellement peu fertiles (Nouvelle-Calédonie, Pillon et al., 2021) et disposant d’une biodiversité unique (Carriconde et al., 2019), les systèmes agricoles et forestiers pourraient être particulièrement transformés. Si les sols de la région et leur fonctionnement restent très méconnus malgré de récents travaux sur le sujet (comme Carriconde et al., 2019 ; Demenois et al., 2020 ; Kulagowski et al., 2021 ; Leopold et al., 2021), limiter les effets du changement climatique sur les agroécosystèmes pourra se faire en s’appuyant tant sur les savoirs déjà éprouvés par les populations que sur ceux apportés par le monde scientifique. Une dynamique de cocréation de savoirs sera essentielle pour assurer une résilience suffisante des productions agricoles.

            


            
              

              5.4.4. Des sociétés insulaires du Pacifique résilientes… mais jusqu’à quel point ?


              Les systèmes agricoles des États et territoires insulaires du Pacifique reposent principalement sur des agricultures de types familiales dont la production est destinée majoritairement à la consommation locale. Les cultures alimentaires de base comprennent l’igname, le taro, la patate douce, le manioc, les bananes, les fruits tropicaux et les légumes. Cultiver ces produits aux besoins hydriques contrastés repose sur des techniques adaptées aux conditions locales, différentes en Mélanésie, en Polynésie et en Micronésie. Les savoirs autochtones associés à ces pratiques sont riches et diversifiés, mais ils sont mis à mal avec les transformations des modes de vie (migrations et réorganisation du travail, etc.), avec la réduction du foncier disponible et avec les nouvelles contraintes climatiques et environnementales. Les systèmes de production en agriculture et élevage pour le marché local et l’export (kava, cacao, épices, canne à sucre, bovins, etc.) sont aussi soumis aux effets du changement climatique. Les changements dans les sols, la gourmandise en eau de ces systèmes, les pressions des ravageurs et maladies mettent en péril les ressources financières des ménages qui en dépendent, ainsi que celles de ces pays aux balances commerciales déjà déséquilibrées. Même les investissements capitalistiques permettant une relative artificialisation des conditions de cultures (serres, cultures hors-sol) sont vulnérables aux événements climatiques les plus violents. Quant à l’élevage, les efforts de tropicalisation des troupeaux bovins, comme en Nouvelle-Calédonie, pourraient rendre ces systèmes de production relativement résilients, mais la gestion des pâturages, encore peu sophistiquée, soumise à la pression des espèces végétales envahissantes, et peu agile face à l’irrégularité de l’allongement et l’intensification des sécheresses, permettra difficilement d’atteindre une production satisfaisant les besoins locaux.


              Le changement climatique aura des répercussions significatives sur les systèmes agricoles et alimentaires, avec des conséquences sur la sécurité alimentaire, la santé et le développement économique (Barnett, 2020 ; McCubbin et al., 2015 ; Klöck et Fink, 2019). L’intensification des inondations et des sécheresses a des conséquences à court terme — les catastrophes naturelles pouvant détruire des récoltes entières et décimer les cheptels — comme à long terme sur la production alimentaire. Ces phénomènes accélèrent également la perte de terres arables déjà à l’œuvre dans certaines zones en raison de l’érosion côtière, de l’élévation du niveau de la mer et des intrusions salines. Associées aux processus décrits ci-dessus, les superficies cultivées et cultivables risquent de diminuer ainsi que la diversité des plantes adaptées à ces nouveaux climats et milieux.


              Cependant, les habitants des archipels du Pacifique ont des expériences locales différentes de la vision scientifique du changement climatique (Fache et al., 2019). Les changements environnementaux et sociaux sont perçus comme très étroitement liés et doivent être traités simultanément (Pascht, 2019). Les habitants ont déjà développé des pratiques et des stratégies de diversification pour limiter les dégâts sur leurs cultures, pour faire face aux pertes, et pour s’adapter aux contraintes environnementales. Les stratégies de subsistance reposant sur la pluriactivité sont particulièrement mises à contribution après les catastrophes naturelles (voir chapitre 5). Se tourner vers le lagon et ses ressources halieutiques est fréquent à la suite de la destruction des cultures et permet d’attendre un nouveau cycle de production lancé juste après l’événement. Toutefois, la fréquence des événements dévastateurs et la transformation concomitante des écosystèmes terrestres, marins et coralliens fragilisent nettement la sécurité offerte par la pluriactivité. Cela soulève des questions sur les risques, les enjeux et la résilience de ces habitants face aux aléas climatiques intenses et pousse à s’interroger sur les politiques locales et globales à mettre en œuvre[48].


              Les petits États et territoires insulaires du Pacifique, souvent peu considérés par les grands États, alors qu’ils enregistrent les impacts négatifs les plus importants du changement climatique, font face à un besoin urgent et vital de plus de recherches et de données.
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              5.5.1. Les évolutions du climat en Europe


              
                

                5.5.1.1. Température


                Le premier effet directement lié à l’effet de serre consécutif à l’augmentation du CO2 dans l’atmosphère est l’augmentation des températures. C’est un phénomène sur lequel on a une large certitude et qui affectera l’ensemble du continent. L’accroissement des températures étant plus rapide sur les continents que sur l’océan, et plus rapide dans les zones tempérées et boréales qu’au niveau des tropiques, cette augmentation des températures sur l’Europe sera plus importante que la moyenne globale. À ce phénomène s’ajoute le fait que les politiques d’amélioration de la qualité de l’air depuis les années 1980, qui ont permis de réduire fortement la pollution, ont réduit la quantité d’aérosols. Or ces aérosols ont un pouvoir refroidissant, leur diminution a ainsi participé à l’augmentation des températures récemment. Ainsi, l’accroissement de la température en France sur la dernière décennie a atteint 1,5 °C depuis l’époque préindustrielle (1860) contre 1,1 °C en moyenne globale. Si l’on regarde plus en détail la répartition spatiale et saisonnière de l’augmentation de la température future, on constate une augmentation plus importante dans le nord et le centre de l’Europe que dans le Sud pendant l’hiver, alors que cette augmentation sera plus forte sur tout le pourtour méditerranéen pendant l’été. Cette augmentation plus forte dans le Nord et le Centre en hiver est liée à la rétroaction de la neige dont la couverture va fortement diminuer avec l’augmentation des températures. Les surfaces vont ainsi être plus sombres (baisse de l’albédo) et absorber plus d’énergie. L’augmentation des températures dans le Sud durant l’été est liée à une baisse de l’évapotranspiration et donc de son effet refroidissant (les sols étant plus secs). Le changement climatique s’accompagnant d’une augmentation de la variabilité climatique, l’augmentation des températures moyennes combinées à une plus forte probabilité d’événements extrêmes chauds conduira à une forte augmentation des périodes de canicules que l’on constate déjà depuis quelques années (par exemple 2019, 2020, 2022 et 2023).

              


              
                

                5.5.1.2. Précipitations


                Même si l’incertitude liée au changement des précipitations est plus importante que pour les températures, il se dégage un consensus sur une réponse contrastée entre le sud et le nord de l’Europe. Pendant l’hiver, une large partie de l’Europe devrait voir ses précipitations augmenter, alors qu’elles seront en baisse sur le pourtour méditerranéen. Durant l’été, c’est une plus large part de l’Europe du Sud et une majorité de l’Europe centrale qui devrait voir ses précipitations baisser, alors que de l’Allemagne à la Scandinavie les précipitations devraient augmenter.

              


              
                

                5.5.1.3. Événements extrêmes


                Pour ce qui est des événements extrêmes, alors même que l’on devrait observer une augmentation des périodes de sécheresses estivales sur une large partie de l’Europe (excepté l’extrême sud et nord) liée à l’effet combiné des baisses de précipitations estivales et des plus fortes températures, à l’inverse on projette une augmentation des événements de pluie intense (figure 4.13). Ce phénomène s’explique à la fois par l’augmentation des températures océaniques et atmosphériques, qui conduira à une augmentation de l’évaporation, et à l’augmentation de la capacité de l’atmosphère à contenir une plus grande quantité de vapeur. La quantité d’eau précipitable sera alors plus importante pour des conditions météorologiques données. La conséquence indirecte sera alors l’augmentation des fréquences de crues.

              


              
                

                5.5.1.4. Vents


                Il n’y a pas de tendance nette qui se dégage au niveau du risque de tempêtes. Alors même que leur fréquence ne devrait pas augmenter, il est possible qu’une augmentation de leur intensité se produise, liée en particulier à l’accentuation des contrastes thermiques entre l’océan et les continents. Cela reste toutefois hypothétique et il est donc difficile de conclure sur l’évolution du risque de tempête.

              


              
                

                5.5.1.5. Niveau marin


                L’augmentation des températures à un impact sur la montée du niveau des mers liée à la fonte des calottes polaires et à la dilatation des océans en lien avec l’augmentation de la température (la proportion de ces deux facteurs étant, à l’heure actuelle, à peu près équivalente). Cela concerne l’ensemble des zones côtières européennes. En raison de la grande inertie de l’océan, la montée des eaux continuera, même si l’on parvient à stabiliser le CO2 atmosphérique, et même bien après que celui-ci commencera à diminuer. Le niveau marin a augmenté d’environ 23 cm depuis 1880 et devrait gagner encore 30 cm d’ici à 2050 (IPCC, 2013). L’effet sera surtout sensible lors des épisodes de tempêtes combinés à de fortes marées qui augmenteront les probabilités de submersion. Il contribuera également à accentuer l’érosion côtière.

              

            


            
              

              5.5.2. Les conséquences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture en Europe


              L’effet du changement climatique sera contrasté en particulier entre le sud et le nord de l’Europe. La combinaison de l’accroissement des températures et de la baisse des précipitations estivales, en particulier dans le sud de l’Europe, va conduire à une augmentation des périodes de sécheresse agricole particulièrement sensible sur le pourtour méditerranéen. Cela va avoir pour conséquence une augmentation du stress hydrique et également du stress thermique pendant la période estivale, qui affectera l’ensemble des secteurs agricoles. À l’inverse, l’augmentation des températures permettra un démarrage plus précoce du cycle végétatif et un allongement de ce dernier. L’impact sera donc contrasté, à la fois selon le type de culture et les régions (figure 4.14). Avec les pratiques agricoles actuelles, les cultures d’hiver comme le blé — ce dernier étant assez peu sensible à la sécheresse estivale, mais pouvant profiter d’un démarrage plus précoce — devraient voir leur rendement augmenter dans le nord de l’Europe, alors qu’elles devraient légèrement diminuer dans le Centre et le Sud. De même, le soja, excepté dans le scénario le plus pessimiste, devrait pouvoir être cultivé sur une large partie de l’Europe, là où il reste cantonné à une limite de 50° N actuellement. Seule l’Espagne verrait ses rendements baisser. En revanche, le maïs, très gourmand en eau et poussant durant l’été, ne pourrait voir ses rendements maintenus sur une large partie de l’Europe qu’au prix d’une forte augmentation de l’irrigation qui semble difficilement atteignable et qui amènerait à une forte tension d’usage sur la ressource en eau, déjà perceptible aujourd’hui. En matière d’adaptation, de nouvelles cultures, comme le sorgho à destination de l’alimentation animale, nécessitant moins d’eau et bien adaptées aux fortes températures, pourraient être amenées à se développer en particulier dans le sud et le centre de l’Europe. L’accroissement des périodes de canicules et de sécheresses va également fortement affecter le secteur forestier, où l’on observe déjà un accroissement des dépérissements, en particulier pour des essences comme le douglas ou le hêtre, très sensibles au stress hydrique. Les sécheresses et les canicules augmentent également fortement le risque d’incendie qui deviendra alors possible sur une large partie de l’Europe. On a ainsi connu, en 2022, un incendie important en forêt armoricaine, ce qui n’était jamais arrivé auparavant. Pour le secteur de l’élevage, les sécheresses diminueront la production fourragère estivale. Ce phénomène pourrait cependant être en partie compensé par une croissance plus précoce au printemps et une possibilité de faire paître les troupeaux plus tôt et de réaliser des stocks fourragers d’été, alors qu’ils étaient habituellement destinés à la période d’hiver qui au contraire va se réduire. Mais l’accroissement des canicules posera également un problème direct pour le bétail. La fermentation entérique des ruminants étant exothermique, ces derniers sont très sensibles aux fortes températures, les obligeant à réduire le broutage par forte chaleur, réduisant d’autant la production de viande ou de lait.


              Un autre phénomène lié au l’augmentation des températures est paradoxalement l’augmentation du risque de gelée en début de cycle végétatif. En effet, bien que les dates de dernières gelées soient de plus en plus précoces, l’avancée du cycle végétatif liée à l’augmentation des températures hivernales est plus rapide que celle de la période des dernières gelées, augmentant ainsi le risque qu’une gelée survienne dans les phases critiques de débourrement et de floraison. La vigne et les fruitiers précoces sont à ce titre les plus vulnérables.

            


            
              

              5.5.3. Contribution du secteur agricole au bilan des gaz à effet de serre


              On estime que l’agriculture est responsable de 11,4 % des émissions de gaz à effet de serre au niveau européen, sur un total de 3,31 milliards de t eqCO2. La part des émissions de gaz à effet de serre d’origine agricole émises varie d’un état membre à un autre. La France est ainsi le pays qui émet le plus dans ce secteur, avec 85 Mt de CO2, suivie par l’Allemagne (66 Mt) et la Pologne (57 Mt). Ces émissions sont liées à différents facteurs. Il y a bien sûr les émissions de CO2 liées à la consommation de carburant sur l’ensemble de la ferme et pour la fabrication des intrants et des produits phytosanitaires, mais une grande part des émissions est également liée aux émissions de méthane (CH4) produit par les ruminants et de protoxyde d’azote (N2O) lié aux engrais. Les émissions de CH4 sont estimées à 5 Mt et celles de N2O à 660 Mt. Comme évoqué dans l’introduction, bien que ces émissions soient faibles, le potentiel de réchauffement global du CH4 et du N2O est beaucoup plus important que celui du CO2. Mais la durée de vie de ces différentes molécules est aussi à prendre en compte. Les pratiques agricoles affectent également le bilan de CO2 par la modification du carbone du sol. Pour la France par exemple (la situation étant proche dans le reste de l’Europe), les zones de grandes cultures ont déjà perdu une grande partie du carbone du sol et continuent à être une très légère source de carbone de 0,06 t eqCO2/ha/an. Mais l’agriculture peut également participer à la séquestration du carbone dans les sols et donc à l’atténuation du changement climatique. En France, les sols prairiaux et de forêts ont des contenus en carbone du sol importants (respectivement 84 t/ha et 81 t/ha) et représentent un puits de carbone (de 0,37 à 0,80 t eqCO2/ha/an pour les prairies, et de 1,60 à 5,06 t eqCO2/ha/an pour les forêts suivant les études) (Rapport EFESE, 2019 ; Rapport INRAE, 2020). De ce fait, il est surtout important de maintenir les stocks existants en prairies et en forêts. Ainsi, la reforestation, liée en particulier à l’abandon d’anciennes terres agricoles sur les dernières décennies (+ 9 % en trente ans), a contribué à faire du continent un puits de carbone (hors émissions anthropiques). De façon générale, les grandes cultures, du fait de leur faible quantité de carbone dans les sols, offrent un potentiel de stockage important. Les pistes les plus prometteuses sont l’agroécologie, l’utilisation de cultures intermédiaires et la reconstitution des haies (Rapport INRAE, 2020). Même si les réalisations concrètes sont encore très peu développées (par rapport aux États-Unis par exemple), l’approche européenne est beaucoup plus systémique. En effet, les solutions fondées sur la nature doivent suivre les recommandations de l’UICN en prenant en compte l’impact des solutions proposées sur l’ensemble des services écosystémiques.


              
                [image: 3 cartes de l’Europe et du Maghreb]

                
                  Figure 4.13. Changement des indicateurs de canicule, de pluie intense et de sécheresse à l’horizon 2050 pour l’Europe. Source : IPCC AR6 (2022).
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                  Figure 4.14. Changement des rendements du blé et du maïs en Europe pour les pratiques actuelles et en prenant en compte des adaptations avec les demandes en eau associées pour un scénario d’accroissement de température de 2 °C. Source : Bednar-Friedl et al. (2022).
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              5.6.1. Les évolutions du climat en Amérique du Nord


              
                

                5.6.1.1. Température


                L’augmentation de la température affectera l’ensemble du continent nord-américain (Lee et al., 2021) (figure 4.15). Cette augmentation des températures sur l’Amérique du Nord sera plus importante que la moyenne globale. En étudiant plus en détail la répartition spatiale et saisonnière de l’augmentation de la température future, on constate une augmentation qui s’accroît avec la latitude et qui sera également plus importante au centre du continent que sur les zones côtières. Cette augmentation plus forte dans le Nord et le Centre en hiver est liée à la rétroaction de la neige, dont la couverture va fortement diminuer avec l’augmentation des températures. Les surfaces vont ainsi être plus sombres et absorber plus d’énergie. Cela explique également le fait que l’augmentation des températures sera particulièrement forte en hiver dans la partie nord du continent. Dans le scénario d’une augmentation moyenne mondiale de 4 °C par rapport à l’ère préindustrielle, l’augmentation des températures d’été deviendrait également très importante. Le changement climatique s’accompagnant d’une augmentation de la variabilité climatique, l’augmentation des températures moyennes combinée à une plus forte probabilité d’événements extrêmes chauds conduira à une forte augmentation des périodes de canicules. Cette augmentation des températures et des canicules va induire une augmentation du risque d’incendie en particulier dans la zone boréale. Les incendies de 2023 au Canada ont par exemple détruit 17 Mha. Aux États-Unis, c’est la partie centrale ouest qui devrait connaître les plus fortes augmentations, aussi bien dans la partie sud (comme l’Arizona ou le Texas) que plus au nord (dans le Montana et le Dakota). En outre, l’accroissement du nombre de jours où la température dépassera les 40 °C au Texas ou en Arizona par rapport à la période historique pourrait atteindre une trentaine de jours par an (Lee et al., 2021). L’augmentation moyenne des températures étant plus forte dans les hautes latitudes qu’aux tropiques, cette dernière sera encore plus marquée au Canada qu’aux États-Unis. En particulier, on peut s’attendre à une diminution importante du gel des sols, des lacs et des rivières, avec des conséquences sur la stabilité des sols par exemple (liée à la fonte du pergélisol) ou sur la modification des systèmes de transport (l’installation de campements ou de routes temporaires sur les lacs gelés devenant impossible).

              


              
                

                5.6.1.2. Précipitations


                Même si l’incertitude liée au changement des précipitations est plus importante que pour les températures, les tendances qui se dégagent sont une augmentation des précipitations d’hiver, forte dans le Nord, modérée au Centre, mais une forte baisse des précipitations sur la Californie, l’Arizona et le Nouveau-Mexique. Pendant l’été, les précipitations devraient augmenter dans le Nord, mais au contraire baisser dans le Centre. Au Canada, les précipitations devraient en moyenne augmenter, en particulier dans le Nord.

              


              
                

                5.6.1.3. Événements extrêmes


                En ce qui concerne les événements extrêmes, on devrait observer une augmentation des périodes de sécheresses estivales, en particulier sur l’ensemble de la partie centrale à l’ouest des États-Unis en cohérence avec les zones de canicules, liées à l’effet combiné des baisses de précipitations estivales et des plus fortes températures. À l’inverse, les modélisateurs du Giec projettent une augmentation des événements de pluie intense (Lee et al., 2021), qui devrait être particulièrement marquée dans la partie nord-ouest et nord-est du continent avec comme conséquence indirecte une augmentation des fréquences de crues. Ce phénomène s’explique à la fois par l’augmentation des températures océaniques et atmosphériques, qui conduira à une augmentation de l’évaporation, et par l’augmentation de la capacité de l’atmosphère à contenir une plus grande quantité de vapeur. La quantité d’eau précipitable sera alors plus importante pour des conditions météorologiques données.

              


              
                

                5.6.1.4. Vents


                Les États-Unis sont soumis à de fréquentes tornades. S’il est difficile d’estimer si leur nombre ou leur intensité risquent d’augmenter, il est en revanche très clair que l’on constate un déplacement du « couloir des tornades » vers l’est du continent, ce qui devrait s’amplifier dans le futur. Cela peut être mis en lien avec l’assèchement de la partie centre ouest énoncée plus haut. De même, le sud-est des États-Unis, la Floride en particulier, peut être touché par les ouragans. Or, s’il n’y a pas de tendance qui se dégage sur un changement de fréquence des ouragans, on projette une augmentation de leur intensité. De même, l’accroissement des températures océaniques devrait conduire à une remontée plus au nord des cyclones, ce qui pourrait aussi affecter le nord de la côte est.
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                    Figure 4.15. Changement climatique observé et projeté pour l’Amérique du Nord. Source : Hicke et al. (2022).
                  
                

                (a) Tendance observée des températures de 1980 à 2015 ; (b et c) changement de température pour des scénarios + 2 °C et + 4 °C (ΔT) ; (d et e) changement des précipitations (ΔPR) ; (f et g) changement du nombre de jours avec une température de plus de 40 °C (ΔTX40) (Hsiang et al., 2017).
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              5.6.2. Les conséquences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture en Amérique du Nord


              L’effet du changement climatique sera contrasté entre l’est et l’ouest du continent. À l’Est, le changement climatique devrait conduire à une baisse de rendement notable ainsi que plus généralement dans le Sud, alors qu’à l’Ouest certaines zones pourraient voir leur rendement augmenter (figure 4.16). Il est à noter cependant que ce sont précisément les grandes plaines agricoles du Midwest, dont la Corn Belt, qui devraient être fortement affectées, alors que les zones où les rendements pourraient augmenter ne sont pas actuellement des zones de cultures importantes. Cette vision globale masque en fait une large disparité en fonction du type de culture. Le maïs, particulièrement sensible à la sécheresse estivale du fait d’une forte demande en eau et d’un développement en plein été, sera le plus affecté. Le soja, qui est également une culture d’été, sera également négativement impacté cependant un peu moins que le maïs. En revanche, le blé, qui arrive à maturité avant les périodes de sécheresse, devrait profiter d’une levée plus précoce et ainsi voir son rendement augmenter. Le maintien de la culture du maïs nécessiterait un fort accroissement de l’irrigation, mais au prix d’une augmentation des volumes d’eau disponibles qui accentuerait encore les fortes tensions sur la ressource en eau déjà très contrainte. Le changement climatique va aussi durement affecter le secteur des forêts sur l’ensemble du continent nord-américain, à la fois par les risques d’incendie accrus et aussi par le changement des aires de répartition des espèces. Dans le centre, l’accroissement des périodes de canicules et de sécheresses va fortement affecter le secteur forestier, où l’on observe déjà un accroissement des dépérissements. Seules les zones côtières du Nord, peu limitées en eau et profitant d’un allongement de la période végétative, devraient au contraire profiter du changement climatique. Pour le secteur de l’élevage, les sécheresses diminueront la production fourragère estivale. Comme en Europe, ce phénomène pourrait cependant être en partie compensé par une croissance plus précoce au printemps et une possibilité de faire paître les troupeaux plus tôt. Mais l’accroissement des canicules posera également un problème direct pour le bétail. La fermentation entérique des ruminants étant exothermique, ces derniers sont très sensibles aux fortes températures, les obligeant à réduire le broutage par forte chaleur réduisant d’autant la production de viande ou de lait.


              Un autre phénomène lié à l’augmentation des températures est, paradoxalement, l’augmentation du risque de gelée en début de cycle végétatif. En effet, bien que les dates de dernières gelées soient de plus en plus précoces, l’avancée du cycle végétatif liée à l’augmentation des températures hivernales est plus rapide que celle de la période des dernières gelées, augmentant ainsi le risque qu’une gelée survienne dans les phases critiques de débourrement et de floraison. Par conséquent, comme sur le continent européen, la vigne et les fruitiers précoces sont à ce titre les plus vulnérables.

            


            
              

              5.6.3. Contribution du secteur agricole au bilan des gaz à effet de serre


              Le département pour l’Agriculture des États-Unis (United States Department of Agriculture ou USDA) estime que l’agriculture est responsable de 11 % des émissions de gaz à effet de serre aux États-Unis et de 8 % au Canada, sur un total d’environ 6,6 milliards de tonnes équivalent CO2. Ce pourcentage d’émissions lié à l’agriculture est proche du chiffre européen (9 %). Les émissions par kilogramme produit sont par exemple autour de 30 kg eqCO2/kg pour les bovins (en poids carcasse et non en poids vif) contre 0,2 kg pour les céréales en moyenne sur l’ensemble du continent (données FAOSTAT 2022[49]). Les émissions de GES du secteur agricole par habitant sont beaucoup plus importantes en Amérique du Nord qu’en Europe (1,2 t eqCO2 aux États-Unis, 1,5 t eqCO2 au Canada, contre 0,87 t eqCO2 en Europe) (données Climate watch 2024[50]). Cela est dû à la fois au ratio entre la production végétale et animale (la production animale étant beaucoup plus émettrice), mais également à la quantité produite par habitant, plus importante en Amérique du Nord (autour de 2,9 t/hab. contre environ 2,3 t/hab. en Europe). Ces émissions sont liées à différents facteurs. Il y a bien sûr les émissions de CO2 liées à la machinerie, la fabrication des intrants et des produits phytosanitaires, mais une grande part des émissions est également liée aux émissions de méthane (CH4) produites par les ruminants et les rizières, et de protoxyde d’azote (N2O), pour la fabrication et l’utilisation des engrais chimiques. Les émissions annuelles pour les États-Unis sont estimées à 20 Mt pour le CH4 et 930 Mt pour le N2O. Bien que ces émissions soient faibles, le potentiel de réchauffement global du CH4 et du N2O étant beaucoup plus important que celui du CO2 (28 fois pour le CH4, 273 fois pour le N2O), leur effet sur le bilan radiatif est très important. Il est aussi important de garder en tête la durée de vie de ces différentes molécules dans l’air. Le CH4 a une durée de vie d’environ dix ans ; cette durée n’est pas négligeable, mais moins problématique que celle du N2O qui est de 120 ans. Les pratiques agricoles affectent également le bilan de CO2 par la modification du carbone du sol. De ce fait, il est surtout important de maintenir les stocks existants en prairies et en forêts. Même si les pratiques agricoles ne sont pas en cause, les méga-incendies des dernières années dans l’ouest du continent ont détruit de grandes surfaces de forêts. À titre d’exemple, les méga-incendies de 2023 au Canada ont émis 431 Mt de carbone (contre 59 Mt en moyenne chaque année), et d’importants programmes de reforestation sont prévus aux États-Unis qui devraient permettre de reconstituer une partie des stocks. La reforestation non pilotée (c’est-à-dire liée à l’abandon d’anciennes terres agricoles sur les dernières décennies), même si elle est beaucoup plus faible qu’en Europe par exemple, a partiellement contribué à faire du continent un puits de carbone (hors émissions anthropiques).
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              Figure 4.16. Évolution du rendement agricole (toutes cultures confondues) projeté entre 2080-2099, sous un scénario RCP8. Source : Hsiang et al. (2017).
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          42 Le groupe II étudie les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique.
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          46 Superficie de 462 840 km² pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée, et de 20 km² pour Nauru.
        

      


      
        

        
          47 Données de la Banque mondiale Wallis et Futuna qui n’apparaît pas dans cette base de données. Avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande, ce chiffre grimpe à 1,3 % en 2023 (https://data.worldbank.org/indicator/EN.GHG.ALL.MT.CE.AR5 [image: ]). Les chiffres montrent l’importante contribution du secteur minier aux émissions. Avec 6,614 Mt de CO2 pour 270 000 habitants en Nouvelle-Calédonie contre 3,401 Mt de CO2 pour 918 000 habitants aux Fidji (dernières données disponibles de 2023).
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    Partie 2


    Les systèmes agricoles et alimentaires, et le secteur des terres : contributeurs et victimes du changement climatique


    
      

      Section 1


      Les grandes problématiques de l’agriculture, des systèmes alimentaires et des forêts face au changement climatique


      
        

        Chapitre 5


        Les agricultures familiales face au changement climatique : un potentiel d’adaptation par l’agroécologie


        Jean-Michel Sourisseau, Jean-François Le Coq


        Si les enjeux du changement climatique pour l’agriculture sont relativement connus, peu de travaux analysent en profondeur ou de manière systématique l’importance et les implications des formes et des structures de production — depuis les agricultures familiales jusqu’aux firmes capitalistiques — sur les liens entre agriculture et climat. En particulier, on sait peu de choses sur :


        
          	
            les impacts du changement climatique sur les exploitations agricoles familiales (EAF), alors même que celles-ci représentent la catégorie humaine la plus vulnérable face à celui-ci ;

          


          	
            le potentiel des EAF à s’adapter au changement climatique, comparativement aux firmes industrielles ;

          


          	
            les leviers pour que ces millions d’EAF puissent atténuer le changement climatique.

          

        


        Dans ce chapitre, nous proposons d’ébaucher une réflexion sur une possible lecture des enjeux climatiques agricoles au prisme de l’agriculture familiale (AF), en nous focalisant sur l’adaptation de cette agriculture, tant à des phénomènes climatiques extrêmes qu’à des changements structurels. Nous nous reposons sur une revue — non exhaustive — de matériaux bibliographiques puisés dans la littérature académique, parmi lesquels des travaux conduits par le Cirad dans différentes régions des Suds. Il s’agit surtout de donner des pistes de réflexion et quelques recommandations pour mieux appréhender les liens entre l’agriculture familiale et l’adaptation au changement climatique.


        Nous proposons d’aborder ces liens à travers l’agroécologie familiale. Nous justifions dans un premier temps notre démarche. Puis, nous analysons le potentiel de l’agriculture familiale à s’adapter au changement climatique sous l’angle des éléments de définition de l’agroécologie. Nous formulons également des hypothèses sur le potentiel des EAF, rapport aux autres formes d’organisation de la production, à s’adapter au changement climatique par le développement des pratiques agroécologiques. Nous concluons sur des leviers nécessaires et possibles (notamment en matière de politiques) pour créer les conditions de l’expression de ce potentiel.


        
          

          1. Par quel bout prendre la question ? Le choix de l’agroécologie familiale


          Pour clarifier la problématique des relations entre agriculture familiale et enjeux climatiques, un premier point de départ concerne l’importance, la diversité et la définition des agricultures familiales. En effet, les compilations statistiques de Lowder et al. (2021) estiment que 90 % des exploitations agricoles dans le monde sont familiales, que ces exploitations familiales occupent près de 80 % des surfaces agricoles, et qu’elles produisent plus de 75 % de l’alimentation en volume. Toutefois, les « petites » exploitations de moins de 2 ha, qui sont aussi majoritairement familiales, dominent en nombre de fermes (85 %), mais occupent 10 % de la surface agricole et produisent 35 % de l’alimentation. Ainsi, ces chiffres attestent de la très grande diversité des agricultures familiales quant à leur taille et leur capacité de production ; celles-ci ne sont définitivement pas que de petites exploitations, même si l’inverse est plutôt vrai.


          Ces chiffres montrent aussi, et c’est notre deuxième point, que cibler précisément les agricultures familiales dans les politiques climatiques, et en particulier les plus petites qui sont aussi les plus vulnérables, relève bien de la justice climatique et de la solidarité mondiale. Cependant, ce ciblage n’est pas évident, parce qu’aux échelles nationales et territoriales où se définissent les politiques publiques il existe rarement des données permettant d’identifier les exploitations d’agriculture familiale, en particulier parce que la nature du travail concerné n’est pas renseignée (Bosc et al., 2014 ; Sourisseau, 2014).


          L’identification des agricultures familiales est donc un préalable, mais en supposant qu’il y ait une volonté politique, comment appréhender concrètement le lien entre la forme familiale (ou non) des exploitations agricoles et le changement climatique ?


          Commençons par la définition de l’agriculture familiale. Selon la FAO[51] : « L’agriculture familiale est un mode d’organisation dans lequel la production agricole, forestière, halieutique, pastorale ou aquacole est gérée et exploitée par une famille et repose essentiellement sur une main-d’œuvre familiale, à la fois féminine et masculine. La famille et l’exploitation sont liées, évoluent ensemble et remplissent des fonctions économiques, environnementales, reproductives, sociales et culturelles. » Cette définition étant très large, nous considérerons dans ce chapitre une définition plus restrictive basée sur l’absence de travailleurs permanents salariés, proposée par des auteurs du Cirad (Sourisseau, 2014). Cette définition permet d’identifier, à la frontière entre des fermes exclusivement familiales et exclusivement industrielles et capitalistiques, des fermes « patronales » (family businesses) pouvant aussi partiellement relever de la catégorie d’agriculture familiale (tableau 5.1). L’important est de reconnaître que la particularité des agricultures familiales n’est pas la taille, mais bien la nature des relations sociales et organisationnelles qui régissent la production de biens agricoles et ses utilisations diverses, avec un lien organique entre sphères domestiques et productives.


          Tableau 5.1. Diversité de structure et d’organisation des exploitations agricoles. Source : adapté de Sourisseau (2014).
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                  Familial et technique

                

                	
                  

                  Familial

                
              


              
                	
                  

                  Consommation

                

                	
                  

                  Sans objet

                

                	
                  

                  Résiduelle

                

                	
                  

                  Autoconsommation partielle à dominante

                
              


              
                	
                  

                  Statut juridique

                

                	
                  

                  SA ou autres formes sociétaires

                

                	
                  

                  Statut d’exploitant, formes associatives, rarement formes sociétaires

                

                	
                  

                  Informel ou statut de l’exploitant

                
              


              
                	
                  

                  Statut foncier

                

                	
                  

                  Propriété ou faire-valoir indirect formel

                

                	
                  

                  Propriété ou faire-valoir indirect formel ou informel

                
              

            

          


          Nous proposons de lire les possibles adaptations des agricultures familiales au changement climatique (tant aux événements extrêmes qu’aux changements dans la durée) et les possibles leviers à activer par des politiques adaptées, au prisme de leur organisation familiale de la production couplée (plus classiquement) à leur dotation en moyens de production et en « capitaux et ressources[52] » (Bosc et al., 2014).


          Au-delà de la diversité en taille d’exploitation, l’autre caractéristique essentielle de ces agricultures est qu’elles mettent en œuvre des systèmes de cultures et d’élevage extrêmement divers, du plus conventionnel au plus agroécologique, du plus technologique au plus artisanal (intensification différentielle en capital physique, financier, et humain).


          Cette diversité rend complexe l’analyse de leurs capacités à s’adapter au changement climatique. De fait, s’il existe des analyses par système de production, il n’existe pas d’analyse par type d’organisation de la production permettant de juger des stratégies d’adaptation différenciées propres aux agricultures familiales. Toutefois, du fait de leur nombre, les agricultures familiales (les petites comme les grandes) sont les plus concernées par le besoin de s’adapter. Elles ont des capacités très diverses pour ce faire, même si la majorité subit les effets du changement climatique avec de faibles marges de manœuvre, en raison de la faiblesse de leur structure de production (FAO, 2024). Les mieux dotées en capital, notamment naturel et physique, qui sont donc aussi les plus grandes et souvent des exploitations patronales dans notre terminologie, auraient les ressources pour transformer leurs systèmes de culture et de production. Mais elles ont souvent des marges de manœuvre contraintes par des niveaux d’endettement importants, ce qui les pousse à limiter les changements techniques nécessaires pour réaliser une transition agroécologique transformative.


          Pour appréhender le lien entre agricultures familiales et changement climatique, nous nous appuyons sur les conclusions du rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), qui stipulent que « les approches fondées sur les écosystèmes, l’agroécologie et d’autres solutions fondées sur la nature dans l’agriculture et la pêche peuvent renforcer la résilience au changement climatique avec de multiples cobénéfices » (IPCC, 2022 ; p. 90). Le Giec propose de privilégier les formes agroécologiques de production, notamment sur les critères de la biodiversité cultivée et de résilience, par rapport aux réponses possibles par les modèles productivistes : « Les options d’adaptation basées sur l’intensification conventionnelle de la production ont été largement adoptées dans l’agriculture pour l’adaptation au changement climatique, mais avec des effets négatifs potentiels » (IPCC, 2022).


          Le rapport du Giec se réfère à la définition de l’agroécologie telle que construite par la FAO (2018), autour de dix principes devant guider la transformation des systèmes agricoles (figure 5.1). Les préconisations font aussi référence, dans ce cadre, à des formes agroécologiques dites « transformatives » dans la terminologie de Gliessman (2015). Ce dernier distingue en effet cinq formes de transition agroécologique, depuis l’amélioration simple des intrants conventionnels, jusqu’à la refonte en profondeur des systèmes agricoles et alimentaires. La nature transformative impose non pas des ajustements à la marge du modèle conventionnel, mais la reconception des agroécosystèmes et la sortie d’une focalisation sur la production pour intégrer les exigences environnementales et sociales vers une autre alimentation.


          
            [image: schéma]

            
              Figure 5.1. Principes guidant la transformation des systèmes agricoles (et alimentaires) vers l’agroécologie. Source : FAO (2018).
            
          

          Description de la figure 5.1 [image: ]


          Nous postulons donc, en accord avec le Giec et avec les conclusions du rapport de 2019 du Groupe d’experts de haut niveau sur l’alimentation (HLPE, 2019), que ces formes transformatives sont les moins déstabilisantes pour le climat et les plus adaptatives aux changements climatiques. Et nous proposons de formuler une série d’hypothèses sur les liens entre agricultures familiales et leur potentiel d’adaptation au changement climatique par leur potentiel d’adoption de pratiques agroécologiques. Ce faisant, nous prenons acte que les agricultures familiales ne sont pas en elles-mêmes vertueuses ou intelligentes face au climat. Mais nous faisons l’hypothèse qu’elles ont des caractéristiques sociales, organisationnelles et économiques qui pourraient leur faciliter la transition d’une agroécologie transformative qui leur permettrait de s’adapter à des événements extrêmes et à des changements plus modérés mais profonds du climat. Pour systématiser et organiser notre propos, nous mobilisons, comme le Giec, les principes devant guider l’agroécologie proposés par la FAO (2024).

        


        
          

          2. L’agroécologie familiale et son potentiel d’adaptation au changement climatique au prisme des éléments de l’agroécologie


          Dans cette seconde partie, nous passons d’abord en revue les dix principes guidant l’agroécologie de la FAO pour juger de la capacité des exploitations agricoles familiales (plus que des firmes) et de leur communauté sociale d’appartenance à s’adapter au changement climatique, en mettant en œuvre des pratiques agroécologiques. Puis, nous analysons plus en détail les capacités des exploitations agricoles familiales pour quatre de ces principes guidant l’agroécologie. Enfin, nous discutons des dimensions politiques pour favoriser l’adaptation des agricultures familiales aux enjeux climatiques.


          
            

            2.1. Potentiel des agricultures familiales en matière d’agroécologie


            Le tableau suivant (tableau 5.2) compile, de façon synthétique et élément par élément, des hypothèses de travail (qui restent à mettre en débat) issues de notre revue de la littérature. Ces hypothèses dessinent des caractéristiques et des aptitudes propres aux agricultures familiales (y compris en matière de dotations en capitaux matériels et immatériels), qui sont autant de leviers potentiels pour réaliser la transition agroécologique.


            Tableau 5.2. Principes de l’agroécologie et caractéristiques des agricultures familiales favorables pour la transition agroécologique face aux enjeux climatiques.


            
              

              
                
                  	
                    

                    Principes de l’agroécologie

                  

                  	
                    

                    Potentiels avantages des agricultures familiales au regard de la transition agroécologique

                  
                


                
                  	
                    

                    Diversité cultivée et des paysages

                  

                  	
                    

                    Diversité cultivée au cœur des stratégies antirisques des agricultures familiales et paysannes (association de cultures annuelle et pérenne, forêt, élevage) → autoconsommation, gestion et savoirs différenciés entre les membres de la famille


                    Taille globalement faible des EAF → nécessité d’optimiser les faibles ressources à leur disposition


                    Double diversité → les mosaïques paysagères des AF sont beaucoup plus diversifiées

                  
                


                
                  	
                    

                    L’efficience (réduction de l’utilisation des ressources externes dans les systèmes agricoles et alimentaires)

                  

                  	
                    

                    Autonomie → socle pour de nombreux auteurs de la définition de l’agriculture paysanne


                    Savoirs divers (genre et génération) et transmis → maîtrise des plantes de services pour le contrôle des ravageurs dans des systèmes à petite échelle, et de la sélection paysanne du matériel végétal


                    Diversité cultivée → complexité des systèmes qui impose une plus grande efficience


                    Ancrage territorial des AF → Combinaison des connaissances à l’échelle des parcelles et des paysages

                  
                


                
                  	
                    

                    Culture et traditions alimentaires

                  

                  	
                    

                    Autoconsommation → attention à la diversité et à la sécurité alimentaire


                    Liens entre les générations → entretien des savoirs culinaires

                  
                


                
                  	
                    

                    Résilience

                  

                  	
                    

                    Systèmes de production complexes → capacités de changement stratégique et souplesse dans la gestion


                    Systèmes d’activité complexes → adaptabilité stratégique du rôle de l’agriculture dans la reproduction

                  
                


                
                  	
                    

                    Valeurs humaines et sociales

                  

                  	
                    

                    Place des femmes → dynamiques contrastées, les femmes souffrant plus des crises (y compris climatiques), mais des formes familiales de gestion et division du travail ouvrant aussi à des formes d’émancipation positives

                  
                


                
                  	
                    

                    Recyclage

                  

                  	
                    

                    Capital financier limité par rapport aux surfaces → propension au recyclage pour l’optimisation des ressources financières et usage des ressources naturelles


                    Savoirs transmis et ancrage territorial → articulation des échelles facilitant le recyclage de la parcelle au territoire

                  
                


                
                  	
                    

                    Production conjointe et partage de connaissances

                  

                  	
                    

                    Diversité cultivée → apprentissage permanent dans la gestion de systèmes complexes


                    Logiques intraménages (genre et générations) → transmission des savoirs facilités


                    Ancrage communautaire et territorial → dynamique associative congruente à l’organisation familiale, gestion des communs et des savoirs sur les communs

                  
                


                
                  	
                    

                    Synergie

                  

                  	
                    

                    Diversité et complexité des systèmes de production → complémentarité agriculture-élevage et synergie pour la gestion de la fertilité à l’échelle de l’exploitation et des paysages


                    Reproduction familiale, pluriactivité → modèles organisant la synergie de moyens et d’objectifs multiples

                  
                


                
                  	
                    

                    Économie circulaire et économie solidaire

                  

                  	
                    

                    Savoirs et ancrage territorial → circularité liée au recyclage et à l’articulation des échelles


                    Ancrage familiale et communautaire → solidarité et complémentarité intraménage, solidarité dans les réseaux formels, informels, matériels et immatériels des AF

                  
                


                
                  	
                    

                    Gouvernance responsable

                  

                  	
                    

                    Élément dépassant l’approche de l’AF à l’échelle nationale, voire régionale, mais l’ancrage communautaire et la solidarité intrafamiliale et territoriale sont des socles pour une gouvernance responsable

                  
                

              

            


            EAF : exploitation d’agriculture familiale ; AF : agriculture familiale.

          


          
            

            2.2. Agroécologie et adaptation au changement climatique dans les exploitations agricoles familiales


            À partir de ces hypothèses et à titre d’exemple, nous nous concentrons sur quatre éléments de l’agroécologie qui disposent d’une littérature explicite, avec données de terrain, afin de faire également le lien avec l’adaptation au changement climatique.


            
              

              2.2.1. Diversité cultivée


              Dans une revue de la littérature concernant des agricultures paysannes (toutes familiales), Altieri et al. (2015) a montré les capacités des agricultures familiales à mobiliser différentes formes de diversifications pour s’adapter aux aléas climatiques. D’autres études vont dans le même sens. Par exemple, Holt-Gimenez (2002) a souligné la résilience de ces exploitations familiales en montrant que la restauration était bien plus rapide dans les systèmes de culture complexes et paysans que dans les systèmes de monoculture à la suite du passage du cyclone Mitch en 1998 en Amérique centrale. Descheemaeker et al. (2016) montrent, dans les zones sahéliennes subhumides, que les choix des cultivars, l’intégration de légumineuses dans les systèmes et les associations complexes sont facilités par la gestion « à petite échelle » et familiale. Non seulement ces choix sont positifs en matière d’atténuation, mais ils offrent aussi des cobénéfices. Le croisement des savoirs communautaires et un partage du travail suffisamment souple entre les actifs familiaux permettent la gestion de la complexité sans mécanisation chez les agriculteurs éleveurs. Plus encore, la biodiversité cultivée se décline à des échelles territoriales. Les mosaïques sont d’autant plus complexes que les territoires agricoles sont occupés par des agricultures familiales, qui cultivent la diversité et qui sont elles-mêmes très diverses (Bosc et al., 2014). Les diversités s’ajoutent et se combinent, générant de nouveaux services et de nouvelles options si des actions coordonnées sont mises en œuvre à l’échelle des paysages et des territoires ; l’effet cumulatif est d’autant plus important en milieu tropical et dans un cadre d’agriculture familiale paysanne (Harvey et al., 2014).

            


            
              

              2.2.2. Efficience


              Entendue comme la réduction de l’utilisation des ressources externes dans les systèmes agricoles et alimentaires (FAO, 2018), l’efficience renvoie à la notion d’autonomie, socle pour de nombreux auteurs de la définition de l’agriculture paysanne (Van der Ploeg, 2008). Ainsi, Altieri et Nicholls (2017) recensent de multiples exemples d’autonomisations vertueuses chez les paysans des pays en développement, qui reposent principalement sur la gestion d’une importante diversité cultivée. L’agrégation des savoirs des anciens et des femmes, mais aussi les apports plus académiques et normatifs permettraient d’appréhender la lutte contre les ravageurs dans des systèmes à petite échelle, bien plus complexes quant au nombre d’interactions que dans les parcelles gérées industriellement. En outre, à l’échelle des territoires, la complexité des interactions entre plantes est encore augmentée par la diversité des systèmes de culture. À condition de disposer des savoirs locaux pour piloter et entretenir ces interactions, les capacités d’adaptation peuvent être décuplées en jouant aussi à l’échelle des paysages. Or, l’ancrage territorial des agricultures familiales entretient aussi des connaissances à cette échelle.

            


            
              

              2.2.3. Résilience


              La propension des agricultures familiales à mettre en place des systèmes résilients semble relativement étayée dans la littérature. En effet, les grandes revues sur l’agroécologie (notamment Gliessman, 2015 ; HLPE, 2019) rappellent que les agricultures paysannes, dont l’immense majorité est familiale, maîtrisent mieux les pratiques permettant la résilience (comme la biodiversité cultivée — déjà évoquée plus haut —, la gestion de l’eau et de la fertilité du sol, ou l’intégration agriculture-élevage), essentiellement parce que cette maîtrise se prête mieux à une gestion microlocale inscrite dans les micropaysages plutôt qu’à une gestion industrielle à grande échelle jouant sur l’artificialisation uniformisante. Par ailleurs, les pratiques des pasteurs en Afrique, toutes familiales dès qu’il s’agit de la gestion des animaux, soulignent la capacité de résilience des exploitations familiales (Vayssières et al., 2017). La mobilité stratégique permet de minimiser l’exposition à la sécheresse et à d’autres facteurs de stress non climatiques. De surcroît, la résilience, pour les agricultures familiales, relève également de la flexibilité par rapport aux objectifs et aux performances de l’exploitation. La famille peut réduire son train de vie ou l’augmenter selon la situation de l’exploitation (Bosc et al., 2014). En ce sens, l’imbrication des sphères domestique et productive est un potentiel levier d’adaptation aux événements climatiques extrêmes ou plus modérés, d’autant plus si l’on ajoute les possibilités du recours à l’extra-agricole par la pluriactivité et la mobilité.


              Toutefois, le lien entre la diversification économique et la résilience peut être remis en question. Par exemple, Alfani et al. (2021) montrent qu’en Zambie la diversification économique agricole (y compris l’élevage) n’est pas explicative de l’adaptation aux sécheresses dues à El Niño. Asfaw et al. (2019) précisent dans une autre étude au Malawi, au Niger et en Zambie que ces stratégies adaptatives hors agriculture sont surtout essentielles pour les plus pauvres et relèvent, à faible niveau de capital, d’un registre uniquement défensif. Enfin, Call et al. (2019) estiment que les marges de manœuvre des familles diminuent dans le long terme, affaiblissant les stratégies d’adaptation par la diversification à la fois agricole et non agricole.

            


            
              

              2.2.4. Agriculture familiale et valeurs humaines et sociales


              Par souci de simplification, mais aussi parce que nous sommes là au cœur de l’intraménage spécifique des agricultures familiales, nous nous contenterons, pour aborder les valeurs humaines et sociales, d’entrer par les questions de genre dans l’agroécologie et dans l’adaptation au changement climatique. Dans son rapport récent sur le climat injuste, la FAO (2024) reprend les très nombreuses et anciennes démonstrations de la vulnérabilité plus grande des femmes face au changement climatique. Ume et al. (2022) s’inscrivent dans cette ligne, mais montrent aussi que l’intégration des savoirs féminins et la prise en compte des « activités reproductives » dans la gestion des ménages améliorent les conditions de vie, favorisent les pratiques agroécologiques et de fait augmentent la plasticité des systèmes agricoles familiaux. Asfaw et Maggio (2018) insistent sur le fait que la matrilocalité permettrait des réponses adaptatives plus efficaces pour toute la famille. La base des rapports sociaux (et culturels) de genre préexistants et les cadres institutionnels pour les « contrôler » comptent. Mais même en situation de patriarcat rigoureux, des effets positifs pour les femmes sont possibles. Ainsi, Agamile et al. (2021) développent une analyse contre-intuitive en Ouganda, révélant des opportunités émancipatrices nouvelles offertes aux femmes et aux jeunes par des événements climatiques extrêmes. Ces derniers peuvent conduire les hommes à se désintéresser de certaines cultures de rente, et permettre ainsi une réallocation partielle des terres féminines (et des jeunes) consacrées au vivrier, vers des cultures rémunératrices. Pour Ume et al. (2022), il faut compter les activités reproductives, notamment celles réalisées par les femmes dans la mesure de la résilience et des capacités des familles à s’adapter au changement climatique. Nous sommes là au cœur des spécificités de l’agriculture familiale et du lien organique entre sphère productive et domestique. Séparer les fonctions productives et domestiques (y compris reproductives) nous cache des stratégies d’adaptation essentielles, qui sont autant de leviers pour l’action climatique.


              Enfin, Forest et Foreste (2022) proposent d’élargir la réflexion et l’action sur les questions de genre et de climat, en particulier en documentant la part des femmes dans les approches collectives de la gestion des ressources naturelles (communs). Nous y voyons un prolongement potentiel d’une entrée par la famille et un apport complémentaire aux questions d’efficience, de diversité cultivée et non cultivée et de résilience, par le prisme des valeurs sous-tendant l’action collective et l’écoféminisme.

            

          


          
            

            2.3. Des politiques publiques pour faciliter la transition écologique des agricultures familiales


            Si le caractère familial des agricultures présente des caractéristiques favorables à la transition agroécologique pour faire face aux enjeux climatiques, toutes les agricultures familiales n’adoptent pas des systèmes de production agroécologiques. Pour les exploitations familiales pratiquant des systèmes conventionnels, la transition agroécologique, comme toute transition, peut engendrer des coûts supplémentaires. Par ailleurs, les agricultures familiales qui ont fait le choix de l’agroécologie, souvent en réponse à la contrainte d’un manque d’accès à des ressources et/ou des capitaux (financiers), font face à des enjeux, notamment économiques, et à des risques.


            Ainsi, qu’il s’agisse de faciliter la transition de l’agriculture familiale conventionnelle vers l’agroécologie dans une perspective d’améliorer la situation face aux enjeux climatiques ou de renforcer les agricultures familiales déjà agroécologiques, des politiques publiques s’avèrent nécessaires. Trois grands champs de politiques publiques sont à considérer, qui prennent aujourd’hui en compte de manière différenciée mais globalement insuffisamment l’agriculture familiale : les politiques agricoles pour l’agriculture familiale, les politiques d’agroécologie et les politiques climatiques pour le secteur agricole.


            Le panorama de ces trois champs de politiques montre des dynamiques contrastées en matière d’intégration concrète de la problématique familiale. Bien qu’il existe des convergences possibles entre ces dynamiques, celles-ci mériteraient d’être renforcées. Ainsi, les politiques se focalisant explicitement sur l’agriculture familiale ont pris des formes diverses, justifiées par des recherches d’équité d’accès au foncier, aux marchés, de lutte contre la pauvreté et/ou de sécurité alimentaire. Malgré les espoirs suscités par ces politiques ciblés sur l’appui aux agricultures familiales, une étude régionale réalisée en Amérique latine a montré leurs limites et des résultats mitigés (Sabourin et al., 2014).


            Les politiques en faveur de l’agroécologie sont elles aussi très diverses et ont connu un développement au cours de la dernière décennie sous l’impulsion de mouvements sociaux, principalement en Amérique latine et notamment au Brésil (Le Coq et al., 2020), ou sous l’impulsion de la coopération internationale, notamment en Afrique (Milhorance et al., 2022). Ces politiques reposent sur des concepts différents (dans des logiques plus ou moins transformatives), et mobilisent des instruments issus de différents champs de politiques (conseil agricole, accès aux financements, au foncier, etc.). Néanmoins, elles présentent de nombreuses limites : les financements affectés sont faibles au regard de l’appui aux modèles conventionnel ou d’agrobusiness, les mises en œuvre sont parfois partielles ou discontinues. Enfin, le ciblage souvent annoncé des agricultures familiales ne s’accompagne pas d’éléments concrets d’identification et de sélection des bénéficiaires, et néglige la dimension structurelle des transitions. Il faut souvent de la terre, du capital social, humain et financier, voire politique, pour que les agricultures familiales adoptent certaines pratiques agroécologiques exigeantes ; sans renforcement de leurs moyens d’existence, les exploitations les plus vulnérables sont enfermées dans des logiques conventionnelles, sans pour autant pouvoir les déployer totalement.


            Les politiques climatiques pour l’agriculture ont également connu un large développement depuis une décennie, notamment après l’intégration croissante de l’agriculture dans l’agenda climatique global. Ces politiques ont intégré divers concepts de réponse, et peuvent soutenir différents modèles — l’agroécologie n’étant qu’un seul de ces modèles. Ainsi, dans le cas du Brésil, Milhorance et al. (2021) montrent que différents concepts coexistent dans les politiques climatiques, certains pouvant être favorables à l’agriculture familiale, d’autres davantage aux modèles agro-industriels. Par ailleurs, la nécessité de considérer les combinaisons d’instruments de politique et leurs interactions pour toucher favorablement les agriculteurs familiaux face aux enjeux climatiques est précisément documentée, notamment dans le cas emblématique du Brésil (Milhorance et al., 2020).


            En définitive, bien que les politiques publiques (selon leurs objectifs spécifiques liés à leurs champs d’action) prévoient des leviers pour promouvoir la transition de l’agriculture familiale vers des systèmes plus résilients, notamment par l’adoption de l’agroécologie, celles-ci restent encore souvent insuffisantes pour entraîner des modifications à l’échelle de l’enjeu, au regard du nombre d’exploitations familiales concernées et de la nécessité à agir face à l’urgence climatique. Par ailleurs, si l’appui à la transition agroécologique pour les agriculteurs familiaux constitue la piste que nous avons privilégiée dans notre analyse dans ce chapitre, il semble nécessaire de maintenir des politiques inclusives vis-à-vis des agricultures familiales qui ne sont pas agroécologiques, ou qui ne souhaitent pas (encore) ou ne peuvent pas s’orienter dans cette voie. Ils représentent en effet une part importante des agriculteurs en nombre et en surface, et peuvent représenter les segments les plus vulnérables des populations agricoles. Enfin, il convient également d’envisager la réflexion sur les leviers non seulement au niveau du système de production agricole, mais également au niveau des systèmes alimentaires.

          

        


        
          

          3. Conclusion


          L’agroécologie repose sur une combinaison de techniques et de dynamiques économiques et sociales d’origines diverses, mais son socle demeure l’entretien et la mobilisation de savoir locaux, voire microlocaux. Ils sont les seuls capables de gérer durablement la complexité des agroécosystèmes et des interactions entre les différentes composantes de ces systèmes. Les travaux examinés dans ce chapitre convergent pour dire que ces savoirs locaux et microlocaux et leur pilotage aux échelles des exploitations et des territoires sont potentiellement des avantages comparatifs des formes familiales de production par rapport aux autres formes d’agricultures. L’agriculture familiale, ancrée dans les territoires et leurs communautés, traversée d’échanges intrafamiliaux et transgénérationnels, fondée sur des modes de régulations plastiques et ajustables rapidement, mobilisant un fort capital social articulé aux autres moyens d’existence, est potentiellement adaptée aux principes constitutifs de l’agroécologie. Par suite, les agricultures familiales ont un potentiel élevé pour s’adapter durablement au changement climatique.


          Mais ce potentiel ne garantit pas à lui seul la pérennité de pratiques agroécologiques ou la transition d’un modèle conventionnel vers l’agroécologie de ces exploitations. Comme toutes les dynamiques agricoles dans l’histoire du monde, la concrétisation de ce potentiel nécessite un compromis social et politique, assorti de moyens conséquents et d’instruments de politiques publiques. Nous parlons bien d’instruments (au pluriel) (voir chapitre 26), la complexité des processus sous-tendant la structuration des exploitations agricoles et la mise en œuvre de l’agroécologie appelant des approches systémiques et des combinaisons d’actions collectives et publiques touchant à toutes les dimensions du développement durable. Or, 2 % du financement public international pour le climat ont été consacrés aux petits exploitants familiaux et aux communautés rurales en 2021. Étant donné que la grande majorité (95 %) du financement climatique pour les petits agriculteurs familiaux provient de sources publiques, cela équivaut à environ 0,3 % des 653 milliards de dollars de financement climatique international provenant de sources publiques et privées (Forum rural mondial, 2023). De même, le poids de l’agroécologie et de l’agriculture familiale dans les politiques agricoles demeure très inférieur à celui des encouragements aux modèles à hauts niveaux de carbone de l’intensification conventionnelle. Le chemin semble donc long et incertain dans la réalisation du potentiel d’adaptation au changement climatique.


          La recherche a son rôle à jouer dans l’inflexion de cette trajectoire aujourd’hui peu favorable aux agricultures familiales et à une agroécologie familiale. La revue faite ici explore des résultats de recherche, mais aussi des intuitions et des hypothèses qui mériteraient d’être approfondies et validées sur une base documentaire plus large, mais aussi par la production de nouvelles connaissances. Un point crucial est le besoin de lever les incertitudes sur les métriques des émissions de GES et donc de l’atténuation (voir chapitre 4). Notre analyse plaide pour des métriques plus précises, intégrant la diversité des situations agraires, et susceptibles de mieux expliquer les changements d’échelle. Ces nouvelles données, conjointement à une systématisation des mesures et à une compréhension des mécanismes d’adaptation, devraient améliorer la connaissance des liens entre la diversité des agricultures et des élevages (diversités géographique, technique, économique, politique et sociale) et l’impact sur le changement climatique de ces différents types d’agriculture et d’élevage. Au cœur de cette exploration serait la remise au centre des réflexions des formes sociales et économiques de production, dans le but de formuler des politiques publiques plus ciblées.
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        Chapitre 6


        Changement climatique, (im)mobilités et foncier : quels enjeux pour les agricultures familiales aux Suds ?


        Sara Mercandalli, Hadrien Di Roberto, Pierre Girard


        Des estimations récentes indiquent qu’il y pourrait y avoir respectivement 216 et 200 millions de migrants climatiques[53] internes et internationaux d’ici 2050 (Clement et al., 2021 ; Burzyński et al., 2022). Le changement climatique a par ailleurs des incidences sur la qualité des terres arables et sur leurs usages, eux-mêmes étroitement liés à des enjeux de transformations des rapports fonciers.


        Les enjeux fonciers et migratoires liés au changement climatique sont particulièrement aigus dans les pays du Sud ; l’Afrique, et l’Asie du Sud-Est et le Pacifique sont à la fois les régions qui contribuent le moins au changement climatique et celles qui sont les plus affectées par ses effets (Borderon et al., 2019 ; IPCC, 2023). Ces deux régions ont de fait le plus grand nombre de déplacés environnementaux, respectivement 7,5 et 22,6 millions en 2023 (IDMC, 2023). Les enjeux sont importants étant donné la place centrale du secteur primaire dans l’économie de ces régions, et spécialement des agricultures familiales qui y sont majoritaires (Lowder et al., 2021). La diversité des agricultures familiales (voir chapitre 5) implique des niveaux de vulnérabilité et des capacités d’adaptation inégales face au changement climatique, largement dépendants des régimes fonciers et des mobilités (Zickgraf et al., 2016).


        Les pays du Sud sont aussi particulièrement concernés par les politiques d’atténuation et d’adaptation au changement climatique. Premièrement, la lutte contre la déforestation en zone tropicale est un levier stratégique dans les négociations de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (FAO, 2022). Deuxièmement, les migrations climatiques ont été inscrites comme modalité d’adaptation dans plusieurs cadres internationaux[54]. Cependant, les causes multiples ainsi que l’incertitude des seuils socio-écologiques qui sous-tendent les migrations climatiques (Thalheimer et al., 2021) questionnent l’efficacité et les effets sociaux de l’action politique concernant les migrations, les déplacements et les relocalisations planifiées (McDowell, 2013).


        Malgré la centralité du foncier et des mobilités dans les enjeux de justice agraire et de justice climatique (Borras et al., 2023), la dialectique entre le changement climatique, le foncier et les mobilités reste peu abordée (Zickgraf et al., 2016). L’objectif de ce chapitre est de mettre en évidence les articulations entre le changement climatique et les dynamiques foncières et migratoires dans les zones rurales des Suds, et leurs enjeux pour les agricultures familiales. Quels sont les effets du changement climatique sur les régimes fonciers et les mobilités des agricultures familiales ? En quoi les politiques climatiques ont-elles des effets sur le foncier et sur les mobilités des ruraux ? Dans quelle mesure les politiques foncières et migratoires peuvent être des leviers dans la lutte contre le changement climatique ?


        Pour aborder ces questions, nous considérons les implications du changement climatique tant comme phénomène physique que social et politique, c’est-à-dire en examinant les implications des dispositifs de lutte contre celui-ci. Le foncier est défini comme « l’ensemble des rapports sociaux entre les hommes à propos de la possession et de l’usage de la terre, ainsi que du contrôle de cet usage » (Colin et Daoudi, 2022). La mobilité, elle, fait partie d’un système de décision complexe au sein des familles pour faire face aux risques tant socio-économiques que climatiques ; elle peut être volontaire ou involontaire (forcée) et peut recouvrir une diversité d’échelles temporelles et spatiales — mobilité temporaire ou permanente, circulaire, nationale ou internationale (Gemenne et Blocher, 2017).


        Le chapitre sonde d’abord les relations entre les dimensions biophysiques du changement climatique, le foncier et les mobilités et leurs enjeux pour les agricultures familiales, puis explore les dimensions foncières et migratoires associées aux politiques publiques de l’action climatique et leurs effets.


        
          

          1. Les relations entre changement climatique et dynamiques foncières et migratoires au cœur des moyens d’existence des agricultures familiales


          Les agricultures familiales du Sud sont confrontées à des catastrophes de plus en plus fréquentes et intenses, ou à des changements progressifs dans les températures et dans les précipitations. Ces deux situations, aux temporalités différentes, engagent des rapports sociaux sur la terre et d’autres ressources, entre les populations rurales et d’autres acteurs. Ces rapports sociaux transforment les agricultures familiales par le biais de formes d’adaptation endogènes, autour des ressources locales (Agrawal, 2010), ou impliquant la mobilité quand les premières sont insuffisantes (Gemenne et Blocher, 2017).


          
            

            1.1. Changement climatique et agricultures familiales : quelles implications sur les régimes fonciers ?


            En faisant disparaître ou en dégradant des terres arables, des forêts ou des zones de pâturages, le changement climatique affecte la base même des processus de production des agricultures familiales. Ses effets sur les changements d’usage des sols sont relativement bien renseignés (voir chapitre 4), mais les changements produits sur les régimes fonciers le sont beaucoup moins. On peut s’attendre à ce que la raréfaction des terres et leur marchandisation produisent, selon les contextes locaux, des effets différenciés en matière d’équité soit en équilibrant les dotations foncières soit en renforçant les inégalités (Anseeuw et Baldinelli, 2021). Le changement climatique peut aussi être source de conflits sur les usages et sur le contrôle des terres comme le montrent Vesco et al. (2020). En effet, la raréfaction ou la dégradation des terres peuvent induire de nouvelles compétitions et des conflits d’accès au foncier, au sein de l’agriculture familiale pour des usages agricoles ou pastoraux, ou avec d’autres acteurs pour d’autres usages (énergétiques, séquestration de carbone). Le changement climatique ouvre parfois des opportunités d’accès aux terres pour certains acteurs au détriment des agricultures familiales. Les acquisitions foncières par de nouveaux investisseurs (internationaux ou élites nationales) peuvent être liées à des dispositifs politiques exogènes dans le cadre de pratiques d’atténuation (voir paragraphe 2.1) ou à des dynamiques plus endogènes liées aux effets du changement climatique sur la raréfaction ou sur la dégradation du foncier. Le déclin des moyens de subsistance des agricultures familiales lié au changement climatique peut contraindre certaines familles à vendre leurs terres à ces investisseurs locaux ou étrangers. De plus, les investissements à grande échelle produisent de l’incertitude localement en matière de sécurité foncière, ce qui peut dissuader les exploitations familiales de consacrer du travail ou des moyens à la gestion des risques climatiques sur leurs propres terres (Nyantakyi-Frimpong, 2020). Les implications du changement climatique sur les régimes fonciers peuvent donc être multiples, mais les observations sont encore insuffisantes pour réellement isoler celui-ci d’autres facteurs d’évolution de ces régimes et de leurs implications sur l’agriculture familiale (Murken et Gronott, 2022).

          


          
            

            1.2. Changement climatique et dynamiques migratoires dans les agricultures familiales


            La mobilité a toujours été une réponse des ruraux aux changements climatiques historiques et contemporains (Gemenne et Blocher, 2017 ; Cattaneo et al., 2019). Les effets du changement climatique sur les mobilités se combinent à ceux d’autres facteurs des mobilités, démographiques, socio-économiques ou politiques (Black et al., 2011). Ainsi, dissocier les mobilités liées au changement climatique des mobilités issues d’autres facteurs reste un défi méthodologique (Meze-Hausken, 2008). Selon les contextes, les réponses des familles prennent diverses formes d’(im)mobilités choisies ou contraintes, à différentes échelles spatiales et temporelles, accompagnées d’arrangements entre le migrant, sa famille et le groupe, sur les ressources des lieux d’origine et de destination (Agrawal, 2010).


            La mobilité peut d’abord être une réponse ponctuelle face aux perturbations intra ou interannuelles du système de production agricole (Lalou et Delaunay, 2015). La mobilité économique temporaire, souvent nationale, d’un membre de la famille assure alors la continuité des moyens d’existence sans modifier davantage les règles intrafamiliales sur les ressources.


            La mobilité peut aussi être une réponse structurelle des familles face aux dégradations persistantes du système de production agricole par une organisation sociale et résidentielle multilocalisée s’appuyant sur des mobilités circulaires nationales ou internationales entre un espace rural d’origine et une ou plusieurs destinations (Potts, 2010 ; Brüning et Piguet, 2018 ; Mercadalli et al., 2019). Dans des contextes encore plus contraints par les ressources, les migrations définitives vers la ville sont fréquentes, contribuant aux transitions urbaines à l’œuvre en Afrique subsaharienne (Barrios et al., 2006). Ces migrations ne sont plus un système d’adaptation de la famille à une crise écologique, c’est un abandon du territoire et une dispersion du groupe (Mounkaïla, 2002).


            Qu’il s’agisse de mobilités temporaires, circulaires ou permanentes, le changement climatique est le plus souvent un amplificateur de dynamiques migratoires plus ou moins anciennes, faisant partie du fonctionnement des communautés rurales (Morrissey, 2014). Il peut néanmoins aussi contribuer à initier et à structurer de nouvelles mobilités liées à des dimensions socio-économiques ou écologiques favorables dans les espaces d’arrivée. Enfin, en Afrique comme en Asie, la grande majorité des mobilités dans un contexte de changement climatique suivent les dynamiques des mobilités rurales qui se font d’abord au sein même du pays (Mercandalli et al., 2019). Les migrations internationales, elles, ont lieu davantage au sein de sous-régions (Leal Filho et al., 2022).


            Malgré l’attention donnée aux mobilités, ceux qui partent sont généralement la minorité comparée à ceux qui restent. Comme la mobilité, l’immobilité dans une situation de changement climatique est plus ou moins contrainte. Les décisions ou les conséquences individuelles en matière d’immobilité prennent par ailleurs divers degrés de vulnérabilité et/ou de résilience (Zickgraf, 2021 ; p. 127‑28). Boas et al. (2022) notent que la mobilité et l’immobilité sont des « actes de résistance » potentiels dans un climat changeant. Le récent rapport du Giec (2023) souligne que, dans les décennies à venir, certaines personnes ne pourront pas ou ne voudront pas quitter des endroits où elles pourraient pourtant être vulnérables aux impacts du changement climatique. Selon Benveniste et al. (2022), le changement climatique entraînerait une diminution de l’émigration des personnes aux revenus les plus faibles de plus de 10 % en 2100 pour les scénarios de développement et de climat moyens, et jusqu’à 35 % pour les scénarios plus pessimistes. Pourtant, la manière dont l’immobilité climatique devrait être gérée et les normes qui devraient sous-tendre cette gestion sont très peu abordées (Thornton et al., 2023).

          


          
            

            1.3. Interactions entre dynamiques foncières et migratoires dans un contexte de changement climatique


            Mobilités et accès à la terre sont deux dynamiques interdépendantes, renforcées par les effets du changement climatique. D’une part les inégalités foncières, exacerbées par les facteurs climatiques (voir paragraphe 1.1), déterminent largement les mobilités des ruraux (Obeng-Odoom, 2017). D’autre part, dans des contextes marqués par une raréfaction des terres arables liée au changement climatique, la mobilité, par le biais des ressources qu’elle fournit, peut assurer une forme complémentaire d’accès au foncier (Rakotomalala et al., 2022). L’ensemble de ces dynamiques implique une compétition accrue sur les terres avec une propension à créer des modifications des régimes fonciers (Quan et Dyer, 2008).


            Selon que les effets du changement climatique permettent ou non la continuité de l’activité agricole, différentes configurations sociopolitiques produisent une pluralité de mobilités et d’effets fonciers en matière d’accès et de sécurité foncière. En cas de dégradations lentes de la qualité et de la quantité des terres cultivées, un premier cas est celui où la quête de terre supplémentaire se fait dans de nouveaux espaces, par le biais de migrations circulaires ou définitives. Le choix initial des espaces de destination prend parfois la forme d’ouverture ou d’expansion de front pionnier. Mais souvent, ces mobilités se font au sein de communautés présentant des opportunités d’activités et où la nature des régimes fonciers locaux à un rôle déterminant pour l’accès et la sécurisation des droits des migrants. Un second cas est celui où ce sont les politiques d’appui à l’agriculture commerciale qui créent ou renforcent des flux de travailleurs migrants affectés par le changement climatique, et en quête de terre et de revenus. Les populations des espaces d’arrivée peuvent ici se trouver en concurrence avec les migrants pour l’accès au travail et à la terre, créant des conflits fonciers. Enfin, lorsqu’il n’y a plus de marge sur les terres cultivables et que les possibilités de fronts pionniers sont épuisées, on peut identifier une troisième configuration dans laquelle les mobilités s’orientent vers des espaces protégés. Dans ce cas, l’accès illégal à la terre suivi d’une déforestation par les migrants contrecarre les politiques environnementales tout en créant des conflits fonciers dans ces espaces (Moizo, 2000).


            Dans le cas d’effets du changement climatique rendant les terres impropres à l’agriculture ou les faisant disparaître, d’autres problèmes tendent à apparaître dans les zones concernées et les zones d’installation, tels que la concurrence pour les terres entre nouveaux arrivants, l’occupation de propriétés de locaux ou la surcharge des systèmes publics d’administration des terres (Jacobs et Almeida, 2020).

          

        


        
          

          2. Le foncier et les mobilités dans les politiques d’atténuation et d’adaptation


          Le changement climatique en tant que domaine de l’action politique se traduit par des politiques d’atténuation et d’adaptation qui peuvent avoir des impacts sur le foncier et sur les mobilités des agricultures familiales.


          
            

            2.1. Les effets contestés des politiques d’atténuation sur le foncier et sur les migrations


            Les principales voies d’atténuation concernent le secteur des terres (IPCC, 2019). Elles se déclinent sous des formes variées telles que le soutien aux transitions énergétiques (promotion des agrocarburants, énergies éolienne ou photovoltaïque), la protection des zones humides et des forêts, les initiatives de reforestation, d’afforestation, ou des formes d’agricultures plus durables. Ces politiques d’atténuation affectent les régimes fonciers (Hunsberger et al., 2017 ; Borras et al., 2020 ; Le Meur et Rodary, 2022) et les mobilités (Malkamäki et al., 2018).


            Premièrement, la promotion des agrocarburants a alimenté une « course aux terres » après l’augmentation du cours du pétrole et des matières premières agricoles dès la seconde moitié des années 2000 (German et Schoneveld, 2012). Aujourd’hui, 17 % des acquisitions foncières à grande échelle sont liées à la production d’agrocarburants selon la Land Matrix[55]. Ces grandes acquisitions foncières peuvent s’accompagner de l’exclusion des populations locales de l’accès aux terres lorsque leurs droits fonciers ne sont pas formellement reconnus (Cotula, 2012). Elles fragilisent parfois les réformes foncières en faveur des droits locaux en incitant l’État à réaffirmer sa propriété au vu de l’intérêt économique de ces projets (Burnod, 2022). L’anticipation du déclin des énergies fossiles alimente aussi la pression foncière avec l’expansion d’espaces réservés à la production d’énergies éolienne ou photovoltaïque (Scheidel et Sorman, 2012). Enfin, la transition énergétique contribue à la demande croissante en minerais rares. Ces mines affectent notamment les terres de populations vulnérables selon Owen et al. (2023), qui estiment que la moitié d’entre elles sont situées sur ou à proximité des terres des peuples autochtones ou de petits agriculteurs familiaux.


            Deuxièmement, les volets conservationnistes des politiques d’atténuation ont des effets fonciers et migratoires à travers la régulation des accès et des usages autorisés qu’ils opèrent sur des territoires donnés (Le Meur et Rodary, 2022). Parcs nationaux, aires protégées, forêts classées sont autant d’outils institutionnels qui sont remobilisés et étendus dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, notamment en lien avec les perspectives de financement qu’offrent les mécanismes de compensation carbone (Cavanagh et Benjaminsen, 2014). Ces dispositifs ont ainsi des effets fonciers directs, puisqu’ils visent à réguler ou à retirer, tout ou partie, des droits fonciers aux populations. Par ailleurs, des initiatives d’afforestation — à l’instar des grands projets de murailles vertes au Sahel ou dans le nord de la Chine — ont aussi pu conduire à des formes d’enclosure avec l’exclusion physique et la migration d’anciens utilisateurs des ressources (Turner et al., 2023).


            Enfin, des instruments de marchés et des incitations économiques visent à orienter les usages des terres et les pratiques agricoles. Ils ne modifient pas directement les droits fonciers, mais peuvent avoir des effets indirects. La définition des droits fonciers et l’identification des ayants droit sont des questions centrales dans la mise en œuvre de ces instruments ; c’est le cas des paiements pour services environnementaux (PSE) et des projets REDD+ (réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts). Les PSE rémunèrent des acteurs pour un certain usage des terres afin de créer des incitations à la fourniture d’un service écosystémique. Selon Karsenty (2019 ; p. 89), « la question des droits de propriété est importante car la possibilité de réalisation du contrat implique que le fournisseur du service environnemental dispose de droits de gestion et d’exclusion sur les terres ou les ressources naturelles concernées[56] ». Les projets REDD+ s’appuient sur la finance carbone pour subventionner des initiatives de réduction des émissions liées à la déforestation. Ils permettent la création de droits de propriété spécifiques de crédits carbone, souvent déconnectés de la reconnaissance de la propriété foncière. Ces projets ont soulevé des inquiétudes de la part des coalitions de l’agriculture familiale et des populations autochtones concernant qui décidera des usages autorisés des forêts et comment seront partagés les bénéfices de la vente des crédits carbone (Larson et al., 2013). En ce sens, un green grabbing (Fairhead et al., 2012) peut s’opérer sans exclure les populations de la terre, mais à travers leur marginalisation dans les processus de décisions concernant les ressources et l’inégale répartition des bénéfices tirés des crédits carbone (He et Wang, 2023). La certification des droits carbone assure certains bénéfices aux populations, mais suppose en retour la production de règles de conformité complexes et issues de processus technocratiques produisant des formes d’exclusion. Les conflits fonciers associés aux projets REDD+ se concentrent notamment dans les aires protégées, lorsque la finance carbone offre les moyens à leurs gestionnaires (services de l’État ou le secteur privé) de reprendre le contrôle sur ces espaces en excluant les populations qui avaient pu s’y installer pour l’agriculture. La clarification du régime foncier, la sécurisation des droits des populations et leur implication aux différentes étapes des projets contribuent à une meilleure équité et viabilité des projets REDD+ (Larson et al., 2013).


            Lorsque des droits fonciers sont retirés aux populations locales, les politiques d’atténuation ont par conséquent des effets sur les mobilités. Les anciens usagers peuvent se voir contraints de migrer (ou de modifier des parcours de pâturage) et ces migrations peuvent à leur tour susciter de nouvelles tensions sur le foncier rural. De plus, la production d’agrocarburants ou les grands projets de reboisement favorisent la migration de main-d’œuvre pour réaliser des travaux agricoles pénibles moyennant de faibles salaires (Richardson, 2010).

          


          
            

            2.2. Foncier et migration : leviers et limites pour l’atténuation et l’adaptation au changement climatique


            La sécurisation foncière apparaît comme un levier important de l’adaptation aux changements climatiques pour les agricultures familiales (Castro et Kuntz, 2022 ; Murken et Gornott, 2022). D’abord, la sécurité foncière peut favoriser des investissements pour l’adaptation des systèmes de cultures à de nouvelles conditions climatiques, même si les effets positifs de la sécurisation foncière sur les investissements agricoles ne sont pas toujours vérifiés (Colin et Daoudi, 2022). En effet, l’anticipation d’une baisse de rendements liée au changement climatique peut entraîner une réduction des investissements indépendamment de la sécurité des droits fonciers. Ainsi, selon l’importance de la réponse à apporter par les producteurs, une politique de sécurisation des droits fonciers pourrait avoir des effets différenciés sur les investissements et sur les stratégies d’adaptation. Ensuite, la sécurisation des transactions foncières ouvre l’opportunité de stratégies d’adaptation par les marchés fonciers. En effet, les cessions et les acquisitions (définitives ou temporaires) peuvent permettre de diversifier les parcelles cultivées et les risques climatiques associés. Les cessions peuvent aussi financer des activités extra-agricoles et des migrations (Castro et Kuntz, 2022). Par ailleurs, une meilleure sécurité foncière peut faciliter la mise en œuvre de politiques de réduction des émissions de CO2 (Djenontin et al., 2018). Cependant, lorsque la formalisation de droits fonciers est une condition préalable à la mise en œuvre de politiques d’atténuation et d’adaptation, on peut craindre au contraire qu’elle marginalise davantage les plus vulnérables (Almeida et Jacobs, 2022). La formalisation de la propriété privée ne signifie pas nécessairement une amélioration de la sécurité foncière des populations (Colin et al., 2009). Quant aux effets de la reconnaissance des droits fonciers communautaires sur la déforestation, la littérature empirique n’est pas univoque. Les régimes fonciers locaux sont pluriels et encastrés dans des contextes institutionnels plus larges et ont par conséquent des effets différenciés sur la déforestation, à analyser au cas par cas (Robinson et al., 2014).


            La migration est également un élément central des politiques d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, dont les effets pour les agricultures familiales sont remis en question. Un premier volet d’initiatives concerne les politiques de réduction des risques de catastrophes (RRC). Il s’agit d’abord de prévenir des catastrophes au moyen d’infrastructures (digues, canaux de drainage, etc.) et d’améliorer les systèmes d’alerte (Giry, 2023). Ensuite, il s’agit d’atténuer les effets de la catastrophe par le déplacement et la réinstallation planifiée des populations vivant dans des zones à haut risque (Almeida et Jacobs, 2022). La construction d’infrastructures ou la réinstallation de personnes dépendent alors souvent de l’acquisition de terres, affectant les droits de ceux qui sont expropriés et de ceux qui accueillent de nouveaux arrivants. Enfin, quand les catastrophes adviennent, le déplacement[57] est le dispositif majeur d’adaptation. Ces déplacements sont temporaires ou permanents avec une réinstallation (ou une relocalisation planifiée) et se produisent avant tout à l’intérieur des frontières d’un pays (Naser, 2012). Ils peuvent être à l’origine d’insécurité foncière et favoriser les conflits s’ils ne sont pas mis en œuvre avec soin (Brzoska, 2019). En effet, ces déplacements sont intrinsèquement porteurs de changements concernant l’accès aux terres, à la fois dans les zones de départ et d’accueil, faisant des droits fonciers un double problème dans la réponse au changement climatique (Quan et Dyer, 2008 ; Jacobs et Almeida, 2020). Le choix des sites de relocalisation est crucial. Privilégier le statut public des terres peut écarter des options où les personnes concernées préfèrent des mobilités fondées sur la famille ou sur le groupe (voir paragraphe 1.2), moins propices aux conflits fonciers que des mouvements hors du groupe. C’est le cas de la réinstallation réussie à l’intérieur de l’île de familles samoanes à la suite du tsunami de 2009 (Charan et al., 2017). De fait, les systèmes fonciers coutumiers méritent davantage de reconnaissance dans la réponse au déplacement et pour faciliter la réinstallation (Fitzpatrick, 2022), y compris en considérant que certains espaces du domaine de l’État ne sont pas exempts de droits coutumiers et d’usagers n’ayant pas de droits formels. L’expérience montre que les programmes volontaires peuvent être plus efficaces et qu’une réinstallation planifiée sur de courtes distances est mieux adaptée (Correa et al., 2011). Enfin, les déplacements ont des effets différenciés dans l’accès aux ressources d’assistance : alors que certaines familles sont plus à même de capter les aides grâce à leurs capitaux sociaux, le déplacement peut aussi être favorable à des populations plus vulnérables qui s’autonomisent grâce à de nouveaux droits fonciers (Giry, 2023).


            Le second volet d’action publique relève de politiques de développement à moyen terme dans lesquelles les autorités ont commencé à inclure les mobilités comme levier d’adaptation, notamment dans les contributions déterminées au niveau national[58] (CDN) et les plans nationaux d’adaptation (PNA)[59] (Oakes et al., 2022). Les CDN et les PNA peuvent être des vecteurs importants pour intégrer la mobilité humaine dans les cadres politiques nationaux (Mombauer et al., 2023). En effet, les CDN et des PNA peuvent apporter des réponses aux questions d’(im)mobilité humaine liées au changement climatique, d’une part en atténuant les pressions liées à la migration en évitant les déplacements et en réduisant la nécessité d’une relocalisation planifiée, et d’autre part en soutenant la migration en tant qu’adaptation (Warner et al., 2014). Si les mobilités sont de plus en plus présentes dans les CDN, peu de pays proposent des interventions pour remédier à ses effets néfastes ou pour promouvoir les aspects adaptatifs. Mombauer (2023) montre que la vision dominante dans les PNA est celle de la mobilité en tant que risque ou problème. Pourtant, les CDN et les PNA peuvent améliorer l’intégration de la mobilité humaine en tant qu’opportunité, dans une série de secteurs politiques prioritaires pour l’adaptation et pour les pertes et dommages. Cela souligne le besoin d’un financement adéquat et de capacités institutionnelles pour renforcer l’intégration de la mobilité humaine dans ces instruments.
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        Chapitre 7


        Eau, agriculture et changement climatique : perspectives globales


        Magalie Bourblanc, Caroline Lejars, Pierre-Louis Mayaux


        Selon les prédictions actuelles, un tiers de la population mondiale devrait être confrontée, dans les années qui viennent, à de sévères pénuries d’eau une partie de l’année, notamment sous l’effet du changement climatique. Le dérèglement climatique va-t-il conduire à un dérèglement hydrologique tout aussi dramatique ? En réalité, le changement climatique risque surtout de conforter et d’aggraver — plutôt que d’enclencher par lui-même — une trajectoire insoutenable d’utilisation de la ressource en eau, déjà à l’œuvre en de nombreux endroits du monde depuis plusieurs décennies. Le dernier rapport de la FAO, qui dresse un bilan de l’état des ressources en eau et des sols dans le monde, est sans appel. Intitulé « Des systèmes au bord de la rupture » (FAO, 2021), il ne laisse guère de place au doute : « une pression sans précédent » s’exerce sur les ressources naturelles « poussées à la limite de leurs capacités de production ».


        Dans un premier temps, nous partagerons un certain nombre de constats sur les usages en eau croissants, en déclinant les principales pressions qui s’exercent sur la ressource en eau. Nous évoquerons ensuite la manière dont la ressource a été définie, depuis de nombreuses années déjà, comme un problème public global, en insistant — entre autres — sur la dimension sécuritaire sur laquelle ce cadrage global met souvent l’accent et sur le rôle qu’un manque de partage équitable de celle-ci pourrait jouer dans le déclenchement de conflits. Nous montrerons ensuite comment ce cadrage au niveau international a permis d’appuyer le retour en grâce d’une politique de l’offre centrée sur la construction de grands ouvrages hydrauliques en eau, particulièrement visible dans les différentes politiques d’aide au développement, mais aussi comment l’enjeu de la lutte contre le changement climatique offre une nouvelle justification de choix au technosolutionnisme de manière générale. En effet, la question de l’eau revêt une importance primordiale dans la problématique de l’adaptation au changement climatique. Ainsi, pour la Banque mondiale, « l’eau est à l’adaptation ce que l’énergie est à l’atténuation, et les défis que devra affronter la planète pour s’adapter aux problématiques liées à cette ressource sont énormes[60] ». Il convient de ne pas se laisser aveugler par « l’urgence climatique » en nous précipitant vers la mise en œuvre de solutions qui relèvent de la maladaptation (Boutroue et al., 2022).


        
          

          1. Des pressions croissantes sur les ressources en eau : des systèmes au bord de la rupture


          
            

            1.1. Des constats alarmants


            Les constats autour de la disponibilité des ressources en eau dans le monde sont alarmants. À titre d’exemple, 47 % de la population mondiale vit actuellement dans des zones qui souffrent de pénurie d’eau au moins un mois par an. Ce chiffre devrait atteindre 57 % d’ici 2050, selon le rapport mondial des Nations unies.


            Le stress hydrique[61] varie évidemment en fonction des zones géographiques. L’Afrique du Nord, l’Afrique australe et l’Afrique de l’Ouest disposent de moins de 1 700 m3/hab., ce qui est considéré comme un niveau pouvant compromettre la capacité d’une nation à répondre en permanence à la demande alimentaire et à la demande en eau d’autres secteurs.


            La trajectoire des ressources en eau douce disponibles est tout aussi préoccupante (figure 7.1). Le niveau des nappes souterraines, principalement utilisées par l’agriculture, s’effondre (Jasechko et al., 2024). Entre 2000 et 2018, en dépit d’une diminution des prélèvements par habitant, le recul des ressources en eau renouvelables par habitant au niveau mondial a été de 20 % environ.


            Le constat est sans appel. Depuis cinquante ans, c’est-à-dire avant même les premières manifestations du changement climatique, la demande mondiale en eau augmente deux fois plus vite que la population : 600 % d’augmentation au cours des cent dernières années, soit plus du double du taux de croissance démographique (Wada et al., 2016). Les consommations comme les prélèvements explosent : d’ici 2050, la demande en eau devrait augmenter de 55 %. C’est le cas notamment de la demande en eau de l’industrie qui devrait augmenter partout dans le monde, à l’exception possible de l’Amérique du Nord et de l’Europe occidentale. Une telle demande devrait augmenter de 800 % en Afrique, où l’utilisation industrielle actuelle est encore négligeable, et de 250 % en Asie. La demande mondiale en eau pour le secteur manufacturier devrait augmenter de 400 % (Boretti et Rosa, 2019).


            Quant à l’agriculture, qui reste la principale utilisatrice de l’eau dans le monde, avec une consommation[62] moyenne de 60 % de l’eau « bleue » (celle qui transite dans les masses d’eau), la superficie équipée pour l’irrigation a plus que doublé au cours des dernières décennies (de 139 Mha en 1961 à 320 Mha en 2012) (FAO, 2014). La population mondiale a doublé entre 1970 et 2015 environ, mais la production de céréales a presque triplé, la production de légumes a quadruplé, la production de tomates a quintuplé et la production de soja a été multipliée par huit (FAO, 2020). Bien que les estimations mondiales et les projections soient encore incertaines, on prévoit que la demande alimentaire augmentera encore de 60 % d’ici 2050 (WWAP, 2018).
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                Figure 7.1. Évaluation de l’impact du changement climatique sur l’humidité des sols et les précipitations annuelles à l’échelle mondiale pour différents niveaux d’élévation de température. Source : Giec (2023).
              
            

            Le réchauffement climatique entraîne une augmentation de la température moyenne mais aussi des événements extrêmes plus prononcés, avec de grandes variabilités en fonction des régions. a. Le nombre de jours avec des températures extrêmes s’accroît principalement dans les régions semi-arides. b. L’humidité du sol, ainsi que l’évapotranspiration sont affectées. c. Les précipitations annuelles augmentent dans les régions continentales, même dans les régions où l’humidité du sol décroît.

          


          
            

            1.2. Les pressions sur la ressource : l’impact spécifique du changement climatique difficile à déterminer


            Les principales pressions sur les ressources sont la croissance de la population et l’adoption de régimes alimentaires de plus en plus carnés. L’augmentation de la population serait responsable de 54 % de l’augmentation de la demande, les changements de régime alimentaire autour de 25 % de la demande (FAO, 2020).


            La croissance de la population fait progresser de manière globale la demande en eau, même si la demande par habitant tend quant à elle à décroître (FAO, 2020). Selon les prévisions de la FAO, la population mondiale devrait ainsi passer de 7,7 milliards de personnes en 2019 à 9,7 milliards en 2050, soit un accroissement de 26 %.


            Le changement de régime alimentaire est le second facteur affectant l’augmentation de la demande en eau. Les revenus plus élevés et les modes de vie urbains font évoluer la demande alimentaire vers une consommation de protéines animales, de fruits et de légumes, autant d’aliments qui nécessitent davantage de ressources pour être produits. En ce sens, la hausse de consommation globale en viande (58 % ces vingt dernières années) aurait un impact fort sur la demande en eau. Ces hypothèses se basent, cependant, sur des calculs où en moyenne 1 000 litres d’eau sont nécessaires pour produire 1 kg de céréales et 15 000 litres pour 1 kg de viande bovine. Néanmoins, cette dernière estimation globalisée est issue d’une métrique qui ne tient pas compte de la distinction entre l’eau « verte » et l’eau « bleue ». Le secteur de l’élevage est en effet fortement utilisateur d’eau, mais il s’agit en très grande majorité d’eau verte (93 % d’eau de pluie) liée à la production végétale et qui n’est donc pas prélevée sur les ressources. Seuls les systèmes de production animale intensifs hors-sol sont de gros consommateurs d’eau « bleue » (qui alimente donc les stocks d’eau dans les cours d’eau, les lacs, les nappes phréatiques).


            D’autres facteurs de pression sur les ressources sont l’urbanisation croissante du monde et la diminution des terres à vocation agricole. L’augmentation de la production agricole au cours des soixante-dix dernières années s’inscrit dans un contexte, d’une part de baisse des surfaces des terres agricoles, et d’autre part d’intensification de la production. Cette dynamique s’est traduite par une augmentation de 20 % en vingt ans des superficies équipées pour l’irrigation.


            La demande en eau est également fortement corrélée à la demande en énergie. D’une part, le développement des cultures énergétiques dans des systèmes pluviaux ou irrigués peut contribuer à améliorer l’offre d’énergie, mais peut aussi entraîner une compétition accrue pour les ressources en terres et en eau (Giovannetti et Ticci, 2016). D’autre part, le développement de l’hydroélectricité accroît les prélèvements en rivière (ce qui produit des ruptures de débits et peut affecter localement les populations et l’environnement).


            La pénurie mondiale d’eau n’est pas seulement causée par la pénurie physique de la ressource, mais aussi par la détérioration progressive de la qualité de l’eau dans de nombreux pays (FAO, 2017). Cette dégradation est imputable au manque d’assainissement qui contribue à la pollution de l’eau (90 % des eaux usées sont rejetées dans l’eau sans traitement ; WHO et Unicef, 2015), aux rejets industriels (chaque année 300 à 400 Mt de déchets dans l’eau ; WWAP, 2018), et à l’agriculture. L’agriculture est la source prédominante d’azote présente dans l’eau et une source importante de phosphore (PNUE, 2016). Dans les pays de l’OCDE, bien que les niveaux actuels de pollution par l’azote et par le phosphore en provenance de l’agriculture dépassent déjà les capacités d’absorption de la planète, les rejets d’azote et d’effluents phosphorés devraient augmenter de 180 % et 150 % respectivement, d’ici 2050 (OECD, 2012).


            Dans ce contexte, l’impact du changement climatique sur les ressources en eau est difficile à évaluer, compte tenu de la grande variabilité entre pays et des variations internes à chaque pays. Les simulations effectuées par le rapport du Giec montrent des impacts très contrastés, en fonction des pays, certains ayant des ressources qui s’accroissent (nord de l’Europe, Russie, Asie centrale), tandis que d’autres verront (et ont déjà vu) leurs ressources diminuer fortement (Afrique subsaharienne et saharienne). Par ailleurs, les scénarios montrent une augmentation des événements extrêmes (sécheresses, inondations).


            Enfin, la part de responsabilité des prélèvements par rapport à celle du changement climatique est difficile à établir avec précision, car ces deux phénomènes (baisse de la ressource et augmentation de la demande) agissent en synergie, le réchauffement climatique et la baisse des précipitations conduisant les agriculteurs à irriguer davantage. En conséquence, en l’absence de mesures d’adaptation à cette nouvelle donne, plus de 4 milliards d’individus pourraient faire l’expérience d’une pénurie d’eau en 2050, pénurie qui affectera également la sécurité alimentaire mondiale (FAO, 2020). Ces données brutes alimentent un récit autour d’une « crise de l’eau » pouvant exacerber les conflits, voire nourrir de véritables guerres de l’eau, comme nous allons le voir dans le paragraphe ci-dessous.

          

        


        
          

          2. De la crise aux conflits, puis aux guerres de l’eau ?


          Le discours autour d’une pénurie pouvant déboucher sur de véritables crises de l’eau est largement véhiculé par les institutions internationales, et repris dans les médias. Il existe, par ailleurs, une grande proximité, dans une abondante littérature internationale au croisement de la sécurité, de la défense et du développement international, entre la thématique des conflits climatiques et celle des conflits pour l’eau (Homer-Dixon, 1999 ; Koubi, 2019). Cette littérature considère la pénurie comme un facteur de déstabilisation des États et des sociétés. On sait déjà que le manque d’accès à l’eau génère de grands mouvements migratoires, du fait des crises alimentaires qu’il provoque. Quand les campagnes souffrent, les villes en subissent également les conséquences. Le Proche-Orient a largement servi de laboratoire à des analyses sur les troubles politiques générés par ces pénuries, analyses qui ont ensuite été généralisées à l’ensemble des pays en développement (Gleick, 2014). La thèse d’un lien entre les sécheresses et les conflits violents a ainsi été avancée, plus récemment, pour de nombreux pays, de l’Égypte à l’Indonésie en passant par l’Afrique subsaharienne (Werrel et al., 2015 ; Caruso et al., 2016 ; Buhaug et al., 2015).


          La focale dominante de cette littérature vise les « pays pauvres », qui englobent selon Baechler (1998 ; p. 25) : l’Afrique, l’Amérique latine, l’Asie centrale et du Sud. Ce faisant, elle participe à reproduire une division imaginaire entre un « Sud » anarchique et conflictuel, et un « Nord » civilisé et pacifié. Les conflits violents pour l’eau ne paraissent débuter que sur l’autre rive de la Méditerranée ou du Rio Grande, ce qui surprendra le lecteur français ayant à l’esprit la violence des affrontements autour des « mégabassines[63] » dans les Deux-Sèvres, ou le lecteur américain songeant aux menaces très sérieuses, proférées par les milices d’extrême droite de l’Oregon, de s’emparer des barrages de la région pour y effectuer des lâchers d’eau prioritaires vers leur État[64].


          De fait, le « Nord » n’est pas épargné par les conflits pour l’eau, comme on le voit avec le regain de tensions autour du Tage, un fleuve transfrontalier entre l’Espagne et le Portugal. Les associations environnementales portugaises dénoncent aujourd’hui la convention d’Albufeira signée en 2000, qui autorisait le détournement d’une partie des eaux vers la vaste zone d’agriculture intensive du sud de l’Andalousie[65]. Elles reprochent aux Espagnols de trop puiser dans le fleuve au détriment du Portugal plus en aval. L’eau pourrait donc dès lors constituer un nouvel enjeu géopolitique majeur pour les pays du Sud comme du Nord.


          Pendant longtemps, la littérature académique a cherché à tempérer cet emballement, et la logique supposément implacable de cette mécanique des conflits. Les travaux académiques soulignaient alors plutôt les coopérations autour de l’eau et son rôle pour cimenter la paix entre États rivaux (Lasserre et Brun, 2018), y compris entre des États partageant un même bassin-versant « déficitaire » et entre des États par ailleurs hostiles[66]. L’exemple le plus couramment cité est l’accord existant entre l’Inde et le Pakistan pour le partage de l’Indus, en vigueur depuis 1960, qui a survécu aux trois guerres ayant opposé les deux pays depuis sa signature. Au sein des pays, de nombreuses études concluent à la difficulté de distinguer un effet spécifique de la pénurie d’eau sur la conflictualité sociale[67].


          Un autre problème de cette littérature sur les « guerres de l’eau » est qu’elle naturalise la pénurie. La raréfaction, à n’en pas douter, est en partie le produit de causalités « naturelles », indépendantes des différents acteurs à court et moyen terme : accroissement démographique, baisse des précipitations et hausse de l’évapotranspiration liées au réchauffement climatique. Mais elle est tout autant le résultat de choix sociaux opérant sur des temporalités diverses : choix des productions agricoles, stratégies d’insertion dans le commerce international, état des infrastructures de stockage de l’eau, matrice énergétique, politiques d’aménagement du territoire, modes de consommation, etc. Or, l’enchevêtrement complexe de ces processus sociaux et leur propension à évoluer au cours du temps sont largement ignorés par des auteurs positivistes marqués par l’empreinte des sciences naturelles (Jabri, 1996 ; Magrin, 2023).


          La sociologue Lyla Mehta (2001) compte parmi les auteurs ayant le plus développé cette critique[68]. Il ne s’agit pas, pour elle, de nier la validité des données brutes produites par cette perspective globalisante, mais d’en critiquer les effets de cadrage. En développant « une conception absolue de la rareté environnementale », cette perspective totalisante finirait en effet par occulter la manière dont la rareté affecte très différemment les territoires et les groupes sociaux. Elle dissimulerait le fait que « la véritable rareté n’est pas due, dans la plupart des cas, à une absence physique d’eau, mais à un manque de ressources monétaires, de pouvoir économique et politique ». C’est ce que d’autres auteurs ont appelé la capacité à mobiliser la ressource, qu’ils considèrent également comme plus déterminante que ce que les chiffres peuvent prédire (Blanchon, 2024). Dans une perspective convergente, Fernandez (2014) a souligné les effets dépolitisants, car « moyennisants », de l’indicateur de stress hydrique le plus répandu dans les médias et les documents de politique publique, celui dit de « Falkenmark ». Un tel indicateur contribue à invisibiliser les inégalités sociales d’accès, non seulement en s’en tenant à de telles moyennes nationales, mais également en véhiculant le postulat, malthusien, selon lequel la croissance démographique serait le principal moteur du stress hydrique (l’accroissement de la population dégradant mécaniquement l’indicateur) au détriment de causalités d’ordre social et politique[69].


          Malgré ces nuances et ces appels à la vigilance critique, l’idée de tensions exacerbées autour de « l’or bleu » (comme auparavant autour de « l’or noir » et du pétrole) refait régulièrement surface. Le consensus à l’heure actuelle est de dire que la ressource en eau n’est souvent pas à l’origine de ces conflits, ou en tout cas pas leur cause première, mais que la nouvelle donne du changement climatique pourrait bien cependant les aggraver en attisant des conflits déjà latents. Cela contribue à ériger la question de l’eau en sujet hautement politique et d’importance mondiale, comme nous allons le voir dans la suite du chapitre. En effet, en agitant le chiffon rouge de conflits potentiels à venir autour de l’eau, la communauté internationale peut d’autant plus facilement justifier des recettes d’action publique standardisées au niveau international.

        


        
          

          3. Des politiques standardisées et généralisées à l’échelle internationale


          
            

            3.1. Le retour en force des projets d’augmentation de la ressource


            Les grands projets d’infrastructures hydrauliques pour stocker l’eau ralentissaient depuis les années 1990. En effet, les ONG avaient souhaité instaurer un moratoire, étant donné leur impact sur la biodiversité, les déplacements massifs de la population qu’ils occasionnaient et leur bilan mitigé en matière de réduction de la pauvreté dans les pays en développement. Elles furent à l’initiative de la constitution de la Commission mondiale des barrages sous l’égide de la Banque mondiale.


            Pourtant, après un déclin des investissements au tournant du xxie siècle, les grands ouvrages hydrauliques ont signé leur grand retour dès 2003 avec des financements de la Banque mondiale (Lynch, 2013), et une part croissante désormais de financements provenant des États eux-mêmes avec des projets en Chine, en Inde, en Iran, en Turquie, en Éthiopie, etc. Le développement des projets de désalinisation constitue un autre exemple d’investissement dans le technosolutionnisme. En 2013, il existait de par le monde plus de 17 000 usines de dessalement d’eau de mer, desservant plus de 300 millions de personnes dans 150 pays.


            Ce technosolutionnisme est souvent conforté par la problématique du changement climatique, à la fois dans sa dimension d’atténuation et dans sa dimension d’adaptation : la question de l’eau se situe en effet à la croisée de ces deux versants de la lutte contre le changement climatique. C’est aujourd’hui, d’ailleurs, cette motivation climatique affichée qui prend le dessus dans la justification de la poursuite de ces grands projets d’infrastructures (Barone et Mayaux, 2019). La limitation des émissions de GES sur laquelle l’accord de Paris s’engage requiert des technologies propres de production énergétique. De là, la résurgence des grands projets de barrages hydroélectriques dans la mesure où ils produisent, en moyenne, un dixième seulement des émissions de GES issus du gaz ou du charbon.


            Mais c’est surtout dans sa contribution à la problématique de l’adaptation au changement climatique que le secteur de l’eau revêt une importance primordiale aujourd’hui comme nous allons le voir ci-dessous.

          


          
            

            3.2. L’eau, un secteur d’action publique central dans la stratégie d’adaptation au changement climatique


            D’une manière générale, le nombre de mesures d’adaptation a considérablement augmenté depuis 2014. La plupart de ces mesures se concentrent dans le domaine de l’eau, puisqu’elles constituent à l’heure actuelle 60 % de toutes les actions recensées. De plus, pour une majorité d’entre elles, elles se focalisent sur le secteur agricole (rapport du Giec, 2023), où l’extension de l’irrigation et son corollaire, le stockage de l’eau, sont souvent présentés comme la panacée. En effet, la production alimentaire mondiale dépend fortement de l’irrigation. Les défenseurs de l’irrigation soulignent ainsi : « Si les terres irriguées ne représentent que 20 % du total mondial, elles assurent cependant à elles seules 40 % de la production agricole mondiale. Sans les 300 millions d’hectares irrigués, il faudrait mobiliser 600 millions d’hectares de plus sur les forêts et sur les pâturages[70] », ce qui accroîtrait encore un peu plus les émissions de gaz à effet de serre.


            Dans ce contexte, une différence de traitement très nette s’observe depuis longtemps dans les politiques d’aide au développement avec des financements accordés en priorité pour les projets d’infrastructures de grande envergure, plus visibles et plus valorisants pour la communication des bailleurs nationaux comme internationaux. Cela s’explique aussi en partie par la plus grande facilité de décaissement pour les grands projets. Au contraire, la multiplication de petits projets autour de nouvelles pratiques à la parcelle, de couverts végétaux, de récupération des eaux de pluie, de sélection de cultures plus résilientes, ou même pour l’agriculture de précision est peu onéreuse, mais toujours plus chronophage à gérer. Les investissements des bailleurs se font donc au détriment de l’adaptation des systèmes de production reposant sur une agriculture pluviale qui pourtant concerne 80 % des terres cultivées et représente 60 % de la production alimentaire mondiale.


            Le récit qui se construit autour du dérèglement climatique accentue encore cette tendance et s’étend désormais au niveau des pays dits développés. En France par exemple, la perspective du changement climatique est une occasion dont se sont opportunément saisis les groupes d’intérêts constitués autour de l’irrigation pour défendre cette solution unique : l’irrigation, en plein essor depuis les années 1980 où cette pratique a émergé concomitamment à l’expansion de la culture du maïs, est plus que jamais au goût du jour avec la mise en avant des retenues de stockage. Ce travail de lobbying a certainement encouragé la réaction vive des autorités publiques qui évoquent une « urgence déclarée[71] », d’autant plus depuis qu’une nouvelle donne se dessine sur fond de conflit russo-ukrainien : le sujet « eau et agriculture » revêt désormais une dimension géostratégique particulièrement importante dans une perspective de défense de la souveraineté alimentaire.

          


          
            

            3.3. La révolution silencieuse des eaux souterraines


            En marge des politiques d’investissement dans les grandes infrastructures pour l’irrigation, des dynamiques très problématiques sont observées dans les régions semi-arides, où l’essor de l’irrigation par pompage dans les nappes souterraines se développe. Un boom agricole basé sur les eaux souterraines, qui a débuté dans les années 1960, a été déclenché dans de nombreuses régions semi-arides par la combinaison de technologies de pompage et d’irrigation désormais facilement accessibles et d’initiatives individuelles privées. Molle et al. (2003) ont qualifié de « révolution silencieuse » ce boom agricole autour des eaux souterraines, porté par de petits investissements privés, souvent en marge des politiques publiques et associés à un niveau élevé d’arrangements informels (Shah, 2009 ; López-Gunn et al., 2012 ; Kuper et al., 2016 ; Lejars et al., 2017).


            Le laisser-faire des autorités publiques autour des petits investissements privés associés à l’exploitation des eaux souterraines aboutit aujourd’hui à une raréfaction de la ressource, à la dégradation de sa qualité, à l’affaissement des terres, à la dégradation de la biodiversité et au creusement des inégalités sociales. Ces tendances mondiales ont été documentées dans de nombreux pays arides et semi-arides tels que l’Algérie, l’Australie, la Chine, l’Inde, le Mexique, le Maroc, l’Espagne, la Tunisie et les États-Unis d’Amérique, où la nature irrégulière de la disponibilité des eaux de surface fait des eaux souterraines une ressource stratégique pour l’irrigation (Changming et al., 2001 ; Scott et Shah, 2004 ; Konikow et Kendy, 2005 ; Llamas et Martínez-Santos, 2005 ; Shah, 2009 ; Ross et Martinez-Santos, 2010 ; Kuper et al., 2016 ; IWMI, 2020).


            Dans de nombreux pays, l’essor de l’exploitation des eaux souterraines pour l’irrigation est soutenu par les politiques publiques, à travers des subventions directes aux équipements d’irrigation, mais aussi par des politiques énergétiques et foncières qui permettent le développement de nouvelles superficies irriguées. L’accès à la terre et à l’eau est facilité par des lois qui permettent aux agriculteurs ne disposant pas de droits de propriété formels sur la terre ou sur l’eau d’obtenir des droits d’accès — en légalisant les forages existants par exemple — et qui permettent aux nouveaux agriculteurs utilisant des modes de production à forte intensité de capital de s’établir dans les zones de production locales. En accordant des subventions pour l’agriculture et pour les équipements d’irrigation, les États encouragent et financent souvent le développement de nouvelles technologies telles que l’irrigation goutte-à-goutte et in fine l’extension des terres irriguées. Enfin, dernière évolution en date, la politique de subvention accordée aux panneaux photovoltaïques que l’on peut observer dans certains pays comme l’Inde par exemple réduit considérablement les coûts énergétiques associés habituellement au pompage des eaux souterraines, ce qui incite les irrigants à exploiter sans limites la ressource et menace d’assécher en un temps record les nappes d’eau souterraines[72].

          

        


        
          

          4. Un nécessaire changement des politiques vers des modèles moins intensifs et moins gourmands en eau


          Au cours de la dernière décennie, les pays ont massivement repris leurs efforts pour moderniser leurs secteurs de l’eau et de l’agriculture. La justification première du soutien public à ces grands ouvrages, comme à la promotion de l’irrigation, reposait dans leur lien supposé avec l’agenda développementaliste et la réduction de la pauvreté qu’elle était censée induire dans les pays du Sud. Ces tendances sont actuellement renforcées et justifiées par le changement climatique. Le soutien financier aux grandes infrastructures hydrauliques, aux équipements d’irrigation et à l’irrigation goutte-à-goutte a augmenté dans tous les domaines, une part croissante étant directement financée par les gouvernements nationaux. Parallèlement, les subventions publiques aux équipements d’irrigation et à l’énergie ont généré et entretenu un boom des eaux souterraines dans de nombreuses régions du monde.


          Ces investissements massifs ont contribué à nourrir les 800 millions de personnes qui ont rejoint la population mondiale entre 2010 et 2020. Ils ont également contribué à satisfaire l’évolution des régimes alimentaires et la consommation mondiale de viande.


          Toutefois, les travaux montrent que si les investissements autour du développement de l’irrigation ont ainsi permis ces dernières années d’accroître la richesse globale, cela s’est fait au prix d’un accroissement des inégalités, d’un accroissement des migrations et d’une augmentation de la pression sur la ressource (Mayaux et Lejars, 2022). En Inde par exemple, les déplacements massifs de population que provoque la construction de grands barrages et réservoirs pour l’irrigation affectent plus sévèrement les populations pauvres que les autres composantes de la société (Duflo et Pande, 2005). Les bénéfices économiques globaux sont eux-mêmes loin d’être évidents. Les études concluant à un apport positif sur les économies se concentrent en général sur l’échelle nationale, voire régionale, les données n’étant pas disponibles à un niveau infra (Narayanamoorthy, 2018). Même à cette échelle, d’autres auteurs soulignent l’augmentation de la consommation énergétique (Bazilian et al., 2012). Au Maroc, Doukkali et Lejars (2015) ont démontré le poids économique de cette nouvelle dépendance énergétique, concluant sur le fait que l’économie marocaine aurait tiré un meilleur profit des investissements dans l’agriculture pluviale. Tous les agriculteurs qui se sont engagés dans cette économie des eaux souterraines n’ont pas été en mesure de profiter, équitablement, de cette rente captée en priorité par les entrepreneurs et les exploitants agricoles les mieux lotis. Car le capital a remplacé le foncier comme le facteur principal de production dans cette nouvelle économie, marginalisant les paysans en agriculture familiale ou leur faisant courir des risques inconsidérés compte tenu des investissements nécessaires, les conduisant même à la banqueroute (Ameur et al., 2017 ; Mayaux, 2021). D’autres travaux montrent que cette dépendance rend particulièrement vulnérables les sociétés, certains allant même jusqu’à interroger leur effondrement social et économique après une première période de déclin environnemental (Petit et al., 2017).


          Bien que ces pressions varient considérablement d’un pays à l’autre et à l’intérieur des pays, elles ont tendance à s’accentuer, notamment sous l’effet de la variabilité climatique accrue. Dans les années à venir, les gouvernements devront revoir leur niveau actuel d’engagement politique et financier envers leurs secteurs de l’eau et de l’agriculture, tout en procédant à des changements politiques importants vers des modèles agricoles moins gourmands en ressources.

        


        
          

          5. Conclusion


          Les conséquences du changement climatique sur la ressource en eau restent encore incertaines dans la mesure où les projections des modèles se sont essentiellement concentrées au niveau global, sans affiner les pronostics avec des scénarios plus régionalisés. Il est fort probable cependant qu’elles viennent accentuer des dynamiques très problématiques déjà à l’œuvre dans la gestion de l’eau, qui affectent déjà le cycle de l’eau et ont abouti à une quasi-disparition des eaux souterraines dans certains endroits. En réaction, nombre de rapports et d’analyses — pas uniquement en lien avec la question du changement climatique — annoncent depuis plusieurs années la montée des périls liés à la question de l’eau. Cela suscite une certaine fébrilité, notamment au niveau des organisations internationales, qui multiplient les alertes et les discours alarmistes : un rapport de la Banque mondiale de 2016 prédit ainsi de nouvelles guerres civiles liées à l’eau.


          Ces tensions qui pourraient être amenées à redoubler à l’international comme au niveau local, dans les pays du Sud comme dans ceux du Nord, devraient nécessairement nous pousser à nous réinterroger sur la manière dont nous utilisons, gérons et partageons la ressource en eau. Cela, d’autant plus que la gestion de l’eau est aujourd’hui au carrefour de plusieurs grands défis : celui du droit humain pour l’accès à l’eau ; celui de la biodiversité et de la préservation des écosystèmes aquatiques et celui des nouveaux besoins pour l’agriculture. Autrement dit, le secteur de l’eau n’est pas stratégique dans la lutte contre le changement climatique uniquement, il se retrouve également au centre des débats sur différents enjeux dont certains forment le cœur de nos projets de société. De ce fait, la question de l’eau est de plus en plus investie politiquement.


          Face à ces nouveaux défis, la réponse principale qui se dessine semble de vouloir persévérer dans le même modèle. L’inéluctabilité du changement climatique est opportunément présentée comme la principale responsable des pénuries en eau présentes et à venir, alors même qu’elle n’est actuellement pas le facteur de pression prépondérant, comme nous l’avons vu. Cela semble produire une atmosphère propice à la réactivation des anciennes recettes d’action publique qui étaient pourtant en train de mener les politiques de l’eau dans une impasse. Après le grand virage autour de la gestion de la demande, une politique de l’offre se retrouve relégitimée au travers de la problématique du changement climatique : on cherche encore et toujours à exploiter d’hypothétiques nouvelles ressources en eau, même si cela relève souvent plus du mirage que d’une promesse fiable.


          D’une certaine manière, ce constat n’est pas surprenant. Les solutions avancées dans le cadre de la lutte contre l’impact du changement climatique sur la ressource en eau sont dominées par le secteur agricole particulièrement mobilisé sur ces enjeux, et pour qui la perspective du changement climatique constitue une aubaine pour mieux défendre une solution unique, le recours à l’irrigation. Face à cela, les acteurs du secteur de l’eau sont jusqu’à présent apparus plus en retrait sur ces enjeux, en partie pour les raisons que l’on a déjà évoquées dans ce chapitre : la trajectoire de la ressource, même sans impact du changement climatique, était déjà extrêmement préoccupante. On peut également souligner le fait que si l’écologisation des politiques de l’eau est manifeste au moins depuis les années 2000 et l’adoption de la directive-cadre sur l’eau au niveau européen, en revanche leur climatisation n’est pas encore effective. Il paraît pourtant essentiel aujourd’hui de mieux investir ce débat pour proposer d’autres réponses et défendre plus de sobriété ainsi que des dispositifs destinés à mieux maîtriser la demande en eau.
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        Chapitre 8


        Les systèmes alimentaires : à la fois responsables et victimes du changement climatique


        Hélène David-Benz, Arlène Alpha, Victoria Bancal, Carine Barbier, Damien Beillouin, Yannick Biard, Daniel Fonceka, Franck Galtier, Sandra Payen, Ninon Sirdey, Mathieu Weil


        Les interactions entre le changement climatique et les systèmes alimentaires sont aujourd’hui largement mises en avant dans les agendas nationaux et internationaux. Le Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires de 2021 a fait de la résilience au changement climatique une de ses priorités. De même, lors de la COP28, en 2023, 159 pays ont signé une déclaration relative à l’inclusion de l’agriculture et de l’alimentation dans leurs engagements climatiques nationaux (voir chapitre 2). En effet, les systèmes alimentaires constituent un levier pour l’atténuation, notamment dans les pays industrialisés, et ils sont aussi un enjeu pour l’adaptation, parce qu’ils sont directement touchés par les effets du changement climatique.


        Les systèmes alimentaires désignent l’ensemble des activités nécessaires pour nourrir une population : ils englobent les étapes de préproduction (la production d’intrants), la production elle-même et les étapes de postproduction (transport, transformation, distribution, consommation) et la gestion des déchets aux différentes étapes. Le terme de systèmes agri-alimentaires (ou agri-food systems pour les Anglo-Saxons) est également utilisé, notamment dans plusieurs chapitres de cet ouvrage, et recouvre de même l’ensemble des activités, de l’amont à l’aval. L’approche systémique, inhérente au terme système alimentaire, met l’accent sur les interactions entre les différentes activités et leurs impacts en termes socio-économiques, environnementaux (dont les émissions de gaz à effet de serre, GES) et nutritionnels (David-Benz et al., 2022 ; FAO, 2018 ; HLPE, 2017).


        En considérant l’ensemble des étapes, les systèmes alimentaires génèrent environ un tiers de toutes les émissions anthropiques à l’échelle mondiale (Crippa et al., 2021 ; Rosenzweig et al., 2020 ; Tubiello et al., 2022). Dans le même temps, les systèmes alimentaires sont aussi affectés par le changement climatique et par ses effets.


        Ce chapitre examine ces deux dimensions, tout en distinguant les différentes catégories de pays. En effet, les pays industrialisés, compte tenu des caractéristiques de leurs systèmes de production, de leurs chaînes d’approvisionnement et de leurs habitudes alimentaires, sont particulièrement émetteurs de GES. Les pays en développement sont eux à la fois les moins émetteurs et les plus touchés. Dans une première section, nous présenterons les différents postes d’émissions de GES des systèmes alimentaires. Puis la seconde section traitera de l’impact du changement climatique sur les systèmes alimentaires. L’accent sera mis sur l’aval, beaucoup moins documenté que l’impact du changement climatique sur la production, en soulignant les risques pour la sécurité alimentaire, notamment dans les pays à faible revenu.


        
          

          1. Des systèmes alimentaires hétérogènes, responsables de près d’un tiers des émissions de GES


          
            

            1.1. Les étapes de pré et de postrécolte à l’origine de l’augmentation des émissions de GES des systèmes alimentaires


            Les travaux portant sur les émissions de GES des systèmes alimentaires distinguent aujourd’hui trois grands postes d’émission : (1) les changements d’usage des sols, (2) la production, (3) la pré et la postproduction (la production des intrants et l’ensemble des activités en aval) (Tubiello et al., 2022). Cette approche, en prenant en compte les changements d’usage des sols, permet de mettre en lumière l’impact climatique majeur de la déforestation, dont la visée est l’utilisation agricole des terres.


            Les émissions proviennent de multiples sources et varient en fonction des pratiques agricoles, des types d’aliments produits et consommés ainsi que de la gestion des déchets. Sur la base des données FAOSTAT, Tubiello et al. (2022) montrent qu’en trois décennies (1990-2019) les émissions totales du système alimentaire ont augmenté de 17 %, principalement en raison d’un doublement des émissions provenant des processus de pré et de postproduction. Les émissions liées au changement d’usage des sols ont diminué de 25 % (du fait d’un ralentissement de la déforestation), tandis que les émissions au niveau de l’exploitation agricole ont augmenté de 9 % (figure 8.1).
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                Figure 8.1. Évolution des émissions de GES par les systèmes alimentaires par grands postes d’émission de 1990 à 2021. Source : données FAOSTAT[73].
              
            

            Description de la figure 8.1 [image: ]


            Les émissions liées à la préproduction, qui se réfèrent à toutes les émissions générées par la fabrication et par le transport des intrants, varient fortement d’un système alimentaire à l’autre, et il est encore difficile d’identifier la part précise de ces émissions (Tubiello et al., 2022). Les cinq étapes de postproduction (transport, transformation, distribution, consommation, gestion des déchets) représentent environ 20-30 % des émissions du système alimentaire mondial. Le transport des produits alimentaires, souvent sur de longues distances, génère une part importante, sans toutefois qu’une métrique soit encore stabilisée. Les estimations vont de 4,8 % des émissions totales des systèmes alimentaires (Crippa et al., 2021) à 20,0 % (Li et al., 2022). Ces émissions sont plus importantes dans les pays industrialisés que dans les pays en développement en raison d’un important recours au transport routier dans les premiers. L’étape de la transformation et de l’emballage représente environ 5-10 % des émissions totales. Ces processus sont énergivores et souvent dépendants des énergies fossiles. La distribution et la vente au détail sont également émettrices de GES, du fait de la réfrigération des aliments dans les supermarchés ; elles représentent environ 2-4 % des émissions totales. Enfin, les déchets alimentaires, lorsqu’ils sont envoyés en décharge, produisent du méthane en se décomposant. La gestion des déchets alimentaires contribue à environ 3-4 % des émissions totales de GES.


            Si la préparation des repas à domicile ou dans les restaurants pèse seulement pour 3-5 % des émissions totales, les régimes alimentaires, eux-mêmes, jouent un rôle majeur dans les émissions de GES. En effet, les écarts d’émissions pour produire les différents aliments sont considérables : 14 kg eqCO2/kg pour les bovins, 3 kg pour le porc, 2 kg pour les volailles[74], et moins de 1 kg pour les végétaux (souvent autour de 0,1 kg). Dès lors, la part carnée de l’alimentation ainsi que les produits végétaux pour l’élevage (qui transitent en grande partie par les marchés internationaux) augmentent significativement le bilan carbone des systèmes alimentaires. La production animale représente près de 75 % des émissions de la production agricole (WHO, 2023). Les émissions de méthane, provenant de la fermentation entérique des ruminants et des effluents d’élevage, sont les plus importantes, suivies par celles de protoxyde d’azote dues à l’usage d’engrais azotés pour les cultures, principalement destinées à l’alimentation animale des pays à haut revenu. Entre des régimes végétariens ou végétaliens et des régimes très carnés (100-170 g de viande/jour), l’empreinte carbone peut être multipliée par 3 à 6 (Barbier et al., 2019 ; Scarborough et al., 2023). Or, la consommation de produits animaux varie énormément entre les pays et au sein des pays. En 2021, elle s’élevait à 92 kg/hab./an dans les pays à haut revenu contre 43 kg en moyenne mondiale et 12 kg dans les pays à faible revenu (Ritchie et al., 2024). La consommation de produits laitiers, émettrice de GES car principalement issue de ruminants, est également hétérogène. La consommation moyenne mondiale de lait est de 88 g/j/hab., ayant doublé entre 1990 et 2018 (Miller et al., 2022). Les plus hauts niveaux de consommation sont observés au Mexique, en Grande-Bretagne, aux États-Unis et en France (188-206 g/j), et les plus bas, en Chine, au Bangladesh et en République démocratique du Congo (31-37 g/j).


            Au-delà des régimes alimentaires, le niveau d’émission de GES varie fortement pour un même produit, en fonction des modes de production et des étapes de la postproduction, ce dont l’analyse du cycle de vie permet de rendre compte (encadré 8.1).

          


          
            

            1.2. De fortes disparités entre les systèmes alimentaires industrialisés et les autres


            Nombre d’études montrent que les émissions de GES des systèmes alimentaires varient fortement d’un pays à l’autre (figure 8.2).
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                Figure 8.2. Émissions de GES par les systèmes alimentaires représentées par grandes régions (2021). Source : données FAOSTAT.
              
            

            Description de la figure 8.2 [image: ]


            En Afrique et en Asie, les émissions de GES par habitant sont ainsi beaucoup plus faibles qu’ailleurs (figure 8.2). Toutefois, à cause de la croissance démographique et des changements d’habitudes alimentaires (vers davantage de produits carnés et de produits transformés), les émissions totales des systèmes alimentaires y sont en forte progression, avec en particulier une hausse marquée des stades de pré et de postproduction en Asie. En Europe et en Amérique du Nord, les émissions par habitant sont beaucoup plus élevées, compte tenu des régimes alimentaires plus carnés et du poids croissant du stade de postproduction. Elles sont également très élevées en Amérique latine du fait d’une déforestation qui reste très élevée.


            
              

              pseudo text


              Encadré 8.1. Pourquoi une approche globale du système alimentaire ? L’approche par les analyses du cycle de vie


              Dans la littérature française et internationale, l’approche par des analyses du cycle de vie (ACV) fait référence pour ce qui est des impacts environnementaux. Multicritère, elle permet d’avoir une vision exhaustive de toutes les sources d’impacts sur les écosystèmes, sur la santé humaine et sur les ressources non renouvelables, avec une entrée par produit, voire à l’échelle de territoires (Cornelus, 2021). L’ACV quantifie en particulier les émissions de GES tout au long des chaînes de valeurs, permettant une compréhension plus fine que les approches sectorielles.


              L’ACV dans l’analyse des chaînes de valeurs


              Le projet Value Chain Analysis for Development (VCA4D), financé par la Commission européenne et mis en œuvre par Agrinatura, utilise un cadre méthodologique systématique pour analyser les chaînes de valeur liées du secteur agricole, fournissant des informations pour orienter les décisions visant à améliorer leur durabilité (Fabre et al., 2021). L’ACV identifie et quantifie les ressources consommées et les émissions produites tout au long des chaînes de valeur, évaluant de manière holistique les impacts environnementaux. Depuis 2016, plus de 45 chaînes de valeur de pays à faible revenu ont été étudiées, révélant par exemple le rôle fondamental des infrastructures dans l’impact carbone des différents systèmes alimentaires. Elles mettent également en évidence que les faibles performances des infrastructures (électricité, routes, hydrocarbures, eau potable, transport, logistique) augmentent indirectement les impacts environnementaux en accroissant les pertes de produits, surtout pour les produits frais (Parrot et al., 2018).

            

          

        


        
          

          2. Les systèmes alimentaires affectés par le changement climatique


          Le changement climatique se traduit d’une part par une évolution des tendances des températures et des précipitations, d’autre part par une occurrence et une magnitude accrue des chocs climatiques. Ces différentes manifestations affectent le système alimentaire, de la production à la consommation. Les effets du changement climatique sur la production agricole ont déjà été bien documentés dans la littérature scientifique. Celle-ci montre que la production agricole mondiale va connaître, de façon globale, des réductions de rendement, une altération de la qualité des produits et une diminution de la productivité des élevages. Les études rétrospectives montrent des baisses de rendements déjà effectives de 4 % à 5 % pour les grandes cultures : maïs, blé, riz et soja (Iizumi et al., 2018 ; Moore et al., 2015). Les projections indiquent également une diminution moyenne des rendements de 11 % d’ici 2050 sans mesures d’adaptation (Hasegawa et al., 2022). Les impacts négatifs du changement climatique sont plus marqués dans les régions vulnérables comme l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud-Est.


          La littérature est toutefois beaucoup moins abondante sur les effets du changement climatique sur les systèmes alimentaires dans leur ensemble, et particulièrement sur la partie de postrécolte, surtout dans les pays à faible revenu. Pourtant, les risques sont élevés, affectant la sécurité alimentaire, notamment du fait que les produits nutritionnellement denses, comme les fruits, les légumes, la viande et le poisson, sont les plus périssables. Les pertes risquent également d’augmenter pour les produits moins périssables comme les céréales et les tubercules, car les températures plus élevées favorisent le développement de ravageurs et de micro-organismes toxiques. Dans cette deuxième section, nous présentons d’abord les impacts du changement climatique sur les pertes, sur la commercialisation et sur la qualité des produits, puis, de façon plus large, les impacts sur la sécurité alimentaire, notamment dans les pays les plus vulnérables.


          
            

            2.1. Des impacts sur les pertes, la qualité des produits et le commerce


            Le changement climatique affecte tous les acteurs des systèmes alimentaires. La hausse des températures et l’augmentation des chocs climatiques accroissent les risques de pertes et augmentent les coûts de stockage et de transport, affectant les revenus des acteurs et les prix pour les consommateurs. Dans les pays à haut revenu, cela entraîne une hausse des coûts de traitement, de conditionnement, de stockage et de transport. Dans les pays à faible revenu, les pertes augmentent en raison du manque d’infrastructures adéquates et de méthodes de conservation, en particulier pour les produits les plus périssables (encadré 8.2). Trois impacts majeurs dans la postrécolte sont identifiés dans la littérature. Le premier est une dégradation de la qualité nutritionnelle et visuelle des produits, le deuxième concerne les risques accrus sur la qualité sanitaire des aliments, enfin le dernier a trait à l’instabilité accrue des marchés.


            
              

              2.1.1. Une dégradation de la qualité nutritionnelle et visuelle des produits


              Selon Christopoulos et Ouzounidou (2020), le changement climatique a des effets variables sur la qualité des fruits et des légumes. Il peut améliorer la synthèse et l’accumulation de glucides et d’antioxydants, les mécanismes de défense des plantes, mais réduire leur teneur en protéines, en minéraux, en acides aminés, et dégrader leur apparence. Les températures élevées causent des décolorations, des « coups de soleil » et des pertes de texture. Des cycles de production raccourcis peuvent réduire la taille des fruits et entraîner l’accumulation de composés indésirables. Par exemple, les tomates cultivées à des températures élevées ont montré une teneur plus faible en micronutriments (K, Mg, Ca) et en lycopène, carotène et antioxydants (Rosales et al., 2011).


              
                

                pseudo text


                Encadré 8.2. Perception des risques et stratégies d’adaptation des commerçants de fruits et légumes


                Une enquête du projet Safoods auprès de 796 détaillants et grossistes de tomates, mangues et légumes-feuilles en Côte d’Ivoire et au Sénégal montre que 78 % des commerçants considèrent les températures élevées et 48 % les fortes pluies comme étant les manifestations climatiques aux répercusions les plus graves. Ces événements affectent la quantité et la qualité de la production (et donc la capacité des commerçants à s’approvisionner), et dégradent les voies d’accès. Leurs effets incluent l’assèchement des feuilles, l’accélération du mûrissement, la sénescence des fruits, l’apparition de pourritures et de dégâts liés aux insectes, un ralentissement de l’activité commerciale, entraînant des pertes économiques et/ou nutritionnelles. Les stratégies de prévention adoptées consistent à augmenter la fréquence et à réduire le volume d’achat pour vendre le jour même, à s’approvisionner directement auprès des producteurs, à trier pour vendre à des prix différenciés, et à rechercher des débouchés avant l’achat. Malgré ces stratégies, les détaillants jettent en moyenne 2,4 % des tomates, 6,5 % des mangues et 3,8 % des légumes-feuilles, et en bradent ou donnent respectivement 8,3 %, 10,5 %, et 11,6 %, entraînant des pertes économiques. Ces pertes risquent de s’aggraver avec l’augmentation des événements climatiques extrêmes.

              

            


            
              

              2.1.2. Des risques accrus sur la qualité sanitaire des aliments


              Des températures et une humidité plus élevées favorisent l’émergence de contaminations alimentaires qui compromettent la qualité sanitaire (et éventuellement nutritionnelle et sensorielle) des produits. Cela peut être lié à des bactéries pathogènes comme Salmonella et Campylobacter, qui prospèrent sous des températures plus élevées (Akil et al., 2014). De même, les champignons mycotoxinogènes, producteurs de toxines telles que les aflatoxines, dont la croissance et l’expansion géographique sont influencées par le changement climatique, constituent des risques pour la santé humaine et animale, en particulier les risques de cancer (Battilani et al., 2016 ; Watson et al., 2016 ; Wild et al., 2015 ; WHO et Joint FAO/WHO Expert Committee on Food Additives, 2017). Par exemple, plusieurs souches d’Aspergillus flavus, un champignon qui infecte de nombreuses cultures, produisent de l’aflatoxine, une mycotoxine très problématique. Les études montrent que l’augmentation du CO2 et le stress dû à la sécheresse favorisent considérablement cette production (Medina et al., 2015). En Europe, une élévation de la température de 2 °C pourrait conduire 40 % de la production de maïs à dépasser les limites légales d’aflatoxine (Battilani et al., 2016). La présence de champignons producteurs de toxines devrait se propager vers de nouvelles régions, exacerbant les risques dans les zones dépourvues de capacités adéquates de surveillance et de gestion des risques (Miller, 2016).

            


            
              

              2.1.3. Une instabilité accrue des marchés, à laquelle les outils de régulation internationale ne sont pas adaptés


              Les changements climatiques vont perturber les zones de production, les volumes et la stabilité de l’offre ainsi que les transports, affectant les marchés domestiques et internationaux (IPCC, 2023). Les effets estimés varient selon les scénarios climatiques, les pays, les produits et les méthodes utilisées. D’ici 2050, les prix pourraient augmenter de 5 % à 20 % par rapport à un scénario sans changement climatique et la variabilité des prix pourrait croître de 10 % (Chen et Villoria, 2019 ; Nelson et al., 2014 ; Wiebe et al., 2015).


              Le changement climatique est toutefois accompagné d’autres facteurs qui tendent à rendre les prix alimentaires plus élevés et instables : la croissance démographique, l’augmentation de la consommation de viande dans les pays émergents, l’augmentation des usages non alimentaires des produits agricoles pour décarboner l’économie et la promotion de pratiques agricoles durables mais moins productives (Brunelle et Dumas, 2019 ; Galtier, 2019). Daviron (2020) et Galtier (2021) soulignent dans ce sens que les agrocarburants consomment 15 % de la production mondiale de maïs et d’huiles végétales (voir chapitre 19), et que la Chine a réformé sa politique agricole pour moins polluer ses sols, en compensant sa moindre production par une sécurisation de ses approvisionnements (via les « nouvelles routes de la soie »).


              Ces tensions ont conduit à une multiplication de crises de prix sur les marchés internationaux (2008, 2010-2011, 2021-2023), avec des conséquences désastreuses sur la sécurité alimentaire mondiale, et la situation devrait aller en se dégradant (Galtier, 2019). Dans ce contexte, le commerce international et les stocks auront un rôle essentiel à jouer (Chen et Villoria, 2019 ; Wiebe et al., 2015). Mais les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), conçues en période d’abondance, ne sont pas adaptées aux pénuries. Elles limitent le droit de subventionner les exportations, mais pas celui de les restreindre ou de les bloquer, et restreignent fortement la capacité des pays à constituer des stocks publics, les considérant comme un moyen de soutenir les producteurs (Galtier, 2023). Les différentes initiatives pour réformer ces règles ont échoué, en raison de l’opposition de certains pays exportateurs.

            

          


          
            

            2.2. Une menace additionnelle pour la sécurité alimentaire


            Les phénomènes climatiques extrêmes figurent ainsi parmi les principaux facteurs d’insécurité alimentaire et de malnutrition, aux côtés des conflits, du ralentissement économique et de la croissance des inégalités (Bezner Kerr et al., 2022 ; FAO et al., 2023). Les pays à faible revenu sont particulièrement touchés, car leur offre alimentaire provient principalement de l’agriculture familiale, basée majoritairement sur des cultures pluviales et de l’élevage pastoral, avec des dispositifs d’alerte insuffisamment développés, les rendant très vulnérables aux chocs climatiques. La diminution des revenus de ces petits agriculteurs (ainsi que celle des revenus des petits pêcheurs côtiers, affectés par la baisse des ressources halieutiques) réduira leur capacité à subvenir à leurs besoins alimentaires (FAO, 2018 ; Mbow et al., 2019). Les populations indigènes sont également parmi les plus vulnérables face au changement climatique. Pauvres et marginalisées, elles risquent d’être particulièrement affectées, car leur alimentation traditionnelle et leurs valeurs sont liées à des écosystèmes menacés (Jantarasami et al., 2018 ; Smith et Rhiney, 2016).


            L’instabilité et la tendance à la hausse des prix des denrées alimentaires pousseront les ménages à faible revenu à réduire la diversité de leur alimentation. Ces tendances toucheront particulièrement les pays enclavés, à faible revenu, fortement dépendants des importations, et les ménages pauvres dans les zones sujettes aux inondations. De plus, la dégradation de la qualité de l’eau et la hausse des températures renforceront l’insécurité alimentaire. Les enfants des pays à faible revenu, en milieu rural, seront particulièrement à risque en raison de la réduction de la disponibilité et de la diversité alimentaire, de l’exposition à de fortes chaleurs et de l’augmentation des maladies diarrhéiques et à transmission vectorielle (Oppenheimer et Anttila-Hughes, 2016).

          

        


        
          

          3. Conclusion


          Les systèmes alimentaires contribuent fortement aux émissions de GES, en particulier ceux des pays à haut revenu et ceux où la déforestation reste élevée. Par conséquent, transformer les systèmes alimentaires constitue un levier majeur pour l’atténuation des GES.


          Dans le même temps, les systèmes alimentaires sont aussi durement affectés par le changement climatique, à l’étape de la production et de la postproduction. La hausse des températures et l’augmentation de la fréquence des chocs climatiques ont des effets cumulatifs sur la production (en quantité, stabilité et qualité), sur la conservation et sur la transformation des produits alimentaires. Elles contribuent à accentuer l’instabilité des marchés et à tirer les prix à la hausse. Elles affectent de ce fait les revenus des producteurs et des acteurs de l’aval des filières, mais également les consommateurs, en raison de la réduction de la disponibilité des produits et/ou des hausses des prix (en particulier pour les produits les plus fragiles, les fruits et légumes, qui occupent une place essentielle en termes nutritionnels). Ces impacts sont toutefois très hétérogènes : ils affectent plus particulièrement les zones et les populations les plus vulnérables des pays à faible revenu (déjà les plus affectées par une insécurité alimentaire multifactorielle), du fait d’une plus forte exposition aux manifestations du changement climatique, de modes de production, d’équipements et d’infrastructures plus précaires et du faible pouvoir d’achat des populations.


          Dans un contexte de multiplication des crises et des chocs de différentes natures, le changement climatique constitue ainsi une contrainte additionnelle pour parvenir à nourrir les neuf milliards de personnes attendues d’ici 2050.
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        Chapitre 9


        Forêts et changement climatique


        Jacques Tassin, Alexandre Caron, Vincent Freycon, Bruno Hérault, Bruno Locatelli, Marie Ange Ngo Bieng, Régis Peltier, Camille Piponiot


        La forêt est, selon la définition de la FAO, une surface caractérisée par un taux de couverture des arbres supérieur à 10 % et par une hauteur des arbres supérieure à 5 m (Keenan et al., 2015). Elle revêt une grande diversité de physionomies, de compositions et d’étendues, mais aussi d’imbrications avec le monde agricole. Les interactions climatiques entre forêt et agriculture, par-delà les défrichements forestiers induits à 80 % par les fronts agricoles, soit environ 50 000 km2 par an depuis 1990 (MacDicken et al., 2015), restent cependant peu traitées dans la littérature scientifique. Les projets voués à une approche territoriale multisectorielle, tel TerrAmaz en Amazonie brésilienne (Poccard-Chapuis, 2022), demeurent rares. Aussi ce chapitre s’en tient-il aux forêts proprement dites, et explicite-t-il sommairement la manière dont les forêts gouvernent et subissent le climat. Sont également proposés quelques leviers d’action possibles pour permettre aux forêts, en tant qu’espaces transformés par les humains, de s’adapter au changement climatique.


        
          

          1. La forêt comme maillon fondamental du climat mondial


          Les forêts couvrent la planète sur 3 900 Mha répartis en trois grands domaines géographiques : tropical pour 50 % environ (2 000 Mha), boréal (1 100 Mha) et tempéré (750 Mha). Leur suivi annuel permet de préciser leur rôle dans le cycle global du carbone, comme cela est pratiqué en Guyane française. Les forêts secondaires régénérées naturellement représentent 57 % de la surface forestière totale, et seulement 7 % des forêts mondiales relèvent de plantations (FAO, 2020).


          Les stocks des forêts de la planète sont de l’ordre de 860 GtC, dont 380 Gt (44 %) dans le sol (jusqu’à environ un mètre de profondeur), 360 GtC (42 %) dans la biomasse vivante (aérienne et souterraine), 75 GtC (9 %) dans le bois mort, et 45 GtC (5 %) dans la litière. La forêt tropicale représente plus de la moitié des stocks (470 GtC, 55 %) et le reste est réparti dans la forêt boréale (270 GtC, 31 %) et tempérée (120 GtC, 14 %) (Pan et al., 2011). Ces forêts, principal puits de carbone en milieu continental et second puits après les océans, jouent un rôle crucial dans l’évolution du climat. Elles capteraient, selon les estimations, entre 70 % et 100 % de la 1,8 GtC/an absorbée au niveau des surfaces continentales (Wigneron et Ciais, 2022). Les forêts pourraient stocker 226 GtC de plus qu’actuellement si on les laissait se reconstituer dans des zones souvent en marge des grands massifs forestiers tropicaux, qui ne sont plus utilisées pour l’agriculture et qui restent libres de toute urbanisation (Mo et al., 2023).


          Les forêts interviennent dans l’atténuation du changement climatique au niveau global et dans l’adaptation à ses effets, aux échelles régionales et locales. Leur rôle dans l’atténuation, par la photosynthèse qui absorbe le CO2 atmosphérique et induit le stockage de carbone, est reconnu dans les négociations internationales et dans les grands instruments politiques forestiers, telle la REDD+ (réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts). C’est le premier secteur qui a fait l’objet de ces instruments. En revanche, leur rôle dans l’adaptation reste moins connu. Ce rôle passe par des services écosystémiques qui réduisent les impacts du changement climatique ou qui aident les sociétés humaines à s’adapter (Locatelli et al., 2015a). Par exemple, par l’évapotranspiration, les forêts régulent les précipitations continentales ou régionales et la température locale (De Frenne et al., 2013), et aident à maintenir un climat favorable à l’agriculture et à d’autres activités humaines. Dans les bassins-versants, elles absorbent l’excès d’eau puis le libèrent dans l’atmosphère lors des sécheresses, et favorisent l’infiltration dans les sols le long des systèmes racinaires (Bradshaw et al., 2007). Dans les régions exposées aux phénomènes météorologiques extrêmes, elles protègent les sols de l’érosion (Eliott et al., 2018). Elles contribuent également à la préservation de la biodiversité en abritant de nombreuses espèces animales et végétales (Putz et al., 2001). Les forêts et leurs 60 000 espèces d’arbres abritent en effet 80 % des espèces d’amphibiens, 75 % des oiseaux et 65 % des mammifères. Cette biodiversité, facteur de résilience écosystémique, est un atout précieux pour l’adaptation aux perturbations climatiques. Il s’agit de ne plus voir les forêts seulement comme des puits de carbone (Locatelli et al., 2015b).

        


        
          

          2. Liens actifs et rétroactifs entre changement climatique et forêts


          Avec l’augmentation du taux de CO2 dans l’atmosphère, la biomasse aérienne des arbres matures augmente théoriquement (Körner, 2017), mais le taux de mortalité croît lors d’épisodes extrêmes de sécheresse soit par déficit de photosynthèse soit par embolies dans la sève brute des troncs (McDowel et al., 2018). Le déficit hydrique assèche la partie supérieure des houppiers, dès lors fragilisés. La phénologie foliaire est également modifiée, l’élévation de la température allongeant la saison de végétation et augmentant des besoins en eau insatisfaits. En résultent parfois des mégafeux générant des pics d’émission de GES (Bowman et al., 2021).


          Les saisons sèches extrêmes induites par le changement climatique ont des effets variables sur les forêts tropicales humides (FTH), exposées à une pluviométrie annuelle moyenne de 2 200 mm et une saison sèche de 3,7 mois. Ces moyennes restent toutefois contrastées à l’échelle mondiale (Amazonie, bassin du Congo, bassin du Bornéo-Mékong), régionale ou locale. Par exemple, la longueur de la saison sèche varie de 0,6 à 4,5 mois, respectivement au nord-ouest et au sud-est de la FTH de l’Amazonie. En Asie du Sud-Est notamment, El Niño correspond à une sécheresse extrême, en lien avec l’inversion du courant équatorial sud (Glantz et Ramirez, 2020). Son impact varie selon les sites, avec un impact faible sur la mortalité des arbres dans les sites à saison sèche marquée, mais fort dans les sites sans saison sèche marquée, comme en Malaisie où ce taux est passé de 0,9 % à 6,4 % durant El Niño 1997-1998 (Clark, 2004). Dans les sites à saison sèche marquée, les espèces sont en effet adaptées à la sécheresse. Durant les trente dernières années, plusieurs événements El Niño ont conduit en Amazonie à un changement floristique des nouveaux arbres recrutés, avec une augmentation des genres adaptés à la sécheresse, une diminution des genres associés à un climat plus humide.


          Les échanges hydriques entre atmosphère et sols, mais aussi les circulations des masses nuageuses et le déclenchement des précipitations sous l’intercession des forêts, sont modifiés en retour par le changement climatique selon des mécanismes rétroactifs restant à clarifier et à quantifier. En assurant 80 % des échanges de carbone entre les écosystèmes terrestres et l’atmosphère et en dissipant une partie de l’énergie solaire par évapotranspiration, les forêts représentent des thermostabilisateurs hautement performants. Mais sous l’effet de l’élévation de la température et des assèchements récurrents, elles alimentent des boucles de rétroaction qui amplifient le changement climatique.


          Les conditions climatiques à venir, dont certaines n’ont jamais été expérimentées au cours de l’histoire humaine, et qui relèvent d’un emballement auquel concourent désormais les forêts, modifieront le rôle de ces dernières dans la séquestration du carbone atmosphérique. L’échauffement accroît en effet la respiration végétale, et l’assèchement des sols élève la mortalité des jeunes arbres, augmentant d’autant le rejet de carbone. Certes, en tant que telle, l’augmentation du CO2 par les activités humaines augmente l’efficacité photosynthétique des plantes, et donc l’absorption du carbone dans les forêts. Mais cette même augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère entraîne une hausse des températures globales. L’effet de cette hausse sur la séquestration du carbone dans les forêts dépend donc de la latitude. Dans les zones boréales, peu fragmentées par les activités humaines, l’allongement de la saison de croissance permet à la forêt d’avancer vers les pôles. À des latitudes plus basses, les températures extrêmes peuvent entraîner une surmortalité des arbres, conduisant à une libération massive de carbone. La matière organique des sols forestiers pourrait être elle-même affectée par le réchauffement qui accroît l’activité biologique et donc la respiration du sol, libérant d’autant le carbone qu’il contient. Le changement climatique augmentera donc probablement la mortalité des arbres et les rejets de carbone à l’état gazeux par dégradation de la matière organique du sol, réduisant sérieusement, voire inversant, leur fonction de puits de carbone.


          Le changement climatique induit en outre des effets en cascade sur les autécologies des espèces forestières, au risque de leur extinction ou de leur pullulation. Il interagit avec la transformation des terres et la connectivité globale des êtres vivants où se créent de nouvelles interfaces entre humains, animaux et agents pathogènes. L’épidémie à virus Ebola en Afrique de l’Ouest, en 2014, s’est déclenchée en Guinée forestière, où le paysage forestier tropical s’était transmué en agrosystème semé d’îlots forestiers. Dans ces territoires reconfigurés, les communautés animales, telles les chauves-souris, ainsi que leurs agents pathogènes, adaptent leurs autécologies et modifient les risques de transmission entre espèces. Le risque épidémique, voire pandémique, associé à une « sortie de la forêt » d’un agent pathogène, résulte des transformations humaines opérées en forêt.

        


        
          

          3. Facteurs de variabilité de la vulnérabilité des forêts au changement climatique


          À l’échelle de la parcelle forestière, l’hétérogénéité et la diversité des espèces et des classes d’âge conditionnent la vulnérabilité des peuplements d’arbres. Par leurs spécificités propres à la phénologie, l’enracinement et l’autécologie, ces espèces présentent une diversité de vulnérabilité au changement climatique. Les forêts mélangées semblent moins vulnérables à la sécheresse et aux ravageurs que les forêts monospécifiques (Bauhus et al., 2017), mais tous les mélanges ne sont pas équivalents. Les arbres plus âgés sont plus résistants à la sécheresse, mais sont aussi moins résilients (Au et al., 2022).


          À l’échelle du paysage vu comme complexe d’écosystèmes, l’hétérogénéité spatiale et structurelle des forêts détermine leur perméabilité au feu et leur résistance au vent. Les forêts naturelles se révèlent dès lors moins vulnérables que les forêts plantées (Liu et al., 2022). Les forêts naturelles faisant l’objet d’un façonnage ancestral par le feu bénéficient d’une hétérogénéité spatiale en mosaïque, qui diminue leur conductivité globale au feu, comme cela est révélé au Venezuela et au Brésil (Mistry et al., 2016).


          À l’échelle de la région forestière enfin, l’élévation de la température et la raréfaction des précipitations ont affecté, au cours des deux dernières décennies, la résistance des forêts aux attaques de ravageurs, aux feux ou aux tempêtes, cela dans les zones tempérées de latitude élevée, mais aussi dans la zone intertropicale. La modélisation permet de prédire le devenir de physionomies forestières parmi d’autres. Il apparaît par exemple que dans les marges forestières du nord et du sud du bassin forestier du Congo, les forêts atlantiques et la plupart de celles de la République démocratique du Congo figurent parmi les plus vulnérables (Réjou-Méchain et al., 2021).

        


        
          

          4. Pratiques forestières et autres mesures adaptatives


          Le changement climatique, qui modifie les conditions thermiques, l’efficience photosynthétique, l’accès aux ressources hydriques et nutritives, suscite une gestion adaptative dont la prise de conscience par la profession forestière demeure paradoxalement récente. La difficulté essentielle tient d’une triple incertitude représentée par la faible prévisibilité du changement climatique, par l’indétermination des réponses des forêts à ce changement, et par les délais inconnus de ces réponses (Jandl et al., 2019). Aussi les analyses historiques, investissant des évolutions passées étalées sur au moins plusieurs siècles, restent-elles peu utiles pour concevoir des mesures adaptatives idoines. Les modèles dits de niche écologique ou de succession de végétation restent quant à eux informatifs, mais insuffisants pour prédire un devenir forestier.


          En outre, l’accroissement de telles connaissances ne sera jamais à la mesure de l’extrême variabilité des forêts et de leurs dynamiques. Les recommandations à l’égard de la gestion forestière restent, de ce fait, d’ordre générique, voire empirique, et favorisent globalement (1) la diversité et l’hétérogénéité des essences et des structures en tant que facteurs de résilience, (2) le rallongement de l’âge d’exploitation qui permet de capter plus de carbone et de protéger les jeunes arbres, et (3) l’accompagnement et l’observation en temps réel par les techniciens et les praticiens, à l’égard des formes d’adaptation naturelles qui se manifestent, au-delà même des pratiques interventionnistes sylvicoles (encadrés 9.1 et 9.2). Ces mesures restent, dans une large mesure, de nature prospective, les pratiques propices à l’expression d’une résilience forestière demeurant encore d’ordre exploratoire (Chuine et al., 2023).
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            Encadré 9.1. Accroître la résilience forestière en Côte d’Ivoire


            Dans les plantations forestières de Côte d’Ivoire, la diversification des espèces et des âges des arbres est une stratégie fondamentale pour renforcer l’adaptation des forêts restaurées au changement climatique (figure 9.1). Premièrement, la diversité des espèces accroît l’adaptation de l’écosystème aux conditions climatiques changeantes de l’Afrique de l’Ouest. Les plantations y seront confrontées à des modifications des régimes de précipitations, des événements météorologiques extrêmes et des variations de température. En introduisant diverses espèces, on augmente la probabilité d’inclure des arbres adaptés à des conditions spécifiques. Certaines espèces peuvent mieux résister à la sécheresse, et d’autres peuvent prospérer en conditions plus humides. Cette diversité offre une base solide pour la future régénération naturelle et pour la résilience face à des scénarios climatiques divers (Messier et al., 2022). De plus, la diversification des âges des arbres joue un rôle clé dans la résilience forestière. Les jeunes arbres sont souvent plus enclins à une croissance adaptative, tandis que les arbres plus matures ont développé des mécanismes de résistance à long terme. En intégrant une gamme d’âges, les plantations peuvent ainsi mieux s’adapter aux perturbations telles que les incendies ou les sécheresses saisonnières, et augmenter la stabilité des écosystèmes et la pérennité de la couverture forestière. Enfin, la diversification crée un bouclier naturel qui accroît la résistance aux maladies et aux ravageurs. Les plantations monospécifiques sont en revanche plus vulnérables aux épidémies, qui se propagent rapidement parmi les arbres de la même espèce.
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                Figure 9.1. Plantations d’essences forestières locales, en mélange avec du plantain dans un système de type taungya en forêt classée de Téné, Côte d’Ivoire. Crédit : photo B. Hérault.
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            Encadré 9.2. Une pratique forestière adaptative accessible à tous


            Une autre pratique adaptative, dans les pays encore nombreux où l’on pratique l’agriculture itinérante sur brûlis de forêt, est la régénération naturelle assistée (RNA). Notamment utilisée en République centrafricaine (Kpolita et al., 2022) et en République démocratique du Congo (Peltier et al., 2014), elle consiste à conserver, durant la période de culture, des semis, drageons ou rejets d’espèces forestières préexistantes et de favoriser leur croissance par le sarclage sélectif, l’éclaircie et l’élagage (figure 9.2). Ces espèces, perçues comme peu gênantes pour les cultures vivrières, s’avèrent productives (en charbon, fruits, chenilles, fibres et miel, par exemple) pendant la jachère ou selon une association agroforestière pérenne. La RNA évite de défricher de nouvelles terres forestières et d’émettre de grandes quantités de CO2. Elle permet en outre d’augmenter le volume de bois disponible dans les jachères forestières, et de fixer autant de carbone. En valorisant un volume de bois-énergie plus élevé sur une période de jachère équivalente, elle réduit l’utilisation possible d’énergie fossile. Elle permet également de conserver une diversité d’espèces plus élevée en évitant dès lors l’envahissement par des espèces introduites pyrophiles et par la savanisation des paysages. La majorité des espèces choisies en RNA sont dites « de lumière », résistantes à la chaleur et à la sécheresse de l’atmosphère, et sont donc mieux adaptées au changement climatique. Certains agriculteurs prolongent la RNA par la réalisation d’un jardin agroforestier pérenne regroupant palmiers, arbres fruitiers et forestiers, et cultures vivrières en mélange, renouvelées au fur et à mesure de leurs récoltes.
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                Figure 9.2. Lors de la récolte du maïs et du bouturage du manioc, un agriculteur du plateau Batèkè en République démocratique du Congo désigne par un piquet le semis naturel d’un arbre (Millettia laurentii, ou wengé) qu’il souhaite conserver. Crédit : photo R. Peltier.
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          5. Instances internationales, incitations économiques et animations sciences-sociétés


          Si la compréhension des relations entre les forêts et les microclimats est en réel essor, la transposition à l’échelle internationale reste plus complexe. Le partage des préoccupations entre les parties prenantes exige un temps long qui s’ajuste mal à l’urgence d’une réaction globale. Une indispensable équité s’impose de surcroît, car ce sont les pays dits du Global South ou les Suds qui pâtissent le plus des modifications du climat, avec l’élévation du niveau des océans, la multiplication des excès climatiques, les inondations et les feux de forêt.


          La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et son protocole de Kyoto de 1997 ont débouché sur un mécanisme pour un développement propre (MDP) qui ne contraint pas directement les émissions, même s’il finance des projets de réduction d’émissions de GES. Les discussions menées à l’échelle internationale, soulignant l’importance de la réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+, le « + » correspondant à la prise en compte de l’augmentation des stocks de carbone, par exemple grâce à des pratiques sylvicoles adaptées ou des plantations). L’objectif du programme REDD+, lancé en 2008, est d’inciter les pays à prendre des mesures pour protéger leurs forêts. La difficulté est de mesurer la déforestation évitée par ce mécanisme, dès lors qu’elle se base sur des hypothèses prédictives invérifiables. Aucun modèle n’est capable de prédire l’évolution des variables économiques et climatiques contrôlant les taux de déforestation (prix des produits agricoles, sécheresses et précipitations, feux), ce qui laisse la porte ouverte à des scénarios « optimisés », avec des variables choisies en fonction des intérêts stratégiques des États ou des acteurs privés qui les proposent (Karsenty, 2023). Ces mécanismes financiers peinent à entrecroiser les aspects sociétaux, environnementaux et de développement.


          Le changement climatique et les forêts souffrent d’être envisagés de manière isolée, comme s’ils existaient indépendamment des déterminants socio-économiques qui en façonnent le devenir. Leurs évolutions et leurs dégradations sont pourtant d’abord le fruit d’injustices et d’iniquités humaines au sein des sociétés, les logiques néolibérales intervenant au premier chef (Stephens, 2022). Les sciences de l’écologie forestière et de la sylviculture restent dès lors dépourvues pour affronter des changements dont les causes politiques sont placées hors de leur champ d’investigation. Les discours sociétaux prônent des démarches adaptatives pour accroître la résilience forestière face au changement climatique et pour rechercher des solutions puisées dans la technique, mais renoncent à investir les indispensables changements sociaux transformatifs. De fait, ils participent au désengagement des populations, pourtant seules aptes à porter les inflexions sociales nécessaires. Dans la mesure où les dimensions sociales du changement climatique et leurs entrecroisements avec les réalités forestières restent trop peu appréhendés, les politiques mises en œuvre excluent les populations en précarité économique, les femmes et les communautés non blanches (Reames, 2016).


          De nouvelles formes d’animation sociale restent à instruire, dont font partie les jeux dits sérieux (Garcia et al., 2016). ClimateRush est un projet de jeu dont l’objectif est d’alerter nos sociétés sur la vulnérabilité des forêts tropicales. Il met en jeu la variabilité de la vulnérabilité climatique chez différentes espèces d’arbres de FTH (Veintimilla et al., 2019), face à des augmentations de température calibrées sur les huit scénarios de réchauffement climatique produits par le Giec. Cette variabilité de vulnérabilité est matérialisée par des optimums spécifiques définissant une niche thermique propre à chaque espèce et représentée par la valeur moyenne des températures où l’espèce est présente (Hernández Gordillo, 2021). La version finalisée sera un jeu de plateau orienté vers l’éducation et la concertation environnementale. Elle aura vocation à renforcer le pouvoir d’action sociétale par des stratégies de réduction, d’adaptation et de compensation proposées par le Giec, afin de limiter la vulnérabilité climatique des écosystèmes forestiers.

        


        
          

          6. Conclusion


          Ce panorama révèle la complexité des mécanismes couplant forêts et changement climatique, et les incertitudes qu’ils recouvrent, dans des perspectives d’emballement au sujet desquelles la recherche scientifique reste démunie. Celle-ci est confrontée à une panoplie de tendances qui s’opposent parfois les unes aux autres, de sorte qu’il est particulièrement difficile, sinon hasardeux, de préciser dans quelle direction s’oriente leur résultante.


          L’avenir de la forêt s’avère davantage déterminé par les dynamiques agricoles et par les aspirations sociales que par le réchauffement climatique lui-même ou la manière dont la forêt est régie. Une fois encore, le réchauffement climatique apparaît non maîtrisable, si l’on persiste à le considérer comme un problème dont il ne s’agirait pas d’affronter les causes. La forêt ne peut s’envisager comme une entité autonome, hors de continuités socio-écologiques, dont les évolutions restent déterminées par des processus de justice environnementale et sociale, hélas, tragiquement déconsidérés.
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        Chapitre 10


        Les débats « agriculture et changement climatique » : le cas des productions animales


        Christian Corniaux, Vincent Blanfort, Mathieu Vigne, Jonathan Vayssières, Guillaume Duteurtre


        
          

          1. L’élevage, une activité controversée


          Les productions animales font partie des secteurs les plus controversés dans les grands enjeux environnementaux, et notamment dans les débats sur le changement climatique. Une étude récente (FAO, 2023) évalue à 12 % la part du secteur de l’élevage dans les émissions anthropiques totales de gaz à effet de serre (GES), ce qui représente environ 40 % des émissions totales des systèmes agro-alimentaires. C’est le méthane (CH4) qui en est la principale cause, avec plus de la moitié des émissions liées aux productions animales, tandis que le dioxyde de carbone CO2 compte pour un peu moins d’un tiers, et le protoxyde d’azote (N2O), pour 15 %. Ce rôle du secteur de l’élevage dans les émissions de gaz à effet de serre, et donc dans le changement climatique, est très souvent mis en avant au sein de la communauté scientifique, et donne lieu à d’importants travaux sur les potentiels leviers d’atténuation.


          À ces reproches s’ajoutent des controverses sur le rôle de l’élevage dans la déforestation, sur la compétition pour l’usage des terres entre l’alimentation animale et l’alimentation humaine dans la dégradation des terres, ou sur la pollution des nappes phréatiques. La communauté scientifique est aussi régulièrement interrogée sur l’impact de la consommation de viande sur la santé humaine, et sur le bien-être animal en élevage intensif. En écho à ces débats, de nombreuses organisations de la société civile prônent dans les pays du Nord le végétarisme ou le flexitarisme, ou développent des discours antilaits ou des campagnes pour la réduction, voire pour l’arrêt, de la consommation de viande (rouge en particulier) et de charcuterie (voir chapitre 23). L’élevage est ainsi au cœur de nombreux débats de société portant sur l’agriculture, sur l’alimentation et sur le changement climatique. Pour étayer des plaidoyers radicaux, certaines organisations de la société civile en viennent à accuser injustement l’élevage d’être responsable de plus de 50 % des émissions de GES anthropiques[75], ce qui souligne la cristallisation des débats de société sur la question des liens entre l’élevage et le changement climatique.


          Ces controverses doivent cependant être examinées au regard de la diversité des contextes. À l’échelle mondiale, il existe une très grande diversité de systèmes de production, d’espèces élevées, de modes de transformation et de commercialisation, et de modes de consommation. Les systèmes d’alimentation des animaux, notamment, sont extrêmement variés, depuis l’exploitation des terres de parcours par les élevages pastoraux jusqu’aux feed-lots[76]. Ces systèmes d’alimentation jouent un rôle essentiel dans les niveaux d’émissions de gaz à effet de serre, mais aussi dans la capacité des prairies et des parcours à stocker du carbone dans les sols et dans la végétation, dans la pollution des nappes, dans la qualité des produits, etc. Dénoncer les impacts de l’élevage pris comme un ensemble homogène n’a donc guère de sens, si l’on ne prend pas en compte cette diversité de situations et de contextes locaux (voir chapitre 16).


          Dans les pays du Sud, en particulier, les modes d’élevage sont parfois très différents de ceux que l’on rencontre dans les pays du Nord, et les activités d’élevage jouent dans de nombreux pays un rôle social et économique structurant. Le secteur de l’élevage représente au niveau mondial environ 40 % de la richesse agricole produite, et 1,3 milliard d’emplois. On estime ainsi que l’élevage assure ou contribue aux moyens d’existence et à la sécurité alimentaire de près d’un milliard de personnes dans le monde, dont 430 millions d’éleveurs pauvres (FAO, 2016).


          Les activités d’élevage assurent aussi de multiples fonctions dans les systèmes paysans, où ils sont fortement intégrés aux systèmes agricoles (voir chapitres 12 et 16). Ces systèmes mixtes sont majoritaires dans les pays du Sud (Herrero et al., 2016). Dans de nombreuses communautés vulnérables, le troupeau constitue souvent une assurance sur le long terme, et une épargne. Les animaux assurent aussi un rôle dans la production de fumure organique essentielle au maintien de la fertilité des sols dans des pays où les agriculteurs ont peu accès à des engrais de synthèse. Les animaux constituent par ailleurs dans les systèmes mixtes une force de traction animale pour les cultures (Alary et al., 2011). Les systèmes pastoraux couvrent par ailleurs 30 % de l’espace terrestre sous toutes les latitudes, et notamment dans les zones marginales pour l’agriculture (Herrero et al., 2016). Leur importance est essentielle en Afrique et en Asie centrale, où l’élevage de ruminants contribue à l’équilibre et à la durabilité des écosystèmes en limitant l’embroussaillement. Il concourt au maintien de la biodiversité, stimule la croissance végétale, participe aux cycles des nutriments, à la dissémination des graines, ou encore améliore l’infiltration des eaux de pluie, et ce, sur de vastes territoires souvent dépourvus de toute autre activité économique.


          Revenir sur les multiples rôles de l’élevage dans les pays du Sud permet de mettre en évidence des fonctions qu’il joue aussi dans les économies développées. Dans de nombreux pays du Nord, l’élevage possède, aussi, des fonctions environnementales, sociales, ou économiques qui justifient de ne pas le considérer, de façon mécanique, seulement comme un facteur d’ajustement pour réduire les émissions de gaz à effets de serre (Ryschawy et al., 2017 ; Dumont et al., 2016). Pour éclairer les arbitrages nécessaires entre ces fonctions environnementales, économiques et sociales, la contribution des différents types d’élevages au changement climatique doit être mieux appréhendée.


          En regard des fortes évolutions qu’ont connues les différentes filières de l’élevage au cours des dernières décennies et notamment de leur croissance (voir chapitre 16), ce chapitre présente de façon globale l’impact du secteur de l’élevage sur le changement climatique. Nous proposons ensuite d’éclairer certaines des controverses qui sont associées à cette question, qui font désormais de l’élevage un objet particulièrement controversé.

        


        
          

          2. Quelles contributions de l’élevage au changement climatique ?


          Les fortes dynamiques qui caractérisent le secteur de l’élevage, en particulier sa forte croissance, ont des répercussions majeures sur l’environnement. Partout dans le monde, les productions animales intensives se sont développées, accompagnées de chaînes de valeur industrialisées (Steinfeld et al., 2006 ; de Haan et al., 1997). Cette « révolution de l’élevage », associée à l’extension des terres cultivées pour l’alimentation animale et humaine, a exacerbé la pression humaine sur les terres et sur les ressources naturelles (voir chapitre 1).


          Selon les dernières estimations de la FAO (FAO, 2023), le secteur de l’élevage est responsable de 12 % des émissions anthropiques mondiales de GES (de 6,2 Gt eqCO2/an), qui se répartissent en émissions directes et indirectes (figure 10.1).
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              Figure 10.1. Répartition et type des émissions du secteur de l’élevage. Source : d’après FAO (2023).
            
          

          Description de la figure 10.1 [image: ]


          Les émissions directes forment plus de la moitié des émissions totales du secteur (3,7 Gt eqCO2). Elles comprennent les émissions de méthane (CH4) entérique, du CH4 et du N2O liés à la gestion des effluents, ainsi que les émissions de CO2 liées à la consommation d’énergie directement sur la ferme.


          Les émissions indirectes de CO2 comprennent la consommation d’énergie en amont des systèmes de production, pour la fabrication d’engrais et de pesticides pour la production, la transformation et le transport d’aliments pour animaux, des animaux vivants et des produits d’élevage. Les émissions indirectes de CH4 et N2O proviennent de la fabrication des aliments et des engrais. Enfin les émissions indirectes spécifiques au CO2 sont associées en particulier à la conversion des forêts en pâturages et à l’expansion des plantations de palmiers à huile et de soja pour la production d’aliments pour animaux.


          Au-delà de ces chiffres globaux, les émissions de GES du secteur de l’élevage sont très différentes selon les régions du monde, sans être complètement corrélées aux volumes de production animale (figure 10.2). Elles sont aussi très reliées aux espèces (grands ruminants : bovins 65 %, buffles 9 %, petits ruminants 7 %, volailles 10 % et porcins 9 %). L’ensemble des ruminants est donc le plus contributeur aux émissions de l’élevage (plus de 80 %), du fait des émissions de méthane à hauteur de 54 % (31 % pour le dioxyde de carbone CO2, 15 % pour l’oxyde nitreux N2O) (Gerber et al., 2013).


          C’est la raison pour laquelle les émissions par unité de protéine produite sont plus élevées pour la viande et le lait de ruminants que pour le porc ou la volaille (Duteurtre et al., 2019). En revanche, il convient de prendre en compte la grande diversité des sous-systèmes d’élevage, certains apparaissant moins émetteurs en carbone. Les systèmes d’élevage au pâturage, basés sur l’utilisation de pâturages naturels et de prairies cultivées, ainsi que les systèmes intégrés culture-élevage, génèrent généralement moins d’émissions : ils ne seraient responsables que de 20 % des émissions totales de l’élevage (Gerber et al., 2013).


          Ces chiffres font encore l’objet de débats au sein de la communauté scientifique. En particulier, la contribution de l’élevage aux émissions liées au changement d’affectation des terres et à la séquestration du carbone n’est pas encore correctement évaluée. L’analyse par grande région du monde (Gerber et al., 2013) montre que l’Afrique subsaharienne, compte tenu de sa faible productivité, et l’Amérique latine et les Caraïbes, en raison de la conversion des forêts primaires en pâturage et en cultures destinées à l’alimentation animale, sont les régions les plus émettrices par kilogramme de carcasse produite (70 kg eqCO2/kg). Cependant, les références sur la contribution spécifique des systèmes d’élevages des pays du Sud aux émissions de GES sont insuffisantes et ces chiffres cachent une diversité mise en évidence par des évaluations comme celles menées par le Cirad sur des systèmes d’élevages contrastés (Vigne et al., 2015).


          Par ailleurs l’évaluation des systèmes d’élevages est très dépendante des méthodes et des métriques utilisées (Blanfort et al., 2022), où les standards sont parfois inadaptés à cette diversité (voir chapitre 16).
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              Figure 10.2. Répartition régionale et par espèce des émissions issues de l’élevage. Source : FAO (2016).
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          3. Quelles options pour des systèmes alimentaires durables ?


          Depuis quarante ans, la croissance très rapide des productions animales (voir chapitre 16) a conduit à une croissance proportionnelle des émissions de GES. Cette évolution est rendue d’autant plus problématique que ce sont les systèmes d’élevages les plus intensifs, et les plus spécialisés, qui ont contribué à cet essor des productions animales. Cet engrenage nécessite de revoir les perspectives de transformation du secteur. Cependant, il est également indispensable de préciser cette vision globale en nuançant l’intensité de ces émissions dans la diversité des contextes qui viennent d’être rapidement évoqués dans le paragraphe précédent. Envisager des options globales risquerait de mettre en péril des communautés rurales et des territoires agropastoraux qui contribuent dans de nombreuses régions au développement durable de la planète. Il s’agit en particulier de mieux réfléchir aux liens entre la production et la consommation de produits animaux.


          
            

            3.1. Réinventer des systèmes alimentaires locaux


            La croissance démographique est le puissant moteur des dynamiques observées sur les différents continents (voir chapitre 16). Pour nourrir près de dix milliards de personnes en 2050, selon les projections des Nations unies, il sera nécessaire de continuer à augmenter les productions d’origine animale. Cela est d’autant plus vrai que les zones où la population continue de s’accroître rapidement sont précisément celles où les individus, majoritairement pauvres, consomment actuellement très peu de produits animaux et aspirent à consommer davantage de viande, de lait et d’œufs (Afrique subsaharienne, Inde, Asie du Sud-Est, etc.). Pour répondre à cette hausse de la demande en produits animaux, les pays ont à disposition quatre options : augmenter le nombre d’animaux élevés sans modification des systèmes ; intensifier leur production par les méthodes conventionnelles ; importer des produits animaux ; ou intensifier de manière écologique les systèmes. Ces quatre options n’ont pas le même impact sur les émissions de gaz à effet de serre et sur le bilan carbone du secteur de l’élevage (tableau 10.1).


            Tableau 10.1. Options de stratégies de développement des productions animales pour répondre à l’augmentation de la demande domestique, et impacts associés sur le changement climatique.


            
              

              
                
                  	
                    

                    Options

                  

                  	
                    

                    Caractéristiques

                  

                  	
                    

                    Impacts sur le changement climatique

                  
                


                
                  	
                    

                    Importer des produits animaux

                  

                  	
                    

                    Logistique (transport maritime de viande, de lait en poudre).


                    Systèmes de production intensifiés et processus de transformation (tours de séchage du lait, réfrigération ou congélation de la viande).

                  

                  	
                    

                    Augmentation de l’empreinte carbone liée au transport et à la déforestation importée.

                  
                


                
                  	
                    

                    Augmenter le nombre d’animaux sur le territoire national sans changement des systèmes

                  

                  	
                    

                    Systèmes d’élevage non modifiés.


                    Pour les ruminants au pâturage, atténuation possible par le stockage du carbone, ou dans les sols bénéficiant de fumure animale.

                  

                  	
                    

                    Accroissement des émissions GES (voir chapitre 24).


                    Carbone du sol (voir chapitre 17), augmentation ou diminution en fonction des pratiques.

                  
                


                
                  	
                    

                    Intensifier les systèmes d’élevage de manière conventionnelle

                  

                  	
                    

                    Recours accru aux aliments concentrés, à la mécanisation ou à la robotisation, à la standardisation (génétique…), à la production de fumier ou de lisier.


                    Spécialisation des systèmes d’élevage, déconnexion des échanges entre élevage et agriculture.


                    ↓ espaces pâturés, ↑ utilisation de fourrages et d’aliments cultivés.

                  

                  	
                    

                    Réduction GES par kg de produit liée à l’augmentation de la productivité.


                    Réduction du stockage de carbone dans les systèmes d’alimentation du bétail.

                  
                


                
                  	
                    

                    Intensifier les systèmes d’élevage de manière écologique en recourant à l’agroécologie

                  

                  	
                    

                    Développement de systèmes d’élevage agroécologiques.


                    Intensification écologique des systèmes mixtes d’agriculture et d’élevage.


                    Reconnexion des échanges entre élevage et agriculture dans les territoires par la valorisation du fumier, la valorisation des résidus de récoltes, etc.


                    ↑ Espaces pâturés / ↑ utilisation de fourrages et d’aliments cultivés.

                  

                  	
                    

                    Réduction des émissions de GES par kg de produit, liée à l’augmentation de la séquestration du carbone par les systèmes mixtes.


                    Augmentation du stockage de carbone dans les systèmes d’alimentation du bétail (parcours et prairies) (Blanfort et al., 2022).


                    Augmentation du stockage de carbone dans les systèmes de culture.

                  
                

              

            

          


          
            

            3.2. Encourager les substitutions et la réduction des pertes pour favoriser les filières durables


            In fine, il apparaît difficile, voire impossible, de concilier à la fois l’augmentation de l’offre en produits animaux et la limitation des émissions de GES à l’échelle de la planète. Certaines solutions visent à diminuer de façon radicale la place de la viande et du lait dans la consommation humaine. Le développement des filières des protéagineux (soja, pois, haricots, etc.) est aujourd’hui soutenu par des politiques publiques offensives. C’est le cas par exemple du pacte vert pour l’Europe, Green Deal[77]. Cependant, substituer de la viande ou du lait par du soja n’est pas toujours une solution acceptable sur le plan environnemental. De façon plus confidentielle, de nouvelles filières tentent de s’installer durablement (élevage d’insectes, production de viande in vitro), tout en étant elles-mêmes sujettes à controverses : acceptation par les consommateurs, coût environnemental, mode intensif de production, passage à grande échelle. Au fond, ces solutions dites « alternatives » demeurent fondées sur un modèle intensifié, industrialisé, s’appuyant sur un commerce international de produits en amont comme en aval.


            Une autre option souvent proposée est de limiter en priorité la consommation de viande rouge en la substituant par de la viande blanche ou du poisson, productions a priori moins émettrices de GES. Par ailleurs, la consommation excessive de viande rouge est décrite désormais comme problématique pour la santé humaine. Mais là encore, l’augmentation de la production de viande blanche ne remet pas en cause le modèle intensifié et industrialisé, dénoncé pour ses externalités socio-économiques (compétition « feed-food », alimentation animale/alimentation humaine) environnementales négatives (importation de la déforestation).


            Pour éviter cet écueil, une autre voie est possible, celle de l’agroécologie. Il semble aussi opportun de limiter les pertes et les gaspillages tout au long des filières des produits animaux. À l’échelle mondiale, ils seraient de l’ordre de 15 % pour le lait et pour la viande. Pour plus de la moitié, ce gaspillage proviendrait du maillon de la consommation. Cette valeur est considérable, mais l’économie de ces pertes, complexe à mettre en œuvre, resterait timide face à l’ampleur du défi.


            
              

              pseudo text


              Encadré 10.1. L’élevage dans la bioéconomie circulaire : levier pour réduire les pertes alimentaires et contribuer à la protection de l’environnement


              La bioéconomie circulaire offre un potentiel important pour soutenir un développement économique durable intégré aux grands défis mondiaux (sécurité alimentaire, changement climatique, gestion des ressources naturelles dans le cadre des limites planétaires ou encore préservation de la biodiversité). Les leviers pour promouvoir la bioéconomie circulaire sont multiples (Muscat et al., 2021). Ils peuvent consister en l’optimisation des processus ou en la réorganisation des activités humaines et l’émergence de nouvelles formes de coopération entre acteurs locaux.


              En tant que moteur majeur des flux de biomasses à différentes échelles, la contribution du secteur de l’élevage à la bioéconomie circulaire est importante en tant que bénéficiaire et en tant que contributeur. Un levier majeur impliquant l’élevage repose sur l’utilisation de ressources qui n’entrent pas en compétition avec l’alimentation humaine (ressources naturelles, sous-produits agricoles, sous-produits issus de la transformation d’aliments ou de biocarburants, déchets alimentaires, etc.) pour l’alimentation ou la litière des animaux. Ces biomasses sont alors converties en matière fertilisante, riche en carbone, matière organique et nutriments à utiliser dans la production végétale ou en aliments pour les humains. Par ailleurs, les coproduits de l’élevage, qu’ils proviennent des systèmes de production ou de la transformation, peuvent également être utilisés comme biomatériaux (cuir, biopolymères, etc.) ou bioénergie (combustion du fumier ou biogaz à partir du fumier).


              En favorisant le recyclage des biomasses, ces leviers permettent d’améliorer l’efficience générale des systèmes alimentaires : d’abord parce qu’ils permettent de réduire les pertes alimentaires en trouvant d’autres modes de valorisation de ces biomasses ; ensuite parce qu’ils réduisent les pertes de carbone et de nutriments vers l’environnement, contributions majeures des systèmes alimentaires au réchauffement climatique et à la pollution des écosystèmes. À La Réunion par exemple, l’efficience azotée globale du système agri-alimentaire est faible (35 % selon Alvanitakis et al., 2024). Bien que le secteur de l’élevage soit déjà impliqué dans 31 % des flux de biomasses à l’échelle de l’île (Kleinpeter et al., 2023), encourager la circularité de la biomasse autour de l’élevage pourraient permettre d’améliorer cette efficience de + 42 % (Alvanitakis et al., 2024).

            


            Finalement, manger moins de viande ou de lait pour diminuer le nombre d’animaux élevés, notamment les ruminants, serait-il la seule solution efficace et recevable ? Les organismes internationaux tels que la FAO ou l’OMS ne publient plus de recommandations en matière de consommation individuelle de lait ou de viande. Cependant, des chiffres de l’ordre de 100 kg/an/pers. pour le lait et de 30 kg/an/pers. pour la viande circulent encore. Ces chiffres sont largement dépassés dans les pays du Nord (respectivement de l’ordre de 200 et 100 kg/an/pers.). Diminuer la consommation individuelle de lait et de viande dans les zones où elle est excessive permettrait de réduire sensiblement la taille des cheptels et donc des émissions de GES. En revanche, la consommation de produits animaux est globalement en deçà de ces seuils dans la majorité des pays du Sud. La marge de manœuvre pour encourager une diminution de la consommation y est donc fort étroite, voire nulle, et inacceptable sur le plan social et nutritionnel.

          

        


        
          

          4. Conclusion : l’élevage, un problème, mais aussi une solution pour la planète


          Les filières animales sont en plein essor dans les Suds. Ces évolutions se traduisent par une augmentation rapide des émissions de gaz à effet de serre, et dans le développement de systèmes de production spécialisés et intensifs, dont l’impact carbone est problématique. Dans les pays développés, ces évolutions sont plus anciennes, et la consommation de produits animaux n’augmente plus. Mais les systèmes continuent à se spécialiser et à s’industrialiser, créant d’autres polémiques sur l’utilisation non durable de ressources comme l’eau (voir chapitres 7 et 18) ou l’énergie (voir chapitre 19), et sur la réduction des fonctions multiples de l’élevage.


          Les émissions de méthane sont un point d’achoppement majeur de l’acceptation sociétale du développement de l’élevage. Un nouvel accord mondial sur la réduction des émissions de méthane a été acté lors de la COP26 (Global Methane Pledge) pour réduire les émissions de CH4 de 30 % à l’horizon 2030 par rapport aux niveaux de 2020 ; l’agriculture et l’élevage sont concernés, mais seulement comme des secteurs secondaires par rapport à ceux de l’énergie et des déchets (voir chapitre 24). Les dynamiques de stockage de carbone doivent être encouragées par la réinvention de nouvelles synergies territoriales ou par la promotion de systèmes agroécologiques. L’impact de l’essor des productions animales sur le changement climatique doit être analysé au regard de la grande diversité des systèmes impliqués et des solutions associées (voir chapitre 16). Plus qu’une variable d’ajustement des émissions de gaz à effet de serre, l’élevage doit être considéré dans ses multiples fonctions afin de valoriser les potentialités de l’intégration agriculture-élevage (Blanfort et al., 2022).
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        Chapitre 11


        Agriculture, santé et changement climatique : vers une vision « une seule santé »


        Marisa Peyre, Didier Lesueur, Flavie L. Goutard, Alexandre Hobeika, Alexis Delabouglise, Maxime Tesch, Daan Vink, François Roger


        Les liens entre le changement climatique, d’origine humaine, et l’augmentation de l’incidence des maladies infectieuses ont été démontrés (Romanello et al., 2021 ; Van de Vuurst et Escobar, 2023). Les publications du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) soulignent les dangers croissants liés au changement climatique, notamment les impacts sur la santé des humains, des animaux et sur l’environnement. L’impact d’autres activités humaines telles que la transformation et la fragmentation des habitats naturels altère également les écosystèmes et favorise la propagation de vecteurs tels que les moustiques qui propagent la dengue, le paludisme et le virus Zika, ou les tiques qui provoquent la maladie de Lyme (Calvin et al., 2023). L’augmentation des températures et les variations de la pluviométrie prolongent les périodes de transmission de ces agents pathogènes et introduisent les maladies notamment vectorielles dans de nouvelles zones (Caminade et al., 2019 ; De Souza et Weaver, 2024). L’intensification des interactions entre les hommes, les animaux domestiques et la faune sauvage, en lien avec cette dégradation des écosystèmes, entraîne également l’augmentation de la circulation et l’émergence de maladies zoonotiques comme Ebola, SARS-CoV (1 et 2), influenza ou le virus Nipah (Leroy et al., 2009). L’augmentation des vagues de chaleur induit un stress thermique qui accroît les mortalités à la fois humaines et animales, et accentue ces risques d’émergences (Ebi et al., 2021).


        Il est aussi documenté que le changement climatique affecte négativement l’agriculture et indirectement la santé humaine (Wheeler et von Braun, 2013). Il met en péril la sécurité alimentaire (sécheresses plus sévères et prolongées, augmentation des crues) et en conséquence contribue à la malnutrition des populations. Les incendies causés par les sécheresses, mais aussi les pratiques de brûlis très fréquentes dans de nombreux pays, combinés à une urbanisation galopante regroupant des populations de plus en plus élevées dans les grandes villes, augmentent la pollution de l’air induisant des affections respiratoires (Tran et al., 2023). L’absence d’accès à l’eau potable et les nombreuses crues engendrent l’augmentation de la circulation de maladies liées à l’eau telles que le choléra ou la leptospirose (Levy et al., 2018). L’ensemble de ces conditions météorologiques extrêmes associées à l’impact des actions humaines sur la nature ont un impact significatif sur l’agriculture et sur la biodiversité renforçant ainsi les dangers pour la santé humaine et animale (Owino et al., 2022). Tout cela cause également des traumatismes psychologiques et un stress très important augmentant les risques de maladies mentales (Hayes et al., 2018). Comme très souvent, les populations les plus vulnérables sont les premières victimes de toutes ces dérégulations et changements. Le Giec a mis en avant dans ces recommandations l’impératif de favoriser des approches holistiques « une seule santé » pour mieux prendre en compte les effets multifactoriels du changement climatique sur l’agriculture et la santé (animale, humaine et environnementale) pour mettre en place des actions adaptées pour prévenir et limiter les impacts sanitaires globaux (Mahon et al., 2024).


        L’objectif de ce chapitre est d’approfondir la compréhension et l’analyse des relations entre le changement climatique, l’agriculture et « les santés » pour favoriser des méthodes agricoles durables respectueuses de la santé humaine, mais aussi de l’environnement, peu pris en compte jusqu’alors (figure 11.1). Son objectif est également d’examiner comment une démarche globale qui prend en considération les interactions complexes entre l’agriculture et les santés animale, humaine et environnementale pourrait efficacement mettre en place des systèmes de production durables sans conséquences négatives pour le climat, mais aussi pour les hommes, la biodiversité et l’environnement (Banerjee et van der Heijden, 2023).
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            Figure 11.1. Interconnections entre pratiques agricoles, environnement et santés.
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          1. L’agriculture, le changement climatique et la santé


          Une agriculture saine et durable est essentielle pour la santé humaine. Elle doit fournir des ingrédients sains et à haute valeur nutritive pour l’alimentation des populations, ce qui leur garantit une meilleure santé. Dans le cas contraire, elle peut fournir des aliments contaminés par des résidus chimiques nocifs ou à faible valeur nutritive ou exposés à des intrants chimiques polluants et nocifs pour l’humain et pour les animaux, mettant ainsi leur santé en danger. En 2020, la FAO a montré combien l’agriculture participe directement au changement climatique par le biais des émissions de gaz à effet de serre (GES), liées principalement aux engrais azotés appliqués abusivement (émission de N2O par exemple), mais aussi par l’élevage intensif qui produit des émissions très importantes de méthane CH4 (FAO, 2022). L’ensemble de ces phénomènes contribue de manière significative au réchauffement climatique, favorisant la propagation des maladies zoonotiques et transmissibles par les vecteurs (figure 11.1).


          Outre les effets directs sur le changement climatique, une agriculture intensive reposant principalement sur l’utilisation d’intrants chimiques pour lutter contre les maladies des cultures, mais aussi sur les antibiotiques donnés au bétail, favorise aussi le développement de résistances des agents pathogènes, rendant par conséquent leur gestion plus complexe et leurs impacts plus importants dans un contexte encore aggravé par les effets du changement climatique (spirale négative) (Gilbert et al., 2017). Classiquement, les pratiques agricoles peuvent être classées selon trois types : les pratiques conventionnelles basées sur des ressources non renouvelables (E), celles intégrant des ressources renouvelables (S) et celles repensant les agroécosystèmes selon les principes de l’agroécologie (R) (Gliessman, 2014 ; Hill et MacRae, 1996). En santé végétale, les stratégies agroécologiques comme la protection agroécologique des cultures (Deguine et al., 2023) se distinguent par leur faible empreinte carbone, évitant le « gaspillage » des intrants à forte émission de GES (Lamichhane et al., 2015 ; Wyckhuys et al., 2022). Ces approches, particulièrement les stratégies S et R, sont aussi efficaces pour limiter les risques infectieux, notamment les zoonoses, grâce à la lutte biologique par conservation des habitats (Ratnadass et Deguine, 2021). À l’inverse, les pratiques conventionnelles basées sur l’agrochimie aggravent les résistances aux pesticides, augmentant les risques liés aux vecteurs et aux réservoirs de maladies (paludisme, leptospirose) et aux agents pathogènes fongiques résistants (Ratnadass et al., 2023). Les rodenticides et fongicides triazoles utilisés massivement en agriculture affectent aussi négativement la santé publique et environnementale. Les pratiques S et R, bien qu’imparfaites, réduisent globalement les risques pour les écosystèmes et la santé humaine, tout en augmentant la résilience face au changement climatique. Elles constituent une réponse adaptée pour limiter les résistances antimicrobiennes, réduire les émissions de GES, et renforcer la durabilité des systèmes agricoles face aux défis globaux actuels. C’est en accentuant leur adoption que l’on peut espérer une amélioration de la situation actuelle.


          L’impact du changement climatique sur l’agriculture et donc sur la santé est différent si l’on est une femme ou un homme, en raison de leur position au sein des systèmes agri-alimentaires, sanitaires et sociaux. Les femmes sont plus vulnérables face à des événements climatiques extrêmes, car elles sont le plus souvent responsables de la gestion des ressources naturelles et de la sécurité alimentaire de la famille. Elles ont également un accès limité aux ressources, aux formations ou aux technologies pour y faire face (Lecoutere et al., 2023). Si l’on veut des solutions adaptées et inclusives, il est donc essentiel d’aborder la question du genre dans toutes les initiatives globales, y compris l’approche « une seule santé » (Galiè et al., 2024).

        


        
          

          2. Dégradation des écosystèmes naturels et émergences de maladies


          
            

            2.1. Les pratiques agricoles et les conséquences du changement climatique


            Dans leurs quêtes pour trouver de nouvelles terres cultivables, les humains empiètent sur les écosystèmes naturels existants. Cela contribue à intensifier leurs interactions avec les animaux sauvages, dont l’habitat naturel est perturbé par les actions humaines, mais aussi par les effets du changement climatique (sécheresses, incendies, inondations), avec comme conséquence directe un risque accru de propagation de maladies. La déforestation et la transformation des forêts en zones agricoles (agriculture sur brûlis, besoins de terres pour l’agriculture intensive et notamment le soja, etc.) contribuent au changement climatique en limitant les captations de carbone émis dans l’atmosphère et nuisent aux habitats de nombreuses espèces sauvages (Seymour et al., 2022). Ces perturbations rapprochent les humains, les animaux domestiques et la faune sauvage, créant des zones d’interface permettant une transmission interespèces et l’émergence de maladies telles qu’Ebola, l’infection à virus Nipah, et les maladies à coronavirus (Magouras et al., 2020).


            Les conditions météorologiques extrêmes, comme les périodes de sécheresse ou d’inondation, altèrent la répartition et la disponibilité des ressources agricoles et naturelles et intensifient également les interactions entre les différentes espèces (Bartlett et al., 2022 ; FAO et al., 2020). La sécurité alimentaire est affectée par ces pertes de production agricole, ce qui favorise dans certaines zones du monde l’augmentation de la consommation de viande et l’élevage intensif d’animaux domestiques (Bonwitt et al., 2018). Cette consommation constitue un risque supplémentaire de transmission interespèce des maladies via la manipulation de carcasses ou de produits animaux contaminés ou par leur ingestion dans des conditions de biosécurité limitées (peu ou pas de matériel de protection, cuisson à faible température) (Cornélis et al., 2022). D’autre part, les élevages intensifs, aux conditions de biosécurité limitées, favorisent la transmission et la multiplication des agents pathogènes et augmentent les risques de propagation et d’émergence de maladies animales ou zoonotiques à potentiel pandémique (comme la grippe aviaire) (Delabouglise et al., 2022 ; Gilbert et al., 2017).


            Ces perturbations exercées sur les écosystèmes naturels permettent également une introduction puis une prolifération des parasites vecteurs de ces maladies, en lien avec le réchauffement climatique. Des températures plus élevées augmentent les périodes d’activités et étendent les zones géographiques des moustiques et des tiques, qui sont des vecteurs de nombreuses maladies comme la dengue, le paludisme, la maladie de Lyme, etc. De nouvelles maladies animales, zoonotiques et humaines, telles que les fièvres de la vallée du Rift ou du West Nile, la fièvre hémorragique de Crimée-Congo (FHCC) ou les virus Zika et d’Oropouche, etc. (Anikeeva et al., 2024 ; Morand et Lajaunie, 2021), émergent ainsi dans de nouvelles zones géographiques.

          


          
            

            2.2. Le changement climatique exacerbe la détérioration des sols : un danger pour la santé trop longtemps négligé


            L’agroécologie est une pratique qui vise à rendre durable la production agricole tout en préservant l’environnement. Le plus souvent, cela passe par une meilleure santé des sols, qui se matérialise par une importante biodiversité naturelle. La santé des sols est essentielle pour la séquestration durable du carbone, aidant ainsi à limiter le réchauffement climatique tout en assurant des rendements pérennes. Dans une perspective « une seule santé », la santé du sol est centrale, car elle interagit positivement avec la santé des plantes, mais aussi avec celle des animaux et des humains dans un environnement équilibré et sain. Il est donc crucial de mettre en place des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement pour maintenir un équilibre entre la sécurité alimentaire, la santé des écosystèmes et le bien-être général dans un contexte climatique changeant. Pendant de nombreuses années, la santé des sols n’a pas été prise en compte dans la littérature scientifique liée à la santé humaine ou du bétail, mais de plus en plus de travaux montrent qu’elle est centrale et que préserver la santé des sols revient à préserver la santé des hommes (Romano et Zelikoff, 2024 ; Singh et al., 2023 ; Sun et al., 2023).

          

        


        
          

          3. L’urgence d’une approche intégrée « une seule santé » pour limiter le changement climatique et réduire les risques de pandémies


          Après l’épidémie de Covid-19, qui a mis en avant les liens entre le réchauffement climatique et l’accélération de l’émergence de maladies, tous deux liés aux activités humaines y compris agricoles, il est devenu évident que la priorité devait être donnée à une démarche holistique dite « une seule santé » qui prendrait en compte toutes les santés, leurs interconnections ainsi que les déterminants qui les affectent. Une définition de l’approche « une seule santé », inclusive de l’environnement, a été adoptée à l’échelle internationale (One Health High-Level Expert Panel, Food and Agriculture Organisation of the United Nation, World Health Organisation of the United Nation, Organisation mondiale de la santé animale et l’United Nations Environment Programme) (One Health High-Level Expert Panel et al., 2022). En 2023, la COP28 a pour la première fois intégré dans son programme une journée spécifiquement consacrée aux enjeux sanitaires du réchauffement climatique. La pandémie de la Covid-19 a prouvé que la coopération entre différents secteurs (agriculture, santé animale et humaine, environnement, mais également politiques publiques, économie, social, éducation) est essentielle pour prévenir, se préparer et réagir efficacement aux futures crises (FAO et al., 2022 ; Sanga et al., 2024), dont la fréquence et le nombre augmentent exponentiellement, comme les événements climatiques extrêmes. Néanmoins, la prise en compte de la prévention et de la réduction des risques reste encore trop limitée et il est important d’agir au plus vite pour que les choses changent positivement (Peyre et al., 2021).


          Bien que l’importance de ces problématiques soit reconnue à l’échelle mondiale, le manque d’action subsiste principalement en raison du retard dans l’implication financière et politique[78]. Étant donné que les origines du changement climatique et la survenue des pandémies sont intimement liées par des déterminants communs (impact de l’humain sur la nature), il est impératif de réexaminer les priorités politiques et économiques pour instaurer des mesures concrètes et performantes face à ces menaces globales. Malgré des progrès prometteurs accomplis dans l’agenda climatique international, avec des buts et des responsabilités nationales de plus en plus précis, les mesures tangibles et opérationnelles restent encore trop restreintes. Cette inertie est principalement due au manque de volonté politique et aux logiques économiques dominantes. Par ailleurs, les politiques climatiques sont trop souvent fragmentées et divisées par secteur, ce qui entrave une démarche globale et inclusive. Pour tenter d’harmoniser les stratégies de gestion du climat et de la santé publique, il est impératif de mettre en place une approche « une seule santé », qui visera à accorder les initiatives de lutte contre le changement climatique et de prévention des pandémies.


          Dans ce cadre, l’approche de la santé des territoires portée notamment par les approches Socio-Ecological System Health (SESH) et l’approche One Health in Social-Ecological Systems (OHSES) permet de répondre à ces enjeux en apportant une dimension opérationnelle à ces approches intégrées, en lien avec la résilience des systèmes agricoles et de production (De Garine-Wichatitsky et al., 2021 ; Zinsstag et al., 2024). La notion de territoire est un concept complexe englobant des dimensions physiques, sociales, économiques et politiques, défini par ses frontières, qu’elles soient physiques ou symboliques, et par les interactions entre ses composants (voir chapitre 21). Ces interactions sont d’autant plus importantes dans le contexte du changement climatique, qui accentue les pressions sur les écosystèmes territoriaux et modifie les dynamiques socio-écologiques (Wilcox et al., 2019). En mettant l’accent sur l’interdisciplinarité, la résilience et la participation communautaire, ces cadres intègrent les impacts du climat dans la prévention et dans la gestion des maladies (De Garine-Wichatitsky et al., 2021 ; Zinsstag et al., 2024). Ils utilisent également des outils comme la pensée systémique et la modélisation participative pour analyser les interactions dynamiques entre le climat, les écosystèmes et les systèmes humains (Binot et al., 2015 ; Duboz et al., 2018 ; Étienne et al., 2010). Le projet Santés et Territoires illustre cette démarche en promouvant la transition agroécologique dans des living laboratories au Sénégal, au Bénin, au Laos et au Cambodge, combinant résilience climatique, santé des sols et systèmes alimentaires durables (Duboz et al., 2018). Cette approche est essentielle pour répondre aux impacts croissants du changement climatique, tout en renforçant la santé et la durabilité des territoires.

        


        
          

          4. Conclusion


          L’approche « une seule santé » est un instrument crucial pour une meilleure adaptation au changement climatique, en proposant une perspective globale sur la santé des humains, des animaux et de l’environnement. Il est nécessaire de faire face aux maladies infectieuses émergentes zoonotiques ou non, en abordant aussi la gestion des socio-écosystèmes (pratiques agricoles, urbanisation, etc.), la préservation de l’environnement, y compris de la biodiversité et de la santé des sols. Bien que l’approche « une seule santé » gagne en reconnaissance, elle reste encore insuffisamment intégrée dans les politiques nationales et locales. Elle est freinée par une coordination inadéquate entre les secteurs de la santé, de l’agriculture, de l’environnement et des politiques publiques sur le terrain, ce qui empêche une gestion efficace des menaces climatiques et sanitaires. Par ailleurs, les dispositifs de financement et de gestion, fréquemment fragmentés et inadaptés aux défis globaux, entravent la réalisation pratique de ces stratégies de prévention. Les nations les plus exposées au changement climatique, en particulier celles en développement, manquent de ressources indispensables pour instaurer des dispositifs de prévention efficaces. L’absence de réponses globalement coordonnées aggrave la situation, largement dominée par des mesures réactives plutôt que des mesures préventives. L’approche « une seule santé » se propose pour surmonter ces entraves en favorisant des solutions globales et interdisciplinaires (Olive et al., 2022). Elle promeut l’établissement de synergies entre la santé publique, le contrôle des écosystèmes et l’agriculture durable, en prenant en compte les aspects sociaux et environnementaux des problématiques mondiales. La mise en place de méthodes agricoles durables et résilientes face au changement climatique est essentielle pour préserver un équilibre entre la sécurité alimentaire, la santé des socio-écosystèmes et le bien-être général. L’adoption de l’approche « une seule santé » dans les stratégies globales de lutte contre le réchauffement climatique et les risques sanitaires réduirait à la fois ces risques et améliorerait notre capacité de résistance face à ces crises multiples et simultanées.
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        Chapitre 12


        Ce que le pastoralisme nous dit du réchauffement climatique


        Véronique Ancey, Saverio Krätli, Der Dabire


        
          

          1. Introduction


          
            

            1.1. Les définitions sont politiques


            Les définitions du pastoralisme tropical ont été produites dans un contexte d’intérêts économiques et de besoins administratifs coloniaux : distinctions selon des gradients de mobilité (nomades, transhumants, sédentaires), d’activité agricole (pasteurs, agropasteurs, paysans) ou d’orientation vers le marché. L’évolution des connaissances scientifiques sur le pastoralisme remet en question ce portefeuille de catégories encore utilisées dans le développement rural et appelle à leur décolonisation (Krätli, 2016 ; FAO, 2021) ou, moins métaphoriquement[79], à objectiver leur rapport idéologique à l’économie et à l’environnement.


            Dans cet esprit, la distinction qui compte ici renvoie à la manière dont les systèmes pastoraux interagissent avec l’environnement. Au prisme des socio-écosystèmes[80], les « fonctions » pastorales sont-elles optimisées en adoptant l’intégration socio-écologique, en « vivant avec » la nature, ou bien par la mise à distance et l’artificialisation du milieu, dans le but de se protéger contre l’incertitude des conditions naturelles ?


            Sous cet éclairage, le pastoralisme est un mode d’existence spécialisé dans l’élevage sur parcours, capable de valoriser la variabilité largement imprévisible des conditions naturelles, et souvent engagé dans des relations productives ou commerciales avec d’autres modes d’existence (FAO, 2021). Les systèmes pastoraux en milieu froid, tempéré ou tropical utilisent la mobilité comme stratégie essentielle, opérable à différentes échelles de temps (quotidienne, saisonnière, pluriannuelle) et d’espace. Ce chapitre concerne les systèmes pastoraux incluant ou non des pratiques de culture à l’échelle de l’économie familiale[81].


            L’expression « changement climatique » euphémise les facteurs de risques du dérèglement climatique. Le vocabulaire importe pour cerner le problème avant d’en mesurer les risques : il fait partie du cadrage politique qui distribue — ou efface — les responsabilités. Désigner tout le monde — ou personne — comme responsable du réchauffement climatique participe à dire que celui-ci est inéluctable et insoluble.


            Dans la littérature sur le pastoralisme et la résilience, ou la vulnérabilité, les défis « climatiques » sont habituellement distingués des défis « socio-économiques » tels que le manque de services de base, la mauvaise gouvernance ou des politiques adverses. Or, dans la mesure où le réchauffement climatique est provoqué par un modèle économique particulier associé à l’industrialisation et à la course à la croissance, dans l’expression « réchauffement climatique », le terme climatique ne veut plus dire « naturel » et, par suite, la distinction entre facteurs climatiques et socio-économiques est trompeuse. Les manifestations climatiques du réchauffement climatique (sécheresses, inondations, événements météorologiques extrêmes) sont tout aussi socio-économiques que l’éclatement d’un barrage mal construit, des fuites polluant l’eau depuis une usine chimique, ou un glissement de terrain frappant une ville à la suite de la déforestation sur les pentes d’une colline. La seule différence est la longueur de la chaîne des causes et des effets que l’on examine.

          


          
            

            1.2. Contexte et portée


            Ce chapitre se propose de contribuer au dialogue entre science et société sur le dérèglement climatique, à partir du cas du pastoralisme illustré par l’exemple du Sahel, emblématique (1) du contraste historique entre l’importance des systèmes pastoraux dans les territoires et la volonté de forçage technicopolitique vers l’intensification sédentaire (dans les politiques coloniales puis le développement) (Carougeau, 1930 ; Bocco, 1990) ; (2) d’un socio-écosystème où l’économie politique du foncier et les droits de mobilité déterminent la possibilité de valoriser la forte variabilité intrinsèque du milieu, exacerbée par le dérèglement climatique (Krätli, 2015) ; (3) d’une trajectoire d’insertion des États dans l’économie internationale qui les a jusqu’à présent mis en position de récipiendaires des préconisations globales sur le changement climatique[82] (Losch, 2023).


            L’identification des traits fonctionnels[83] fondamentaux du pastoralisme nous permet de réfléchir sur ce que le pastoralisme peut nous apprendre face au dérèglement climatique, quel que soit le milieu (froid, tempéré ou tropical). Notre réflexion s’appuie sur trois assertions de la littérature spécialisée. Premièrement, les systèmes pastoraux se caractérisent par leur fonctionnement intégré dans la nature. Ils ne sont pas une étape ou un vestige sur la voie de l’intensification de l’élevage. Dans des environnements où la variabilité des ressources fourragères est forte et imprévisible telle qu’observée en milieux arides et subarides, mais aussi en montagne et sur les hauts plateaux (Ellis et Swift, 1988 ; Behnke et al., 2011), les pasteurs s’ajustent à la variabilité de l’environnement par la variabilité de leur système pastoral, produisant une stabilité relative (Krätli et Schareika, 2008 ; Kammili et al., 2011 ; Meuret et Provenza, 2014 ; Roe, 2020 ; Sharifian et al., 2022 ; Scoones, 2023). Deuxièmement, la présence globale du pastoralisme, sa durabilité et ses performances relatives nous rappellent que la variabilité de la nature n’est pas en soi une anomalie ou une menace. Les systèmes pastoraux prouvent que la variabilité climatique peut aussi être une ressource. D’autre part, ils nous rappellent qu’aucune protection contre le réchauffement climatique ne viendra de stratégies qui continuent à forcer la stabilité locale en cherchant à maîtriser les fluctuations et les incertitudes sur les facteurs de production, par l’intensification et l’artificialisation du milieu, au prix du dérèglement du climat (FAO, 2021 ; GIZ, 2022). Troisièmement, les pays du Sud ne sont pas les responsables historiques du déclenchement du réchauffement climatique et la plupart demeurent aujourd’hui des contributeurs négligeables aux émissions de gaz à effet de serre (GES), alors qu’ils affrontent, outre des défis climatiques, une transition démographique inachevée et une faible diversification économique. Par ailleurs, le bilan carbone des systèmes pastoraux en milieux arides et subarides s’avère potentiellement neutre ou même négatif (Assouma et al., 2019), quand la méthode de mesure prend en compte leur intégration dans la nature, se différenciant fondamentalement des modèles dominants de production animale et d’évaluation de l’empreinte carbone centrés sur l’animal isolé de l’environnement (voir chapitres 17 et 21). Cette réalité interroge la pertinence et la priorité des injonctions faites aux pasteurs (et endossées par les États) d’atténuer le changement climatique, qui circulent dans les mondes de l’agriculture et de l’aide au développement (figure 12.1).


            Ce chapitre propose d’inverser la question : et si ces systèmes pastoraux avaient quelque chose à nous apprendre sur les politiques face au réchauffement climatique ?


            La première partie du chapitre situe à grands traits l’évolution des représentations institutionnelles de l’intégration pastoralisme/parcours. La seconde partie liste les facteurs clés permettant ou entravant la résilience des systèmes pastoraux face au réchauffement climatique. En conclusion, nous suggérons pourquoi le cas du pastoralisme intéresse ceux qui réfléchissent sur la durabilité des systèmes sociotechniques en lien avec le vivant, dans un contexte de réchauffement climatique.


            
              [image: Photo illustrative]

              
                Figure 12.1. Une fillette Turkana à la traite du matin, à Lotere, situé à deux jours de marche de Lokiriama vers la frontière ougandaise, dans le district Turkana, au Kenya. Crédit : photo de S. Krätli, 2000.
              
            
          

        


        
          

          2. L’histoire des politiques d’élevage appliquées au pastoralisme, à la lumière du changement climatique


          
            

            2.1. Histoire de chiffres


            Le pastoralisme a historiquement été traité comme d’utilité secondaire dans les politiques sectorielles d’élevage et dans les priorités agricoles, focalisées sur les zones dites utiles et sur les productions à intensifier. Pour des administrations construites autour de référents sédentaires et agraires, le mode d’existence pastoral dispersé, mobile et étroitement dépendant des ressources naturelles était compliqué à contrôler et à transformer. D’ailleurs, les estimations de la taille du cheptel et des populations pastorales dans le monde varient selon les définitions du pastoralisme et les sources utilisées (Pica-Ciamarra et al., 2014 ; Johnsen et al., 2019). Au minimum, la population vivant de l’élevage « pastoral et agropastoral » dépassait 180 millions de personnes en 2016, présentes dans 75 % des pays (Kieta et al., 2016). Les chiffres officiels sont notoirement reproduits plus ou moins mécaniquement[84] ; faute de mieux, compte tenu de l’augmentation démographique au cours des dix dernières années et du fait que la moitié de la surface émergée de la terre est classée en parcours[85] (ILRI et al., 2021), on peut raisonnablement supposer que le pastoralisme fait vivre des centaines de millions de personnes.

          


          
            

            2.2. Récits successifs sur les liens entre pastoralisme, environnement et climat


            Au cours des dernières décennies, le rapport du pastoralisme à son environnement a fait l’objet de discours dans plusieurs champs institutionnels, croisant le développement international, la géopolitique subsaharienne ou les politiques sectorielles d’agriculture et d’élevage.


            De l’époque coloniale aux premières années d’interventions du développement, dans les années 1960, le pastoralisme a été associé au phénomène de désertification (Davis, 2016), avant que des travaux démontrent qu’en milieux arides le pastoralisme est une solution, non un problème (Swift, 1996). Les capacités des systèmes pastoraux à s’accommoder des déséquilibres sont désormais reconnues (Hubert, 2012 ; Scoones, 2023). Toutefois, la mobilité pastorale reste parfois comprise comme une stratégie d’adaptation dans un environnement hostile, en référence à un optimum qui serait un élevage sédentaire intensif en milieu tempéré et artificialisé. Cette vision hérite de la représentation de la variabilité de la nature comme une anomalie, voire une menace. De même, définir le pastoralisme par l’occupation d’espaces — arides — « où aucune céréale ne pousse » donne implicitement la priorité aux cultures végétales, là où elles sont possibles. En réalité, dans les zones plus humides cultivées, là où les troupeaux pastoraux peuvent séjourner plusieurs mois par an (parfois plus longtemps qu’en zones arides), la fumure des troupeaux et les résidus de récolte créent des bénéfices mutuels aux pasteurs et aux paysans, et transfèrent la fertilité dans le sol. La coexistence et la complémentarité existent là où pasteurs, paysans, autorités coutumières et formelles reconnaissent des droits partagés pour le multiusage des espaces et des ressources.


            Dans le champ de la sécurité internationale, depuis les années 2010, une littérature florissante focalisée sur les relations entre le pastoralisme et les conflits a postulé un lien causal entre une dégradation générale des ressources, une vulnérabilité au recrutement terroriste, et une escalade des conflits (agro)pastoraux latents liés à l’accès aux ressources vers des conflits violents à dimension nationale ou régionale. Les études empiriques n’ont pas confirmé cette corrélation (Benjaminsen et al., 2012 ; Krätli et Toulmin, 2020). Elles montrent en revanche que l’ethnicisation de la question de la crise multifactorielle au Sahel tend à polariser la société entre ceux qui voient dans les pasteurs, en particulier peuls, le principal contingent des groupes djihadistes armés et ces mêmes pasteurs qui se réapproprient cette stigmatisation en justifiant cette situation par la marginalisation sociale et politique dont ils font l’objet depuis l’avènement des États-nations. Les analyses de terrain convergent pour voir dans la crise politique et sécuritaire au Sahel une crise de la gouvernance rurale à forte composante pastorale (Rangé et al., 2020).


            L’histoire a montré les limites des orientations politiques transposées aux systèmes pastoraux et reposant sur la sédentarisation : coupure avec l’environnement, mise à l’échelle de pratiques standards, spécialisation des espaces, « rationalisation » technique orientée vers le marché, appropriation exclusive (encadré 12.1). Aujourd’hui, le réchauffement climatique nous en montre les risques pour l’avenir, bien au-delà des systèmes pastoraux.


            
              

              pseudo text


              Encadré 12.1. La question foncière : ressources, relations sociales et rôle de l’État


              Les espaces pastoraux se distinguent par des zones de regroupement (autour des infrastructures, à proximité des agglomérations) liées à des droits d’accès autorisé, exclusif collectif ou individuel, et des espaces de parcours en accès libre, autorisé, ou exclusif collectif (les limites spatiales et les droits peuvent évoluer) (Lavigne Delville et al., 2022 ; Moritz, 2016). Une part décisive de la sécurisation des systèmes pastoraux tient à l’équilibre entre leur ancrage foncier (à travers les faisceaux de droits reconnus) et leur capacité de mobilité (Ancey et al., 2020). La reconnaissance de ces pratiques et des droits coutumiers pastoraux d’accès partagé aux pâturages et aux points d’eau, leur réalité, leurs effets potentiels sur les ressources et sur les organisations sociales qui les activent, leur durabilité, ont alimenté une abondante littérature au Nord comme au Sud, et d’innombrables controverses (Dell’Angelo et al., 2017 ; Eggertsson, 2009). Elles font l’objet de recommandations institutionnelles (FAO, 2012 ; Davies et al., 2018). Toutefois, l’expérience montre que reconnaître des terres communes comme un type d’espace, sans reconnaître les droits qui y sont associés (pâturage, cueillette) entre les humains, ne suffit pas à protéger les moyens d’existence pastoraux. En effet, une terre classée comme commune ou partagée est juste une terre qui n’est pas encore privatisée, et peut être vendue comme une autre. Les pasteurs ne les classent pas pour le marché, mais comme un ensemble fonctionnel à leur mode d’existence, en y intégrant ressources, pratiques et droits. Ainsi, au Ferlo sénégalais, un « bon endroit » (modji jofde) est défini par les pasteurs par un ensemble de qualités de l’herbe (diversité, qualités nutritives, abondance), du sol, de l’air, par l’absence de parasites, par la sécurité d’accès et la tranquillité (Ancey et Diao, 2004). L’enjeu est de considérer la terre commune associée à un droit in rem (pâturer, produire de la viande, du lait ou de la laine, en vivre). Dans les territoires colonisés, les droits coutumiers associés aux parcours ont le plus souvent été gommés sans débat par les administrations coloniales. Par comparaison, en Europe où les « communaux[86] » ont également été considérés au xviiie siècle comme des freins aux processus de modernisation, les politiques d’enclosure et de suppression des droits d’usage sur les terres agricoles ont donné lieu à des luttes du monde rural contre le démantèlement des communaux et la privatisation (Vern, 2021 ; Vivier, 2003). En Afrique subsaharienne, l’extensification des superficies cultivées au détriment des pâturages et des jachères s’est accompagnée d’une fragmentation parcellaire qui isole les pâturages dont l’accès nécessite plus de précautions, un gardiennage plus serré des troupeaux et plus de négociation par les pasteurs (Sambo et al., 2022). Depuis les années 1990-2000, certains pays ont apporté des réponses institutionnelles par l’élaboration de codes pastoraux, mais ces derniers n’ont pas abouti à la sécurisation des espaces agropastoraux (Bonnet, 2013).

            

          


          
            

            2.3. Comment les politiques environnementales et le réchauffement climatique se manifestent-ils en milieu pastoral ?


            
              

              2.3.1. Distinguer la variabilité, le réchauffement climatique et ses facteurs en milieu pastoral


              Le pastoralisme s’est constitué avec son milieu ; or la variabilité spatio-temporelle des pluies — donc de la concentration des nutriments — est constitutive des zones arides et subarides. Le coefficient de variation de pluviosité annuelle (écart-type/moyenne) s’est toujours situé autour de 30 %. Une période très humide a été identifiée entre 1950 et 1968, une période très sèche, entre 1972 et 1995. La période actuelle depuis 1996 est plus arrosée mais de manière irrégulière, proche du profil d’avant les années 1930. En plus de cette hétérogénéité temporelle, le caractère orageux des précipitations dû à la mousson induit une forte hétérogénéité spatiale : sur une année, les précipitations cumulées peuvent varier considérablement à 20-30 km de distance (Ancey et Ickowicz, 2015).


              Depuis 2004, l’augmentation des pluies par rapport à la moyenne de la période 1971-2000 se traduit sur les cartes par une « remontée des isohyètes », mais ces tendances ne sont pas claires. La remontée des isohyètes et les accroissements concomitants de production de biomasse observés amènent certains auteurs à mentionner un « reverdissement du Sahel » (Bégué et al., 2011). Cependant, les prévisions climatiques ne sont pas aussi sûres, compte tenu de la complexité du régime de la mousson africaine. Les modèles sont encore contradictoires (Hiernaux et Soussana, 2011). À la fin des années 2000, certains prévoyaient un accroissement des températures de 1,8 °C à 4 °C, en insistant toutefois sur le fait que les différences locales masquent les tendances globales et que les changements principaux pourront être des événements extrêmes comme des stress thermiques, des sécheresses ou des inondations (Thornton et al., 2009).

            


            
              

              2.3.2. Apparition tardive et limitée du pastoralisme dans les négociations internationales sur le climat : les enjeux d’atténuation pour le pastoralisme, un non-problème ?


              Dans l’histoire des négociations internationales sur le climat, l’élevage a été inscrit pour la première fois sur l’agenda des négociateurs en 2017, sous le manteau de l’agriculture[87] (voir chapitre 2). Exclu du texte initial de la décision 4/CP.23, le pastoralisme a été ajouté plus tard en mai 2018 sous le terme systèmes agropastoraux à la première session de l’organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (SBSTA) du secrétariat permanent de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Dans le contenu de ces décisions internationales, le pastoralisme a été traité sous deux angles : l’amélioration des systèmes d’élevage et leur contribution à la durabilité des systèmes agricoles (stockage du carbone dans les sols, santé et fertilité des sols, recyclage des nutriments et gestion des effluents) (SP/CCNUCC, 2017). Cette approche réunit les objectifs des politiques dites d’atténuation et d’adaptation.


              Pour mémoire, la contribution de l’élevage aux émissions agricoles de GES varie considérablement selon les régions, les systèmes et les pratiques, mais elle est communément admise comme significative (14,50 % des émissions globales) (Gerber et al., 2013) (encadré 12.2).
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                Encadré 12.2. Le cas du Burkina Faso : dans les politiques sectorielles affectant le pastoralisme, construire « un pastoralisme respectueux de l’environnement »


                Au Burkina Faso, les émissions de GES proviennent à 90,60 % du secteur AFOLU (agriculture, foresteries, et autres utilisations des terres) en général, dont 15,57 % du secteur de l’élevage (SPCNDD, 2022). Mais en regard de ces statistiques, le Burkina Faso ne contribue aux émissions mondiales de GES, selon les sources, qu’à hauteur de 0,02 % (Our World in Data, 2022) ou 0,07 % (IEA-EDGAR, 2022). Une diminution spectaculaire de 50 % des émissions totales du Burkina réduirait donc les émissions globales de… 0,01 % ; moins, s’agissant du pastoralisme, inclus dans l’élevage, inclus dans l’agriculture.


                La politique sectorielle d’élevage au Burkina Faso se centre sur l’augmentation de la production, en raison de la question prégnante de la sécurité alimentaire sur l’agenda, et accessoirement sur la réduction des émissions de gaz. Malgré tout, la dimension environnementale n’est pas absente des programmes nationaux d’appui au pastoralisme. La préoccupation d’un pastoralisme durable est affichée dans la loi d’orientation relative au pastoralisme au Burkina Faso (loi no 034-2002/an) depuis 2002 et dans la loi d’orientation agro-sylvopastorale, halieutique et faunique (loi no 070-2015/CNT) depuis 2015 ; et elle est aussi inscrite dans la vision de la politique « production agro-sylvopastorale, halieutique et faunique » depuis 2018 sous l’expression d’un élevage « respectueux de l’environnement ». Concrètement, les actions portent sur : des sensibilisations de routine sur le pâturage tournant pour éviter le surpâturage et améliorer la qualité des repousses ; la récupération et la valorisation des terres dégradées aux fins pastorales ; la promotion des parcs agrofourragers (cultures fourragères annuelles et arbustives), la fauche et la conservation des herbes de parcours pour réduire la pression des animaux sur l’environnement ; la promotion du biodigesteur pour le recyclage des effluents d’élevage en énergie de cuisson et en fumier pour les champs (depuis 2010) et la réalisation obligatoire d’études d’évaluation de l’impact environnemental des installations pastorales telles que les fermes d’élevage, les parcs de vaccination, les points d’eau et les abattoirs (depuis 2017).


                Dans la mise en œuvre de ces actions, il est recommandé aux populations agropastorales de réduire les effectifs du cheptel, de faire des reboisements à partir des plants mis à leur disposition par les services de l’environnement ; de pratiquer les cultures fourragères à partir des semences distribuées par les services d’élevage ; de faire des réserves fourragères (fauche et conservation de l’herbe des parcours, collecte des résidus de récoltes) en utilisant les équipements distribués par les services d’élevage et de construire des fosses fumières.


                Ces mesures révèlent une certaine conscience des contraintes et problèmes pesant sur le pastoralisme. Toutefois, concernant l’environnement, l’imaginaire collectif des services techniques voit un pastoralisme dégradant l’environnement et émetteur de GES. Dans ce contexte, construire un « pastoralisme respectueux de l’environnement » passe par le changement des pratiques des pasteurs. C’est du reste le ministère de l’Environnement qui pilote ces actions, à travers le Bureau national des évaluations environnementales. Étant donné la dimension infime des bénéfices éventuels attendus de la réduction des GES par l’agriculture, l’élevage et le pastoralisme au Burkina Faso, on peut se demander quels sont les réels moteurs des efforts affichés[88].

              

            

          

        


        
          

          3. Les facteurs clés permettant ou entravant la résilience des systèmes pastoraux face au réchauffement climatique


          Pour expliquer comment le dérèglement climatique affecte les populations des systèmes pastoraux, nous distinguons trois dimensions dont deux sont déjà visibles et une est de plus en plus probable.


          Premièrement, les populations pastorales subissent les conséquences des mesures prises par des groupes plus puissants pour se protéger contre la menace du dérèglement climatique : la ruée géopolitique sur les ressources potentielles. Dans certains cas, celle-ci se fait sous couvert des mesures d’adaptation et d’atténuation, en fermant des terres de parcours au profit de mines et de production d’énergie censées verdir les économies nationales. D’autres populations rurales que les pasteurs se trouvent dans une position similaire.


          Deuxièmement, les populations pastorales supportent les conséquences du dérèglement climatique à travers une variabilité imprévisible inédite dans le contexte. Bien que non prévisible d’une année sur l’autre, la variabilité des conditions naturelles s’exprimait au sein de spectres familiers ; à présent, ces spectres eux-mêmes changent. L’épreuve des changements s’amplifie encore avec les obstacles opposés à la stratégie principale des pasteurs pour accéder à des ressources qui varient de manière imprévisible dans le temps et l’espace : la mobilité. Moins les pasteurs peuvent se déplacer avec leurs troupeaux, plus ils sont susceptibles de se trouver en conditions de « sécheresse », ce qui pour eux signifie avant tout le manque d’accès aux ressources en pâturage.


          Troisièmement, si le réchauffement dépasse + 1,5 °C en température globale moyenne, la probabilité de déclencher un ou plusieurs points de bascule du système terrestre s’accroît fortement (Lenton et al., 2023). En cas d’emballement, nous devrions parler de survie plutôt que de résilience ; toutefois, face à une catastrophe globale, les populations pastorales ne sembleraient pas dans la pire des positions grâce aux caractéristiques citées plus haut.


          Pour discuter les facteurs clés de la résilience des systèmes pastoraux face au réchauffement climatique, cette section se centre sur les deux premières dimensions citées. Six facteurs sont brièvement présentés.


          1. Face à une variabilité climatique croissante, la principale source de la résilience pastorale est la spécialisation fondée sur des formes institutionnelles spécifiques. La logique d’intégration et d’adaptation de la production alimentaire dans des environnements naturels très variables se fait avec les conditions naturelles, plutôt qu’en cherchant à s’en protéger en créant des environnements artificiellement stables. Cet aspect caractéristique des interactions entre humains, animaux et milieu dans les systèmes pastoraux converge fondamentalement avec les principes de l’agroécologie, que de nombreux scientifiques voient comme une voie nécessaire à la fois pour l’adaptation et pour l’atténuation face au dérèglement climatique (FAO, 2021).


          2. En maintenant la grande flexibilité du système de production lui-même, les systèmes pastoraux adoptent des stratégies de production et des processus opérationnels assez souples pour correspondre à la variabilité des intrants du milieu naturel. La reconstitution annuelle des parcours, la qualité nutritive des ressources utilisées par les troupeaux sont soumises à la variabilité intrinsèque au milieu : variabilité temporelle (jour/nuit ; saisonnière ; pluriannuelle), et spatiale (entre écosystèmes, facettes de paysages, plantes et même entre différentes parties de la même plante). Les pasteurs sont mieux préparés à être surpris — une stratégie de plus en plus importante face à une variabilité exacerbée et désordonnée par le dérèglement climatique.


          3. La mobilité stratégique est l’exemple le plus évident de plasticité systémique du pastoralisme. Elle permet également aux pasteurs de minimiser leur exposition à la sécheresse et à d’autres facteurs de stress. La mobilité est cruciale pour la durabilité écologique et économique du pastoralisme, et pour la résilience de systèmes socio-économiques plus vastes incluant les interactions entre le pastoralisme et les systèmes de production de céréales, les agglomérations et les marchés (Corniaux et al., 2016).


          4. Les cheptels pastoraux ont un niveau de biodiversité exceptionnel, incluant la diversité génétique (entre plusieurs espèces dans un troupeau et intraspécifique) et épigénétique[89]. Combinées avec les stratégies pastorales de gestion de troupeau et en particulier la mobilité, ces formes complexes de biodiversité donnent des systèmes d’élevage qui imitent les interactions entre animaux et le milieu des ruminants sauvages. Ce sont aussi les clés de la neutralité carbone estimée de ces systèmes (faible ingestion, adaptation aux variations de ressources) (voir chapitre 24).


          5. Les réseaux ruraux et urbains plus ou moins éloignés de parents et d’amis contribuent aux liens au sein et à l’extérieur des communautés et facilitent les mobilités (routinières ou exceptionnelles). D’où l’enjeu de l’intégration du pastoralisme dans les politiques nationales (accompagnement des jeunes, infrastructures de services décentralisées, reconnaissances des droits fonciers pastoraux coutumiers) et régionales (transects transfrontaliers de parcours et de commerce) (Thébaud, 2017 ; Davies et al., 2018 ; Sourisseau et Ancey, 2021).


          6. L’organisation sociale coutumière et les institutions dans les zones arides, quand elles se fondent sur l’inclusion, et une combinaison de prises de décisions individuelles et collectives quant à la gouvernance des ressources naturelles gardent des options ouvertes en ce qui concerne l’accès aux pâturages et à l’eau (Thébaud, 2017 ; Davies et al., 2018) (figure 12.2).


          Au long de l’histoire du développement pastoral, les systèmes pastoraux ont souvent été représentés aux prises avec un milieu naturel hostile. On s’attend à ce que ce même environnement devienne encore plus hostile avec l’accroissement de la variabilité climatique. C’est pour cette raison que les populations pastorales figurent souvent sur la liste des groupes les plus vulnérables au dérèglement climatique, en particulier en comparaison avec l’agriculture intensive. Mais la résilience de l’agriculture intensive à la variabilité climatique dépend de la création et de l’entretien d’environnement artificiellement stables, au prix d’un réchauffement global croissant. En comparaison, la résilience pastorale entretenue en symbiose avec un environnement variable semble fragile, mais au moins elle ne fait pas courir au monde le risque d’un emballement climatique (GIZ, 2022).
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              Figure 12.2. Le troupeau quitte le campement à l’aube pour la journée, dans le district de Moroto, de la région Karamoja, dans le nord-est de l’Ouganda. Crédit : photo de S. Krätli, 2000.
            
          
        


        
          

          4. En conclusion, les leçons du pastoralisme face au dérèglement climatique


          La leçon majeure du pastoralisme face au dérèglement climatique est qu’une variabilité imprévisible des conditions naturelles n’est pas en soi problématique. C’est pourquoi mettre la production agricole à l’abri d’un environnement artificiel n’est pas une nécessité : c’est un choix fait par une partie de l’humanité à un moment de l’histoire ; et c’est seulement depuis cette perspective que la variabilité imprévisible de la nature devient un problème en soi… Le pastoralisme montre qu’un choix différent, conduisant à d’autres ensembles de stratégies de production, peut convertir la variabilité climatique en ressource de valeur pour la production alimentaire.


          L’observation du pastoralisme aide à apprécier les conditions de résilience en général face au réchauffement climatique, puisque l’approche « moderne » traditionnelle est rendue obsolète par ses conséquences en matière de dérèglement climatique.


          Le cas du pastoralisme démontre l’anachronisme des stratégies actuellement considérées comme sources de résilience au changement climatique — basées sur l’artificialisation de l’environnement pour protéger certains systèmes humains contre la variabilité du climat.


          Pour comprendre l’intégrité fonctionnelle des écosystèmes où existe le pastoralisme, il faut observer les territoires d’attachement et de déplacement des bêtes, des migrations des gens et des échanges économiques (Corniaux et al., 2016). L’approche territoriale va plus loin en complétant la prise en compte de l’intégration entre les systèmes par l’analyse au niveau politique de la décentralisation, par exemple (Sourisseau et Ancey, 2021).


          Faute de tirer les conséquences des observations ci-dessus, la résilience climatique des pasteurs continuera à être mise à rude épreuve par divers facteurs de stress, notamment les politiques de sédentarisation, la réduction et la fragmentation des zones pastorales traditionnelles et une gouvernance foncière inappropriée. Au-delà, s’agissant des systèmes alimentaires et des politiques à la base de l’alimentation de la population mondiale, le fonctionnement du pastoralisme ouvre des pistes pour concevoir les changements systémiques nécessaires face au dérèglement climatique.
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          1. Introduction : les filières tropicales face au changement climatique, de grands défis pour des agricultures majoritairement familiales


          Alexia Prades


          Dans certaines parties du globe, il est aujourd’hui admis que les grandes cultures contribuent significativement au dérèglement climatique, car elles sont conduites, depuis les années 1945-1950, selon des processus massifs d’intensification, consommateurs d’intrants chimiques, d’énergie issue de ressources fossiles et générateurs de gaz à effet de serre (GES). Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les émissions totales de GES d’origine agricole ont augmenté en moyenne de 3,8 % entre 2005 et 2021.


          La dénomination grandes cultures, utilisée pour ce chapitre et appliquée aux pays en développement des zones tropicales et subtropicales peut paraître inadaptée, car les céréales (riz, sorgho) ou les cultures à visée commerciale (canne à sucre, coton) présentées ci-après sont cultivées, en majorité, de manière extensive sur des exploitations familiales de petite taille. Elles contribuent soit directement comme aliment soit indirectement comme source de revenus à la sécurité alimentaire de millions de familles et participent à la souveraineté alimentaire et énergétique de ces pays (Sourisseau et al., 2014). Certes, les cultures du riz, du sorgho, de la canne à sucre et du coton contribuent aussi, à des degrés divers, au changement climatique. Mais s’il est avéré que les rizières inondées émettent du méthane et que la pratique du brûlis pour la canne à sucre produit des GES, il est aussi prouvé que ces cultures seront fortement affectées par le changement climatique. Dans l’état actuel des connaissances, cela semble un peu moins vrai pour le coton, mais la dépendance de cette culture vis-à-vis des ressources en eau et sa sensibilité à la pression des ravageurs sont des réalités dont les agriculteurs devront tenir compte.


          Ce chapitre présente un panorama de quatre cultures des zones tropicales : le riz, le sorgho, la canne à sucre et le coton. Pour chacune d’entre elles, on y trouve la description de la filière et son contexte international, puis la présentation des impacts provoqués et subis en lien avec le changement climatique, et enfin des propositions de solutions d’adaptation et d’atténuation.

        


        
          

          2. Pour une riziculture adaptée aux changements globaux


          Patricio Mendez del Villar, Didier Tharreau, Edward Gérardeaux, Raphaëlle Ducrot, Aude Ripoche


          
            

            2.1. Le riz nourrit la moitié de l’humanité


            Le riz est l’aliment de base de plus de la moitié de la population mondiale, en particulier les plus démunis. Dans de nombreux pays du Sud, la sécurité alimentaire et la stabilité sociale et politique dépendent de la disponibilité en riz à des prix « abordables ». Le riz est aussi une source de revenus des ménages dans de nombreux pays. Il est également une denrée indispensable à l’aide d’urgence lorsqu’il s’agit de répondre aux besoins des populations après des événements climatiques extrêmes, dont la fréquence et l’amplitude sont en augmentation.


            L’exploitation plus que millénaire de nombreuses plaines rizicoles de manière continue (sans rotation de culture et parfois en double ou triple culture annuelle) témoigne de la résilience des écosystèmes rizicoles aquatiques qui assurent plus des trois quarts de la production mondiale. Dans de nombreuses régions du monde, y compris en Europe et en France, la riziculture joue aussi un rôle important dans la mise en valeur durable et dans la conservation de la biodiversité des zones deltaïques. Le riz est aussi cultivé dans des écosystèmes plus fragiles de mangrove et de terres non inondées (riziculture pluviale stricte), en particulier en Afrique et en Amérique latine.

          


          
            

            2.2. Des systèmes rizicoles diversifiés


            Une des caractéristiques de la filière riz est probablement la grande diversité de situations agro-socio-économiques existantes. Cette diversité comprend l’intégration de la riziculture dans des systèmes agricoles complexes (par exemple la rizipisciculture), incluant l’élevage, et l’interaction avec d’autres filières (par exemple le maraîchage). Tout en gardant à l’esprit cette diversité, il est toutefois possible d’identifier des caractéristiques de la filière assez tranchées : trois agrosystèmes principaux (riziculture irriguée, de bas-fonds et pluviale stricte), culture vivrière vs production commercialisée, y compris à l’export, intensive en intrants vs intensive en main-d’œuvre, petits producteurs vs gros producteurs. Certaines combinaisons de ces caractéristiques correspondent à des situations agro-socio-économiques très représentatives à l’échelle mondiale : petits producteurs mais en culture intensive en Asie, petits producteurs avec faible utilisation d’intrants en Afrique subsaharienne, grands producteurs en culture intensive en Amérique du Sud, en particulier dans le sud du Brésil, en Uruguay et en Argentine. Ces situations peuvent être assimilées à différentes chaînes de valeur, chacune étant confrontée à des défis différents et définissant un contexte initial différent à prendre en compte pour opérer des changements.

          


          
            

            2.3. Un marché mondial du riz confronté à des chocs globaux


            En 2023, selon la FAO (2025), la production mondiale de riz paddy a atteint 805 Mt (ou 535 Mt en équivalent riz blanc), dont près de 90 % sont produits et consommés en Asie. Le continent asiatique est aussi le principal pôle excédentaire et fournisseur de riz pour le reste du monde, en particulier l’Afrique subsaharienne, principale zone déficitaire en riz et premier pôle d’importation avec un tiers des importations mondiales. Malgré un potentiel de production élevé en terres arables, l’Afrique subsaharienne doit ainsi importer entre 30 % et 50 % du riz consommé. Cette dépendance extérieure l’expose fortement à l’instabilité des marchés internationaux et augmente l’insécurité alimentaire (disponibilité et accès), surtout en zone urbaine.


            La crise de 2008, illustrée par la flambée des prix mondiaux, a constitué un choc important, surtout pour les populations les plus démunies. Pour répondre à cette crise, les gouvernements africains, avec leurs partenaires internationaux, ont mis en œuvre de nouvelles politiques de soutien aux filières locales en vue d’atteindre l’autosuffisance en riz. Cependant, les programmes de soutien n’arrivent pas à atteindre les objectifs escomptés de réduction significative de la dépendance rizicole vis-à-vis du marché international. Les crises de tous types, à l’instar de la pandémie de la Covid-19 ou de la guerre en Ukraine, combinées au changement climatique, soulignent la nécessité de développer des systèmes rizicoles plus résilients. Or, sur certains marchés nationaux des pays du Sud, les filières de production locales sont confrontées à la globalisation des échanges et subissent la concurrence des filières d’importation. La faible plus-value des filières valorisant la qualité à l’export (filières bio ou sustainable rice) est un élément de contexte à prendre en compte.


            Les filières rizicoles globales doivent faire face à des défis multiples et d’ordres différents (biophysiques et environnementaux, techniques, socio-économiques et politiques), qui ajoutent des contraintes supplémentaires à la gestion du changement climatique. Le premier d’entre eux est de générer de la valeur, de la répartir équitablement entre acteurs, et d’améliorer le niveau de vie de 400 millions de riziculteurs pauvres pour réduire les inégalités, sans préjudice pour les 500 millions de consommateurs vivant en dessous du seuil de pauvreté pour une majorité d’entre eux.

          


          
            

            2.4. Répondre aux besoins des consommateurs


            Un autre défi d’importance est de répondre à la diversification des demandes en matière de qualité organoleptique et industrielle du riz, et aux exigences accrues quant à la qualité nutritionnelle et sanitaire. La qualité est un enjeu tout au long de la chaîne de valeur, de la production à la consommation du riz. Il s’agit non seulement de traiter la question technologique (recherche sur le fonctionnement de la plante, qualités organoleptiques, etc.), mais aussi de s’appuyer sur cette qualité pour mieux valoriser le riz sur le plan commercial, ce qui demande en même temps des innovations organisationnelles.

          


          
            

            2.5. Des systèmes rizicoles, des espaces de vie


            Au-delà des considérations liées à la commercialisation du riz, les zones rizicoles irriguées sont des territoires dans lesquels des populations sont installées et vivent. La présence permanente de l’eau confère une grande spécificité à ces zones avec, en particulier, des conséquences sur la santé humaine, des enjeux sur les usages de l’eau, une vulnérabilité particulière face au changement climatique. La riziculture irriguée est aussi une source de GES (méthane, protoxyde d’azote) significative en agriculture et donc au cœur des questions liées au changement climatique (IPCC, 2021 ; Sinha et al., 2020).

          


          
            

            2.6. Répondre à la sécurité alimentaire future face aux changements globaux


            Sur le plan mondial, les défis à relever en matière de production peuvent être résumés ainsi : pour chaque milliard de personnes supplémentaire dans la population mondiale, il faudrait produire 100 Mt supplémentaires de riz paddy (13 % de la production totale en 2024) par an (Trébuil et Hossain, 2004) ; et cela avec moins de terres, moins d’eau et moins de main-d’œuvre, avec des systèmes de production plus respectueux de l’environnement, plus résilients face au changement climatique et émettant moins de GES. En 2025, 10-15 % des rizières irriguées seront soumises, à des degrés divers, à une contrainte hydrique résultant de demandes urbaines et industrielles accrues et aux effets du changement climatique (Tuong et Bouman, 2003).


            La riziculture doit donc, plus que toute autre culture, faire face à l’instabilité du climat et à ses conséquences : l’augmentation des températures diurnes et nocturnes peut nuire à la floraison donc à la production ; l’augmentation du CO2 atmosphérique augmente la biomasse et si la disponibilité en éléments nutritifs ne peut pas répondre à l’augmentation de la demande, le gain de biomasse ne se traduira pas par des gains de rendements en grains. Cette situation peut même altérer la qualité. La sécheresse, la salinité des sols et les inondations sont des contraintes abiotiques de plus en plus fréquentes qui réduisent les rendements (Lafarge et al., 2015 ; Ahmadi et al., 2015). Le changement climatique peut également favoriser l’émergence ou la réémergence de maladies du riz qui affectent fortement les rendements et la qualité.


            Dans un contexte de changement climatique, dont les impacts s’accentuent, l’eau, nécessaire à la majorité des systèmes rizicoles, est en voie de raréfaction et la multiplication de ses usages renforce la compétition entre les utilisateurs sur un même territoire. La filière riz va ainsi devoir gérer la forte consommation d’une ressource en eau sous tension dans les systèmes irrigués en Asie, en Afrique et en Amérique latine. Il va falloir produire avec moins d’eau et codévelopper (jusqu’à l’appropriation durable) des innovations organisationnelles et institutionnelles pour une meilleure gestion des conflits autour de cette précieuse ressource. Une meilleure gestion de l’eau peut aussi contribuer à favoriser des systèmes efficients émettant moins de GES. La riziculture est en effet responsable d’une part importante des émissions anthropiques de GES (22 % des émissions mondiales de méthane d’origine agricole) (IPCC, 2021).

          


          
            

            2.7. La transition agroécologique en riziculture, un défi technique


            La riziculture mondiale va également devoir faire face à des défis techniques liés au changement climatique. Comment stabiliser ou augmenter la production en limitant les impacts négatifs sur l’humain et l’environnement ? La demande en riz va continuer d’augmenter en raison de l’accroissement de la population mondiale de deux milliards supplémentaires d’ici 2050, dont un milliard en Afrique[90]. Dans les systèmes intensifs en intrants, en Asie en particulier, l’objectif sera de produire plus en réduisant l’usage d’intrants chimiques (fertilisants, pesticides) et en accompagnant la réduction potentielle de main-d’œuvre (mécanisation). Réduire l’usage de certains intrants de synthèse, c’est améliorer le bilan carbone, mais c’est aussi réduire la dépendance des riziculteurs vis-à-vis de produits souvent importés, pas toujours disponibles ni accessibles, et dépendants de la stabilité géopolitique mondiale. Enfin, la réduction des intrants contribue à réduire les coûts de production compte tenu de l’augmentation des prix. En Afrique, le contexte est assez différent dans la mesure où les quantités d’engrais chimiques sont relativement réduites (entre 100 et 200 kg/ha), cela étant dû en grande partie à la contrainte financière et à leur disponibilité réduite ; une situation qui tend à s’aggraver avec le quadruplement des prix des engrais entre 2020 et 2022, du fait de la pandémie, et avec de nouvelles augmentations depuis la guerre en Ukraine en 2022 et ses répercussions sur les échanges internationaux.


            Certains agrosystèmes rizicoles (deltas, zones protégées, riziculture pluviale) sont particulièrement fragiles et doivent bénéficier d’une attention particulière. Les solutions agroécologiques sont une voie pour les protéger. L’augmentation de la diversité végétale dans les systèmes rizicoles est nécessaire pour limiter la perte de fertilité des sols et pour augmenter la résilience face au changement climatique, mais elle reste un défi technique important en riziculture irriguée ou inondée.

          

        


        
          

          3. Sorgho et changement climatique : des besoins d’adaptation, mais aussi un vecteur d’atténuation


          David Pot, Mohamed Lamine Tekete, Cyril Diatta, Laurent Laplaze, Boris Parent, Isabelle Basile-Doelsch, Christine Granier, Myriam Adam, Julie Dusserre, Michel Vaksmann


          Le sorgho, espèce originaire du nord-est de l’Afrique, combine deux visages. Il constitue en premier lieu un des piliers de la sécurité alimentaire dans les zones semi-arides du globe, et il représente un vecteur de la transition agroécologique pour les systèmes de production des pays du Nord. Dans ces deux contextes, le sorgho va devoir s’adapter aux évolutions induites par le changement climatique, mais il jouera aussi un rôle dans l’atténuation de ce dernier.


          
            

            3.1. Le sorgho : une espèce clé pour la sécurité alimentaire et un levier potentiel pour la transition agroécologique


            Le sorgho est la cinquième céréale la plus produite dans le monde et il constitue l’alimentation de base de plus de 500 millions de personnes dans les zones semi-arides. Il est cultivé de façon significative (surface supérieure à 5 000 ha/pays) dans 72 pays et il occupe au niveau mondial une superficie de 40,2 Mha (période considérée de 2018 à 2022) pour une production annuelle moyenne de 59,1 Mt. Les plus importantes surfaces sont situées en Afrique subsaharienne (Soudan et Soudan du Sud : 7,6 Mha ; Nigeria : 5,69 Mha ; Niger : 3,72 Mha), en Inde (4,42 Mha) et aux États-Unis (2,09 Mha). En Europe, en moyenne 277 000 ha de sorgho ont été mis en production entre 2018 et 2022. Les cinq plus grands pays producteurs sur la période 2018-2022 sont les États-Unis (8,71 Mt/an), le Nigeria (6,71 Mt/an), l’Éthiopie (4,79 Mt/an), le Mexique (4,54 Mt/an) et l’Inde (4,4 Mt/an).


            Les rendements en Afrique de l’Ouest ont peu évolué entre 1998-2002 et 2018-2022 (+ 6,4 %) et les augmentations de production ont donc majoritairement dépendu, dans cette région, d’un accroissement des surfaces.


            En Afrique, la consommation humaine, correspondant à une très large gamme de produits, représente près des trois quarts de l’utilisation du sorgho. Actuellement, dans les pays du Nord et les pays émergents, le sorgho est essentiellement utilisé pour l’alimentation animale. En complément, il s’affirme comme une espèce phare pour la production énergétique (Thomas et al., 2021) et il présente des atouts pour la production de biomatériaux.


            Pour soutenir ces filières de valorisation, le sorgho s’appuie sur des propriétés biologiques spécifiques. C’est une plante à photosynthèse en C4, ce qui lui assure une assimilation efficace du carbone à haute température. Sa forte tolérance aux stress abiotiques et notamment aux stress hydriques et à la faible disponibilité en nutriments a été abondamment documentée (Schlegel et al., 2018), ce qui en fait donc une culture avec une empreinte environnementale relativement faible. Enfin, même si plusieurs ravageurs et maladies peuvent l’affecter, cette espèce peut tout de même être considérée comme rustique et relativement peu sensible aux stress biotiques, nécessitant donc peu de traitements phytosanitaires.

          


          
            

            3.2. Impacts du changement climatique sur la production de sorgho


            En Afrique de l’Ouest, le changement climatique est déjà à l’œuvre. Entre 2000 et 2009, une hausse de 1 °C par rapport à l’ère préindustrielle a entraîné des pertes de rendement de 5 % à 15 % pour le sorgho (Sultan et al., 2019).


            Des projections montrent diverses réductions de rendement pour le futur. En Afrique de l’Ouest (hors Niger), des scénarios à + 1,5 °C et + 2 °C indiquent des baisses de rendement de 2 % et 5 % respectivement, indépendamment des niveaux de fertilisation (Faye et al., 2018). Les projections les plus récentes effectuées en 2020 pour les cinq principaux pays producteurs d’Afrique de l’Ouest ont mis en évidence des pertes de l’ordre de 15 % à 28 % (Defrance et al., 2020). Le Niger bénéficiant là encore d’un effet favorable des évolutions climatiques.


            Des réductions de rendement, plus ou moins importantes, sont donc à attendre, mais ces données ne peuvent à elles seules prédire si les besoins des populations seront couverts. La prise en compte des évolutions des besoins des populations en Afrique de l’Ouest (+ 300 % sur la base des évolutions démographiques) anticipe un très large différentiel négatif entre ceux-ci et les capacités de production futures (Defrance et al., 2020).


            Les conditions environnementales en évolution affecteront également la qualité des productions. En ce qui concerne la qualité du grain, des augmentations de la dureté des grains, des teneurs en protéines accompagnées par une diminution de la digestibilité des protéines et une modification des équilibres en micronutriments ont été mises en évidence en condition de déficit hydrique (Impa et al., 2019). En condition de stress thermique chaud, des diminutions des teneurs en protéines, de leur digestibilité ainsi qu’une augmentation de la dureté des grains ont été observées. Ces deux contraintes environnementales sont aussi associées à une réduction globale des teneurs en micronutriments (Impa et al., 2019).


            La qualité de la biomasse, essentielle pour l’alimentation animale et les bioénergies, sera également affectée. Le déficit hydrique augmente les sucres solubles et diminue les teneurs en lignines et cellulose des tiges (Luquet et al., 2019).


            Néanmoins, il est important de souligner, tant pour le grain que pour la biomasse, que les impacts sur les produits finis qui sont consommés ou utilisés n’ont pas encore été précisément analysés.

          


          
            

            3.3. Le sorgho : un contributeur à l’atténuation du changement climatique


            L’aptitude des cultures à atténuer le changement climatique repose principalement sur deux leviers : leur capacité à stocker le carbone atmosphérique dans le sol et à réduire les émissions de GES (CO2, CH4, N2O).


            En ce qui concerne la séquestration du carbone dans le sol, le sorgho bénéficie d’un système racinaire profond. Une vue globale de la biomasse pouvant contribuer à la séquestration du carbone (notamment au travers de l’enfouissement de résidus de cultures dans le sol) pour les céréales et les légumineuses en Afrique et en Asie a été fournie récemment (Kuyah et al., 2023). Cette étude met en évidence que le sorgho présente les quantités de carbone potentiellement stockables parmi les plus importantes tant au niveau de l’appareil aérien que de l’appareil racinaire et elle souligne l’importance du carbone disponible au travers de la rhizodéposition.


            L’estimation des émissions de CO2, basée sur la plus large étude réalisée jusqu’à présent (périmètre géographique et durée analysés), indique des niveaux d’émissions de 250 g de CO2/kg de sorgho-grain produit[91]. Cette valeur est à comparer, en prenant toutes les précautions nécessaires, à celle obtenue sur le maïs-grains, pour le même périmètre géographique, qui est de 390 g de CO2/kg (Adom et al., 2012). Au niveau de l’Afrique subsaharienne, il a été montré que l’utilisation de pailles de sorgho à hauteur de 25 % pour complémenter les fourrages très pauvres des pâturages naturels de fin de saison sèche permet de faire diminuer la production de méthane entérique des ruminants (zébus fulani) de 21 % (Gbenou et al., 2024).


            Au niveau des émissions de N2O, la capacité du sorgho à inhiber la nitrification dans les sols grâce au contenu de ses exsudats racinaires devrait aussi lui permettre de réduire ses émissions par rapport à d’autres grandes cultures (Subbarao et al., 2013).

          


          
            

            3.4. Changement climatique : adapter la filière sorgho et optimiser son potentiel d’atténuation


            Malgré les propriétés intrinsèques du sorgho, ses systèmes de culture devront s’adapter pour être en mesure de répondre aux besoins futurs des producteurs et des consommateurs. Il est important de noter que les agriculteurs mettent déjà en œuvre des stratégies d’adaptation aux évolutions climatiques basées sur leurs savoirs traditionnels en modifiant les dates de semis et les variétés, en déplaçant leurs cultures dans des milieux plus favorables et en mettant en œuvre des stratégies d’économie d’eau (Amadou et al., 2022) et d’association de culture (Traore et al., 2023). Cette constatation souligne la nécessité de dialogues étroits entre les agriculteurs et les chercheurs pour développer des solutions compensant les effets négatifs attendus du changement climatique.


            L’optimisation des systèmes mettant en œuvre des associations du sorgho avec des légumineuses (niébé et autres) (voir chapitre 21) constituera un des vecteurs clés d’adaptation. Les possibilités d’accès à des fertilisants seront aussi des leviers de maintien, voire d’augmentation des rendements, même si le système deviendra plus vulnérable au changement climatique (Adam et al., 2020). Le levier variétal sera aussi essentiel. Au-delà de l’adaptation de la phénologie et de l’utilisation du caractère stay-green qui constituent déjà des cibles pour les programmes de sélection (voir chapitre 21), d’autres caractères devront être ciblés. En effet, même si le sorgho est connu comme étant tolérant au stress hydrique, une large variabilité existe au sein de sa diversité et les mécanismes physiologiques et génétiques sous-jacents n’ont pas encore été identifiés. Il est crucial d’explorer plus finement la variabilité de l’efficience d’utilisation de l’eau en s’intéressant aux caractéristiques hydrauliques des plantes, tant au niveau de l’appareil aérien (efficience de transpiration, cavitation du xylème, etc.) que de l’appareil racinaire (anatomie, architecture et rhizodéposition). La compréhension fine du système racinaire sur le plan de l’anatomie, production d’exsudats et capacité de recrutement de partenaires du microbiome, permettra aussi d’optimiser les capacités de stockage de carbone dans le sol. Enfin, les développements de variétés pertinentes et de systèmes de cultures durables devront être menés dans des contextes de stress combinés (sécheresse, température) et récurrents auxquels les plantes seront exposées dans le futur.

          


          
            

            3.5. Évolution des systèmes de production de sorgho : vers une approche multiespèce prenant en compte et tirant parti des différents contextes de production


            Les évolutions des systèmes de production impliquant le sorgho devront se faire en reconnaissant les intérêts des cultures associées, ce qui amènera sans aucun doute à une évolution d’une part des pratiques culturales, mais aussi des caractères à sélectionner pour les nouvelles variétés. Les besoins des consommateurs devront être systématiquement (mieux) pris en compte pour définir les évolutions souhaitées des systèmes de cultures et des nouvelles variétés. L’identification des idéotypes (combinaison de caractères) pertinents à développer bénéficiera sans aucun doute des connaissances de la biologie comparative et translationnelle. En effet, au lieu d’opposer de manière simpliste le sorgho et le maïs — le sorgho étant traditionnellement considéré comme une espèce plus tolérante au déficit hydrique que le maïs, alors que ces résultats sont remis en question (Rotundo et al., 2024) —, des synergies entre les recherches menées sur ces deux espèces seront à développer pour le bénéfice des producteurs et des consommateurs. Enfin, il est important de rappeler ici que l’adaptation des systèmes de cultures aux conditions futures ne reposera pas uniquement sur des aspects de pilotage agronomique (rendement et qualité des produits), mais aussi sur des approches intégrant les aspects socio-économiques, notamment la disponibilité de la main-d’œuvre et les possibilités d’intensification (disponibilité et qualité des intrants, gestion des flux de biomasse, etc.).

          

        


        
          

          4. La canne à sucre face au changement climatique


          Mathias Christina, Christophe Poser


          
            

            4.1. Impacts et enjeux liés au changement climatique pour la culture de la canne à sucre


            La culture de la canne à sucre est un pilier économique pour de nombreux pays tropicaux et subtropicaux, fournissant non seulement du sucre pour la consommation humaine, mais aussi des biocarburants, des aliments et des litières pour animaux, et des produits dérivés industriels. La canne à sucre est actuellement cultivée sur environ 26 Mha de terres agricoles à l’échelle mondiale, employant des millions de personnes dans les secteurs de la culture, du transport, de la transformation et de la distribution. Les plus grands producteurs mondiaux se trouvent au Brésil, en Asie du Sud-Est (Inde, Chine, Thaïlande), mais la canne est également présente dans l’ensemble des zones tropicales et subtropicales (États-Unis, Afrique du Sud et de l’Ouest, Australie). Face à une demande croissante, les zones de culture sont en extension.


            Au même titre que d’autres grandes cultures comme le maïs ou le blé, la culture de canne contribue significativement aux émissions de GES (Tongwane et al., 2016). La conduite de la culture représente la majorité des émissions en comparaison du processus de transformation industriel (Macedo et al., 2008), en raison de la mécanisation, de l’utilisation d’intrants chimiques ou encore de la pratique du brûlage encore courante dans certains pays, bien que son arrêt soit largement promu pour limiter les GES. À titre d’exemple, une étude, réalisée au Brésil entre 2005 et 2006, a montré que le transport des cannes après la coupe ne représentait que 7 % des émissions de GES, contre 11 % pour la production de fertilisants et 19 % résultant de la pratique du brûlage (Macedo et al., 2008).


            Le changement climatique constitue également une menace sérieuse pour cette filière, mais les conséquences attendues varient fortement en fonction des zones concernées (Linnenluecke et al., 2018). Les enjeux sont nombreux : les variations des régimes de précipitations, l’augmentation des températures, la hausse du niveau de la mer dans les zones côtières et la fréquence accrue des événements climatiques extrêmes comme les cyclones et les inondations (Warren et al., 2024).


            Les études ont montré des projections contrastées selon les zones climatiques, en raison de la combinaison de conditions favorables pour les cultures C4[92] (augmentation de la température et du CO2) et de régimes de précipitations défavorables (figure 13.1). En effet, la canne à sucre nécessite des conditions climatiques spécifiques pour croître de manière optimale. Elle prospère dans des régions où les précipitations sont abondantes, idéalement supérieures à 1 500 mm par an, et où les températures moyennes journalières se situent entre 22 °C et 30 °C[93]. Les sols bien drainés et fertiles sont également essentiels pour des rendements élevés. Toutefois, l’augmentation des températures moyennes et la variabilité accrue des précipitations rendent plus difficile la gestion des cultures et compromettent la stabilité des rendements.


            Les impacts du changement climatique sur la canne à sucre sont multiples et variés. La modification des régimes de précipitations peut entraîner des périodes de sécheresse plus fréquentes et plus sévères (Carvalho et al., 2015), affectant la croissance de la canne à sucre qui nécessite des apports d’eau réguliers pour maximiser les rendements (Jones et al., 2015). Une bonne gestion de l’irrigation pourrait d’ailleurs permettre d’augmenter les rendements dans de nombreuses régions (Linnenluecke et al., 2018). Néanmoins, la diminution des précipitations et l’augmentation de l’évapotranspiration due à des températures plus élevées réduisent la disponibilité de l’eau douce, aggravant la concurrence pour cette ressource entre l’agriculture, les usages domestiques et industriels et encore plus dans le cadre d’une demande d’amélioration de la qualité des eaux.


            L’augmentation des températures pose également un défi de taille. La maturation de la canne (accumulation du sucre dans les tiges) est perturbée par une chaleur excessive, notamment par l’augmentation des minimales nocturnes. De plus, des températures et des humidités plus élevées favorisent la prolifération de parasites et de maladies, comme la rouille brune de la canne à sucre ou les adventices, qui peuvent nuire à la production (Goebel et Sallam, 2011). Néanmoins, l’augmentation des températures est davantage vue comme bénéfique pour la culture de canne dans de nombreuses régions, sous condition de disponibilité en eau satisfaisante.


            L’augmentation du niveau de la mer pourrait également exercer une pression croissante sur les surfaces de production de canne à sucre (Warren et al., 2024). Les zones côtières, où la canne à sucre est souvent cultivée en raison de leurs sols fertiles et de leur climat favorable, sont particulièrement vulnérables aux inondations favorisées par la montée des eaux. La canne à sucre est une culture sensible aux inondations, entraînant la pourriture des racines et une réduction de la qualité et de la quantité des récoltes (Gomathi et al., 2015). Une élévation du niveau de la mer peut également entraîner une salinisation accrue des sols, rendant les terres agricoles moins productives ou même infertiles. Par conséquent, certaines des principales régions productrices, comme celles situées dans les deltas et les plaines côtières, pourraient voir leur production diminuer significativement.

          


          
            

            4.2. Voies d’adaptation et potentiel d’atténuation de la culture de la canne à sucre


            Pour faire face au changement climatique, les agriculteurs devront adopter des stratégies d’adaptation technique et d’atténuation efficaces, mais également revoir la répartition géographique des zones cultivées. L’une des principales voies d’adaptation technique est la sélection et la culture de variétés de canne à sucre plus résistantes à la sécheresse, à la chaleur et aux maladies (Goebel et Sallam, 2011 ; Grandis et al., 2024). En particulier, la résistance à la sécheresse est perçue comme une caractéristique essentielle à développer pour les futures variétés. Une augmentation de la profondeur d’enracinement et de l’efficience d’utilisation de l’eau des variétés est un atout recherché pour ces variétés tolérantes à la sécheresse. Les programmes de création et de sélection variétales, longs (dix à quinze ans) et coûteux, associés aux travaux d’amélioration des pratiques agronomiques sur ces variétés améliorées, jouent un rôle crucial.


            L’optimisation de l’irrigation est également essentielle dans de nombreuses régions du monde. Les techniques d’irrigation goutte-à-goutte, par exemple, permettent une utilisation plus efficace de l’eau, réduisant les pertes par évaporation et assurant que les plantes reçoivent l’humidité nécessaire en période de sécheresse. De plus, les pratiques limitant l’évaporation telles que le paillage peuvent améliorer la rétention d’eau, augmentant ainsi la résilience des cultures face aux variations climatiques.


            Une autre voie d’adaptation, plus spécifique à certaines régions, consiste à transférer les cultures vers des régions devenues plus favorables à la culture de canne en lien avec l’augmentation des températures ou l’adaptation des variétés (Poser et al., 2020). Par exemple, les zones de haute altitude dans les îles tropicales de l’océan Indien seront plus favorables à la culture de canne même en conditions non irriguées (Christina et al., 2024). Aussi un décalage de la période de coupe dans certaines régions comme le nord de l’Afrique du Sud a montré du potentiel pour améliorer le rendement dans le futur (Park et al., 2007). Par conséquent, on commence déjà à observer un intérêt accru pour la canne à sucre dans de nouvelles régions historiquement peu productrices, comme le sud de l’Europe par exemple.


            La diversification des cultures constitue une autre stratégie d’adaptation, en particulier pour les petits exploitants agricoles. En intégrant des cultures complémentaires, les agriculteurs peuvent réduire leur dépendance à une seule culture, diversifiant ainsi leurs sources de revenus et améliorant la résilience de leurs exploitations agricoles face aux aléas climatiques (Aurand et al., 2022). En outre, le développement de pratiques agroécologiques durables, comme les associations de cultures, peut aider à maintenir la productivité des terres à long terme en améliorant la structure du sol, en augmentant la biodiversité et en réduisant l’érosion, tout en diminuant l’usage de pesticides (Soulé et al., 2024) contribuant ainsi à la réduction des GES.


            Par ailleurs, les cultures de canne à sucre peuvent jouer un rôle significatif dans l’atténuation du changement climatique grâce à plusieurs mécanismes, notamment le stockage de carbone dans le sol, mais également à travers un impact direct sur le climat local (Loarie et al., 2011). La canne à sucre possède un système racinaire dense et profond, qui permet de séquestrer du carbone dans le sol (voir chapitre 17) de manière efficace, en comparaison d’autres cultures (La Scala Junior et al., 2012). À titre d’exemple, une étude au Brésil a estimé à 2,4 t/ha le CO2 émis lors d’un cycle de culture d’un an de canne (de Figueiredo et al., 2010), ce qui est inférieur à la quantité de carbone présente dans les racines de canne à la coupe (2 à 6 t/ha de carbone organique) (Chevalier et al., 2023). De plus, la canne à sucre est souvent utilisée pour produire de la biomasse et du bioéthanol (voir chapitre 19), des solutions remplaçant les combustibles fossiles qui contribuent à réduire les émissions de GES. Des initiatives visant à réduire les émissions de GES provenant de la production de canne à sucre peuvent également contribuer à l’atténuation du changement climatique. En particulier, l’utilisation de résidus de canne à sucre pour la production de bioénergie, l’amélioration de l’efficacité énergétique dans les processus de transformation sont des exemples de mesures pouvant réduire l’empreinte carbone de la filière (Cherubin et al., 2021). Il en est de même pour les économies d’eau réalisées dans l’usine et aux champs.


            En conclusion, le changement climatique pose des défis significatifs pour la culture de la canne à sucre, mais des stratégies d’adaptation existent et cette culture présente un fort potentiel d’atténuation à travers le stockage de carbone via son système racinaire profond. En combinant innovation agronomique, pratiques agricoles durables et soutien politique nécessaire à la transition, il est possible de renforcer la résilience de la canne à sucre face aux impacts climatiques et de garantir la pérennité de cette filière essentielle pour de nombreuses économies nationales. Néanmoins, les petits exploitants agricoles, qui représentent une grande partie de la production mondiale de canne à sucre, sont particulièrement vulnérables aux effets du changement climatique. Par conséquent, les politiques gouvernementales et les investissements dans les infrastructures agricoles, comme les systèmes de gestion de l’eau et les programmes de soutien aux petits exploitants, sont essentiels pour renforcer la résilience de la culture.


            
              [image: cartes]

              
                Figure 13.1. Exemple de gradient de potentiel de rendements de canne à sucre dans le cadre du changement climatique : période 2041-2070. Source : données gaez-services.fao.org.
              
            

            Rendement en sucre (t/ha) en condition irriguée (a) ou pluviale (b), modèle climatique GFDL-ESM2M, scénario RCP4.5.


            Description de la figure 13.1 [image: ]

          

        


        
          

          5. Le coton face au changement climatique


          Edward Gérardeaux, Bruno Bachelier, Romain Loison


          
            

            5.1. La filière coton dans le monde : une répartition sur les cinq continents avec de grandes disparités


            Avec une production annuelle de plus de 24 Mt, le coton est depuis plusieurs décennies la première fibre naturelle et la deuxième fibre textile en volume, derrière les fibres synthétiques. En 2022-2023, les deux tiers de la production mondiale de fibre de coton provenaient de la zone Asie-Océanie, un quart était produit sur le continent américain et moins d’un dixième en Afrique.


            Le rendement moyen mondial de 800 kg de fibre par hectare cache de grandes disparités entre les zones de production. Ainsi, quand l’Australie obtient plus de 2 000 kg/ha, l’Afrique n’en produit en moyenne que 400 kg/ha. Cet écart traduit la diversité des conditions abiotiques, biotiques, techniques et organisationnelles de la production cotonnière. Concrètement, le spectre va d’une petite agriculture familiale faiblement mécanisée pour les pays du Sud à une agriculture intensive pour les pays développés.


            Dans les pays cotonniers où la culture est peu intensive, le cotonnier est cultivé principalement dans de petites exploitations familiales, sur une surface de quelques hectares, de façon quasi exclusivement pluviale, en petite mécanisation attelée, rarement motorisée. La récolte est encore largement manuelle, ce qui constitue un frein lié à la pénurie de main-d’œuvre. Des cultures alimentaires (légumineuses, céréales, etc.) entrent en rotation dans le système de culture et bénéficient pour certaines de l’arrière-effet de la fertilisation du cotonnier. Selon les zones de production, soit les producteurs se fournissent en intrants sur le marché local et vendent leur récolte à des collecteurs (Asie) soit les producteurs contractualisent avec une société cotonnière, publique ou privée, qui leur fournit à crédit les intrants en début de campagne et leur garantit l’achat de leur récolte à un prix fixé en début de campagne (Afrique). Bien que fournissant dans ces conditions une faible marge aux producteurs, la culture cotonnière y est considérée comme une culture de rente, contribuant pour une part importante aux revenus monétaires de plusieurs millions de familles. Il s’y ajoute plusieurs dizaines de millions de personnes impliquées dans les différentes étapes de la filière, de la production à la transformation.


            Dans les pays les plus avancés (États-Unis, Australie), la culture cotonnière est pratiquée par de grandes exploitations, motorisée du semis à la récolte, irriguée et intensive selon les principes de l’agriculture de précision, et conduite à base de variétés performantes, souvent transgéniques. Lorsqu’ils ne sont pas eux-mêmes égreneurs[94], les producteurs sous-traitent la transformation primaire de leur récolte à des entreprises privées et restent propriétaires de la fibre et des graines obtenus, qu’ils vendent ensuite à des intermédiaires commerciaux.


            La transformation secondaire de la fibre de coton en textile a beaucoup de difficultés à se développer localement en Afrique, qui exporte près de 90 % de sa production et perd ainsi la quasi-totalité de la plus-value associée aux produits textiles (fil, étoffe, vêtement, etc.). En un siècle, elle a fortement régressé sur les autres continents, essentiellement au profit de quelques pays asiatiques, dont les industries transforment plus de 80 % de la production mondiale. Cette forte concentration dans des pays à faible coût de main-d’œuvre permet de mettre sur le marché mondial des textiles dont une partie alimente la fast-fashion.


            Si la fibre représente les trois quarts de la valeur de la récolte, la graine contribue également à l’économie de la filière. Il s’agit d’une source oléoprotéagineuse importante, le plus souvent valorisée localement dans l’alimentation humaine (huile) et animale (tourteau), mais aussi en cosmétique.

          


          
            

            5.2. Impacts du changement climatique sur les grandes zones de production cotonnières


            Comme pour toutes les cultures, le changement climatique va avoir un effet sur les conditions de croissance, donc sur les rendements et la durabilité des filières cotonnières. Grâce à plusieurs de ses traits, le cotonnier réagira différemment par rapport à d’autres cultures. C’est une plante résistante à la sécheresse et aux fortes chaleurs, principalement grâce à ses caractéristiques physiologiques.


            
              	
                Premièrement, sa température de base[95] de 12 °C en fait une plante dont les plages de croissance et de fonctionnement sont élevées : entre 27 °C et 32 °C pour la croissance végétative et entre 24 °C et 27 °C pour le développement fructifère.

              


              	
                Deuxièmement, la croissance indéterminée du cotonnier, qui produit des organes fructifères et des organes végétatifs de façon concomitante durant tout son cycle et qui a la capacité de faire chuter les organes fructifères peu développés, lui confère une certaine plasticité. Ainsi, une période de forte chaleur ou de sécheresse de durée modérée n’affecte pas la production de façon irrémédiable, car la plante va compenser en produisant à nouveau des organes fructifères à la levée du stress.

              


              	
                Troisièmement, le système racinaire du cotonnier est pivotant, permettant une exploration profonde des sols et un accès à l’eau jusqu’à 1,5 m de profondeur.

              


              	
                Quatrièmement, le cotonnier est une plante anisohydrique : il ne ferme pas ses stomates lors de déficits hydriques modérés. Cette caractéristique lui permet ainsi de maintenir la photosynthèse pour produire plus de racines, explorer plus de sol et accéder à des ressources hydriques plus profondes, en relation avec la caractéristique précédente.

              

            


            C’est aussi une plante dite en C3[96], moins performante vis-à-vis du CO2 que les plantes en C4, nombreuses en régions tropicales (maïs, sorgho, canne à sucre, etc.). Un enrichissement en carbone de l’atmosphère va donc leur être très favorable (Mauney et al., 1994).


            Pour toutes ces raisons, les changements climatiques auront des effets moins négatifs sur le cotonnier que sur d’autres plantes, surtout si la ressource en eau est disponible par l’irrigation, une pluviométrie abondante ou des nappes profondes. En revanche, dans des conditions de cultures pluviales strictes et limitantes, comme dans les zones cotonnières d’Afrique semi-aride et subhumide, des effets négatifs des fortes températures sont à craindre. Ils ne seront contrebalancés par l’enrichissement en CO2 de l’atmosphère que si la pluviométrie est suffisante.


            En Chine, actuel premier producteur mondial, les effets du changement climatique seront en moyenne négatifs, avec toutefois des disparités régionales : négatifs dans la vallée du Yangtze et neutres ou positifs dans les régions du nord-ouest et du fleuve Jaune (Chen et al., 2015).


            Aux États-Unis, le coton est cultivé dans les États du Sud. Les prévisions des effets du changement climatique y sont contrastées entre les pertes et les gains de rendements (Sharma et al., 2022), en raison d’un effet négatif d’une augmentation des fréquences des événements extrêmes et d’un effet positif de l’élévation du CO2 et des précipitations.


            Les études scientifiques des effets du changement climatique en Afrique subsaharienne ne sont pas nombreuses. Les grands bassins de production du coton sont les zones soudaniennes et soudano-sahéliennes d’Afrique de l’Ouest et du Centre. Les prévisions du Giec montrent des situations contrastées entre l’ouest et l’est. Des déficits pluviométriques au Sénégal, au Mali et au Burkina Faso provoqueront des baisses de rendement. En revanche, des augmentations de pluies au Nigeria, au Cameroun et au Tchad, et des situations incertaines intermédiaires entre ces deux zones (Côte d’Ivoire, Ghana, Bénin, Togo) pourraient permettre des augmentations de rendements. Au Bénin, Amouzou (2018) prévoit des effets variables plutôt positifs compris entre – 7 % et + 41 % sur les rendements, tout en attirant l’attention sur des difficultés de disponibilité du sol en azote en cas de forte demande liée à l’augmentation des biomasses. Au Cameroun, des effets positifs sont aussi prévus (Gérardeaux et al., 2013).


            En Europe, le coton est cultivé en Espagne et surtout en Grèce avec des rendements élevés grâce à l’irrigation et à la mécanisation. Les températures basses de printemps sont un facteur limitant important de la croissance de la culture et le réchauffement climatique pourrait ici apporter des changements favorables. L’adaptation des systèmes de culture sera possible pour en profiter (Engonopoulos et al., 2021). De plus, la ressource en eau y est en compétition avec les besoins des populations. La culture pourrait se développer dans des pays plus au nord comme la France, l’Italie ou la Bulgarie.


            En Australie, les études ont montré des effets contrastés sur les rendements et sur la qualité des fibres, même pour les systèmes de cultures pluviaux (Luo et al., 2016 ; Williams et al., 2015). Les événements extrêmes (sécheresses, inondations, vagues caniculaires) seront plus nombreux avec des impacts négatifs plus importants.


            En Asie centrale, le coton est cultivé dans des plaines soumises à des hivers très froids et des étés très chauds. Les cultures sont irriguées, mais les ressources en eau sont déjà très exploitées. Les prévisions des effets du réchauffement climatique sont une augmentation de la demande en eau et donc une diminution des rendements et des superficies en coton qui pourraient disparaître de certaines zones (Schlubach, 2021).


            Enfin, le coton est également produit en Inde : il y est prévu un déclin des rendements dans le Nord et des effets neutres à positifs dans la partie centrale et sud (Hebbar et al., 2013). Il est probable que les rendements augmentent, mais que la pression des ravageurs aussi.


            En conclusion, sans même considérer les adaptations possibles, les changements climatiques ne vont pas bouleverser la carte et les conditions de culture du coton. Quelques régions du monde vont se trouver gagnantes comme le sud de l’Europe, l’Afrique centrale, le sud de l’Inde, et d’autres, perdantes comme l’Afrique de l’Ouest, l’Asie centrale, le nord de l’Inde, la vallée du Yangtze en Chine.

          


          
            

            5.3. Les voies d’adaptation et d’atténuation de la culture du coton dans un contexte de changement climatique


            La sélection variétale associée aux choix des dates de semis optimales est une activité de recherche adaptative qui consiste notamment à faire correspondre les phases de croissance d’une culture à celles de disponibilité en ressources (Zimmermann et al., 2017). De plus, une augmentation de température de 2,5 °C va provoquer une accélération du développement de la culture et mécaniquement un raccourcissement du cycle des variétés de cinq jours pour la floraison et dix jours pour la maturité. Ce qui peut fortement dérégler le synchronisme entre les périodes où les besoins en eau sont couverts par la pluviométrie. Pour pallier cet effet, la sélection combinée à la recherche de dates de semis optimales peut s’adapter en choisissant des variétés au cycle plus ou moins long, afin de ramener la floraison et la maturité aux dates souhaitées (Wu et al., 2023).


            Dans certaines zones cotonnières, les changements climatiques provoqueront des conditions favorables à la croissance du cotonnier. Mais pour que ces conditions favorables produisent une amélioration des rendements, il faudra assurer une bonne nutrition des plantes pour espérer des gains de productivité. Les gains de biomasse permis par les conditions favorables doivent être couverts par une amélioration de l’offre du sol en éléments nutritifs. Dans les systèmes de cultures familiaux d’Afrique, où l’accès au marché des intrants est limité et où les sols sont fragiles, il est fort probable que ces gains potentiels soient réduits à néant. Une des voies prometteuses pour améliorer la fertilité des sols sans recourir uniquement aux intrants extérieurs est de pratiquer des systèmes de cultures agroécologiques, faisant intervenir des rotations ou des associations avec des légumineuses, enfouies ou laissées sur le sol pour constituer un mulch de couverts végétaux. Là encore, les capacités des petites exploitations familiales à modifier leurs systèmes de culture, à avoir accès aux marchés de semences et d’équipements agricoles restent limitées. La mise en œuvre de ces voies d’adaptation dépendra des politiques publiques d’appui.


            Comme pour la plupart des cultures, la culture du coton est émettrice de gaz à effet de serre à travers les intrants azotés, le carburant et l’électricité des tracteurs, de l’irrigation, des récolteuses et celui des usines d’égrenage. On estime à 1,6 t la quantité de GES émise pour produire une tonne de fibres (Hedayati et al., 2019). Toutefois, si l’on arrête son bilan à l’année de production, le carbone stocké dans les fibres et dans les racines est supérieur à celui émis pour le produire. Malheureusement, avec le temps, le carbone stocké dans les fibres se relâche dans l’atmosphère à travers le cycle de vie des tissus (Cotton Incorporated, 2009). Les recherches en agroforesterie ou en agroécologie qui visent à améliorer la résilience des systèmes de culture face aux changements climatiques en améliorant la fertilité du sol et en diminuant la dépendance aux intrants azotés de synthèse contribuent également à améliorer les bilans des GES. Des expériences sont en cours un peu partout dans le monde, on citera celles conduites dans le projet Desira-UE Innovac au Nord-Cameroun, qui visent à qualifier les effets des parcs agroforestiers sur la durabilité des cultures.

          

        


        
          

          6. Conclusion : les filières tropicales face au changement climatique, des connaissances à partager, des temporalités à gérer, une gouvernance à repenser


          Alexia Prades


          Les solutions préconisées pour les cultures vivrières ou commerciales présentées dans ce chapitre sont de trois ordres. Le premier regroupe des solutions à court terme, dont de nombreuses exploitations se sont déjà emparées : optimisation de la gestion de la ressource en eau, valorisation de la biodiversité cultivée locale, changement de pratiques culturales incluant souvent un virage agroécologique des systèmes, comme les essais de combinaisons culturales innovantes. Le deuxième type de solution inclut des mesures plus radicales, réalisables à moyen terme, comme les déplacements de zones de production. Enfin, les solutions à long terme reposent, entre autres, sur l’amélioration variétale associée à une compréhension de plus en plus fine des mécanismes de fonctionnement de la plante dans un environnement complexe (plantes de services, agroforesterie, etc.) et contraint par l’instabilité climatique.


          Ces trois types de solutions se déploient à des échelles de temps différentes (voir chapitre 20), mais ont cependant un point commun. Elles sont encore toutes insuffisamment étudiées, alors qu’elles présentent des résultats encourageants (Côte et al., 2019) ; résultats qui nécessitent, dès à présent, de mobiliser une gouvernance multiéchelle coordonnée et un réel soutien des politiques publiques pour accompagner le changement et la prise de risque. Certaines de ces solutions vont bouleverser les trajectoires de territoires entiers et, en particulier, leurs populations. Elles vont également nécessiter un effort de recherche multidisciplinaire et transfilière (lorsqu’il s’agira par exemple d’étudier certaines formes d’associations culturales ou de remplacer une culture par une autre). Elles devront aussi mobiliser des pratiques de la recherche en partenariat, faisant de plus en plus appel à des approches participatives. Les solutions existent et les acteurs de la recherche, notamment ceux des filières, sont prêts à accompagner la transformation de ces territoires. « S’ils jouent un rôle central dans l’alimentation de la planète, les petits producteurs n’ont pourtant accès qu’à 1,7 % du financement de l’action climatique », rappelle le Fonds mondial de transformation de l’agriculture (Fida), dans un article publié sur son site le 4 avril 2022. Il y a urgence à changer de posture, à modifier nos regards, nos pratiques, nos institutions et à faire enfin confiance à ces productrices et producteurs qui ont un rôle clé dans la résilience de leurs territoires vis-à-vis du changement climatique.
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        Chapitre 14


        Palmier à huile : construire la résistance climatique


        Alain Rival, Cécile Chéron-Bessou


        Le palmier à huile (Elaeis guineensis et oleifera) représente encore l’archétype de la monoculture intensive développée dans les plantations pérennes. Cultivé sur 24 Mha dans la ceinture intertropicale, son système d’exploitation a peu évolué depuis un siècle (Rival et Chalil, 2023). Le développement à grande échelle de cette culture, même s’il s’est sensiblement ralenti au cours de la dernière décennie (Gaveau et al., 2022), suscite encore nombre de questions de recherche récurrentes concernant la durabilité de la production.


        La controverse qui accompagne depuis plus de trente ans le développement du palmier à huile concerne aussi la gestion du changement climatique dans une filière très mondialisée et en pleine mutation. L’héritage colonial a ainsi façonné une géopolitique basée sur l’exploitation des ressources au Sud (plantations) et la transformation au Nord (raffinage, transformation industrielle et distribution). Ce paysage change vite : les industriels du Sud (Indonésie, Malaisie, Colombie, Thaïlande) investissent progressivement les activités de l’aval de la filière, y compris la production d’agrocarburants. La filière palmier reste liée aux échanges intercontinentaux, avec un rôle croissant dévolu aux géants asiatiques (Chine et Inde), à la fois dans la consommation d’huile brute et dans sa transformation. La raréfaction de la main-d’œuvre rurale (il manquait 20 % de la force de travail disponible dans les plantations dans les années précédant la Covid-19) va contraindre la filière à des évolutions rapides, notamment en matière de mécanisation et d’automatisation.


        La faible résilience climatique des systèmes de culture actuels se révèle lorsque surviennent des sécheresses extrêmes, avec des conséquences mesurables sur la productivité. En Asie du Sud-Est, les épisodes El Niño de 2015 puis de 2019 ont mis en évidence la faible résilience climatique des systèmes d’exploitation en cours, villageois comme industriels. Les sécheresses intenses ont pour conséquence directe de bloquer les échanges gazeux et la capacité photosynthétique des palmiers. Simultanément, les brouillards secs générés par les feux de forêt et l’écobuage incontrôlé viennent fortement diminuer la productivité des plantations. Le palmier à huile présente en outre la propriété de bifurquer vers une floraison mâle quand les conditions agroclimatiques deviennent défavorables, avec une incidence sur la productivité mesurable sur plusieurs années (Monzon et al., 2021).


        Les pertes de biodiversité liées à l’expansion des plantations au détriment des forêts tropicales ont un impact direct sur le fonctionnement des écosystèmes à l’intérieur et autour des plantations (Meijaard et al., 2020). Ainsi, les plantations de palmiers à huile peuvent contribuer au changement climatique, notamment par la déforestation, tout en étant fragilisées par les risques liés à ce changement. Ces déséquilibres dans les écosystèmes affectent non seulement la fréquence et l’intensité des précipitations auxquelles le palmier est très sensible, mais également le cortège de nuisibles (ou, au contraire, de pollinisateurs) rendant la plante plus vulnérable aux changements climatiques.


        
          

          1. Situation de la filière


          L’huile de palme est l’huile végétale la plus consommée au monde ; la demande s’est accélérée avec l’émergence de nouveaux débouchés dans le secteur des agrocarburants, s’ajoutant aux utilisations alimentaires et oléochimiques traditionnelles (Rival et Levang, 2013). Cette forte croissance a indéniablement contribué au développement économique des principaux pays producteurs, principalement l’Indonésie et la Malaisie, qui fournissent désormais 83 % de la demande mondiale (USDA, 2023). Le secteur est une source clé de réserves de change, ainsi qu’un instrument majeur de réduction de la pauvreté et de développement économique rural (Feintrenie et al., 2010 ; Rist et al., 2010). À l’échelle mondiale, l’huile de palme fournit 40 % de la demande mondiale en huile végétale sur un peu moins de 6 % des terres utilisées pour produire toutes les huiles végétales. Pour obtenir la même quantité d’huile à partir d’autres sources comme le soja, le colza ou le tournesol, il faudrait mettre en culture entre quatre et dix fois plus de terres. Les avantages comparatifs de l’huile de palme par rapport aux huiles végétales concurrentes reposent encore sur de faibles coûts de production qui résultent structurellement de l’abondance des terres arables, de la productivité naturelle élevée de la culture et du faible coût de la main-d’œuvre (Meijaard et al., 2024).


          La production mondiale d’huile de palme approche aujourd’hui 80 Mt, pour une superficie totale cartographiée de 24 Mha, dont 40 % d’exploitations industrielles de palmiers à huile et 60 % de petits exploitants. Ces deux types d’exploitants ont des impacts directs bien différents sur le changement climatique. Les petits exploitants familiaux (moins de 40 ha) suivent des systèmes d’exploitation différents de ceux des grands périmètres agro-industriels, basés sur l’utilisation intensive d’intrants (engrais chimiques principalement). Les petits planteurs restent handicapés par le manque d’accès à un matériel végétal adapté et sélectionné, même si les filières semencières ont fait d’énormes progrès dans leur capacité de diffusion du progrès génétique. Les capacités d’adaptation et d’atténuation, par manque de moyens et de ressources, seront beaucoup plus faibles dans les plantations villageoises que dans les grands périmètres agro-industriels. Certaines sociétés de plantation, en Amérique latine comme en Asie du Sud-Est, ont développé des systèmes d’irrigation permettant de faire face aux sécheresses récurrentes et d’intensité plus forte.


          En Afrique, la proportion de la production d’huile de palme assurée par les petits planteurs est de plus de 80 % dans la plupart des pays producteurs (Côte d’Ivoire, Cameroun, Nigeria). Ces systèmes utilisent très peu, voire pas du tout, d’intrants chimiques et reposent sur l’exploitation de matériel végétal non amélioré, conduisant à des rendements faibles et à une vulnérabilité prononcée aux événements climatiques extrêmes.


          Au cours de la dernière décennie, l’Indonésie a réussi à réduire de manière remarquable la déforestation pour la production d’huile de palme. En 2018-2022, la déforestation pour l’huile de palme était de 32 406 ha/an, soit 18 % du pic atteint dix années plus tôt. Il est important de noter que la déforestation a diminué au cours d’une période d’expansion continue de la production d’huile de palme. Les données récentes montrent une augmentation inquiétante de 18 % de la déforestation liée à l’huile de palme, bien qu’elle soit restée inférieure à celle enregistrée au cours des années précédentes. Les provinces forestières de Kalimantan ont été les plus durement touchées, représentant 72 % de l’ensemble de la déforestation liée à l’huile de palme en Indonésie pour la période 2018-2022. L’île de Sumatra a vu la déforestation pour l’huile de palme multipliée par 3,7 en 2022 par rapport à 2020.


          La nouvelle législation européenne, le règlement EUDR (European Union Deforestation Regulation), interdit la vente de marchandises issues de la déforestation ou de la dégradation des forêts. Cette mesure vise à limiter l’impact environnemental des produits, notamment agricoles et forestiers, importés dans l’UE (Gilbert, 2024). En règle générale, les opérateurs (y compris les non-PME) doivent faire preuve de diligence raisonnable à l’égard de tous les produits entrant dans le champ d’application du règlement, auprès de chacun de leurs fournisseurs. Ils doivent mettre en place un système de diligence raisonnable. Les opérateurs s’approvisionnant entièrement en produits de base dans des zones classées à faible risque seront soumis à des obligations de diligence raisonnable simplifiées. Alors qu’il devait s’appliquer à la fin de l’année 2024, de nombreuses voix, en Europe comme dans les pays du Sud, ont demandé un report du règlement. En effet, la nouvelle réglementation requiert la mise en place de novo d’un système de traçabilité des approvisionnements, régulièrement mis à jour et appuyé par une cartographie fiable des parcelles. Sur le terrain, les principales difficultés concernent l’absence de relevés cadastraux et de titres de propriété, principalement pour les petits propriétaires exploitants indépendants. Les principaux pays producteurs, en particulier l’Indonésie et la Malaisie, ont ainsi demandé un report du règlement, jugé nécessaire à la mise en place des mesures de vérification. La Commission européenne avait proposé de reporter d’une année son entrée en vigueur, du 30 décembre 2024 au 30 décembre 2025. Le Parlement européen a ensuite voté pour créer une nouvelle catégorie de pays considérés comme « sans risque », et qui seraient exemptés de certaines obligations. Le report de la loi a été finalement publié au Journal officiel de l’UE le 23 décembre 2024, de sorte que le règlement européen sur le contrôle des exportations sera appliqué à partir du 30 décembre 2025 par les moyennes et grandes entreprises, et à partir du 30 juin 2026 par les petites et microentreprises. L’avenir du règlement EUDR sur le long terme reste donc incertain, alors qu’il concerne l’un des textes les plus importants de l’Union européenne en matière d’environnement.


          L’introduction de systèmes biodiversifiés susceptibles d’offrir une meilleure résilience climatique que les plantations monospécifiques développées sur le modèle postcolonial est en cours d’expérimentation (Rival et al., 2023 ; Zemp et al., 2023 ; Masure et al., 2023) dans plusieurs pays.

        


        
          

          2. Les impacts du changement climatique dans le cas du palmier à huile


          
            

            2.1. Impacts sur les rendements


            La faible résilience climatique des systèmes de production d’huile de palme est observable dans la figure 14.1, qui montre des oscillations dans la production d’huile de palme notamment à la suite de l’épisode El Niño-Southern Oscillation (ENSO) qui s’est produit en Asie du Sud-Est en 2015.
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                Figure 14.1. Production d’huile de palme brute en Malaisie. Source : USDA-FAS (2012-2019).
              
            

            Description de la figure 14.1 [image: ]


            En 2015, les plantations malaisiennes ont dû faire face au double impact provoqué par la sécheresse extrême. Elles ont été affectées directement par les réponses induites par le stress hydrique, telles que les changements dans le sex-ratio qui aura des répercussions décalées dans le temps, et la baisse du développement des fruits et de la synthèse d’huile. En outre, elles ont subi indirectement l’impact des feux de brousse liés aux activités d’écobuage dans et autour des plantations, qui a limité l’activité photosynthétique des palmiers durant des mois, lorsque d’épais brouillards secs recouvraient l’ensemble de la région (Khor et al., 2021).


            Stiegler et al. (2019) ont montré que les conditions de brume mesurées durant l’épisode ENSO ont entraîné une pause complète de l’assimilation nette de carbone chez le palmier à huile, qui a duré près d’un mois et demi, et cette situation s’est révélée être à l’origine d’une baisse du rendement du palmier à huile de 35 %. Le modèle développé par Stiegler et al. (2019) a également permis de démontrer qu’une intensification de la sécheresse pouvait diminuer significativement l’absorption nette de CO2. Les brouillards secs très épais, lorsqu’ils sont aggravés par la sécheresse, peuvent induire des pertes conséquentes de productivité et d’absorption nette de CO2 par les peuplements de palmiers à huile.


            D’autre part, Eycott et al. (2019) ont émis l’hypothèse que les pertes de biodiversité liées à l’expansion des plantations de palmiers à huile aux dépens des forêts humides ont entraîné une série d’impacts mesurables sur le fonctionnement de l’écosystème à l’intérieur de la plantation de palmiers ainsi que sur la résilience de ces fonctions aux changements de régimes pluviométriques, avec un impact réel sur le rendement.

          


          
            

            2.2. Impacts sur la pression phytosanitaire


            Le dérèglement climatique affecte tous les êtres vivants, y compris les nuisibles ou les agents pathogènes des cultures. Pendant des décennies, les plantations de palmiers à huile ont été protégées grâce au confinement des agents pathogènes dans des contextes spécifiques, limités géographiquement. La sélection variétale a alors permis de développer des génotypes résistants/tolérants en réponse à ces contraintes. D’autre part, des mesures de quarantaine ont limité les risques de contamination. Le changement climatique est hautement susceptible de modifier ces cloisonnements. Si les zones de culture favorables se déplacent, les agents pathogènes suivront, tandis que les dynamiques au sein des cortèges de proies-prédateurs peuvent également être directement affectées par les dérèglements.


            Le palmier à huile est historiquement sensible à deux agents pathogènes principaux, les champignons Ganoderma en Asie, Fusarium en Afrique, et la pourriture du cœur (bud rot) en Amérique latine, due à des cortèges variables d’agents pathogènes (Merciere et al., 2017 ; Paterson et al., 2013). Ces auteurs ont modélisé comment le changement climatique pourrait influencer l’impact de ces agents pathogènes, en simulant à la fois les effets directs sur ces derniers et les effets indirects liés au déplacement des plantations vers de nouvelles zones. Dans les zones de production actuelles, la pression est susceptible d’augmenter du fait d’une fragilité accrue des palmiers dans un contexte changeant rapidement et se détériorant dans certaines zones actuellement favorables (Paterson et al., 2013 ; Paterson, 2019). Par ailleurs, certains agents pathogènes passent par des vecteurs tels que les insectes, dont le développement est stimulé par l’augmentation des températures, augmentant ainsi les risques parasitaires pour le palmier à huile (Paterson et Lima, 2010). Enfin, les déplacements d’humains et de leurs moyens de production, en raison des migrations climatiques, vont entraîner le déplacement des agents pathogènes, le décloisonnement des risques et la propagation d’agents pathogènes existants ou l’adaptation de nouveaux vecteurs. Les effets négatifs pourraient être partiellement compensés par la propagation des plantations de palmiers dans de nouvelles zones vierges de parasites — un phénomène identifié comme parasites lost — mais la probabilité et l’étendue de ce phénomène sont difficilement quantifiables (Paterson et al., 2013).


            À cause du manque de connaissances actuelles sur les cycles de développement et d’infestation des agents pathogènes et les nombreuses incertitudes sur les effets indirects du changement climatique, il est difficile de prédire les tendances globales en ce qui concerne la pression phytosanitaire. Néanmoins, il est indéniable que les incertitudes face aux risques vont fortement augmenter, réduisant d’autant les marges de manœuvre connues. Les lacunes scientifiques et agronomiques actuelles sont déjà préjudiciables pour les solutions à trouver prochainement.

          

        


        
          

          3. Bilan carbone et solutions d’atténuation


          L’approche mise en œuvre en analyse du cycle de vie (ACV) ou dans des calculateurs de bilan carbone basés sur l’ACV permet de quantifier l’ensemble des sources de gaz à effet de serre (GES). Divers travaux ont mis en évidence les principales sources de GES et les possibilités d’atténuation, notamment le calculateur PalmGHG basé sur les normes ACV (ISO 14040 et 14044, 2006). Ce calculateur a été développé par la RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil) pour permettre aux producteurs d’huile de palme d’estimer et de surveiller leurs émissions nettes de GES et ainsi d’identifier et de contrôler les zones à risques dans leur chaîne de production (Bessou et al., 2014).


          La principale source de GES intervient au moment de l’implantation des palmeraies, si celles-ci sont établies après une déforestation ou un drainage de tourbières ou de marécages (Bessou et al., 2014 ; Cooper et al., 2020 ; Schmidt, 2010). Les facteurs d’émissions pour les forêts tourbières reconverties se situent entre 70 et 117 t eqCO2/ha/an (intervalle de confiance [IC] de 95 %), le CO2 et le N2O étant responsables d’environ 60 % et 40 % de cette valeur. Ces émissions suggèrent que la conversion des tourbières en Asie du Sud-Est contribue entre 16,6 % et 27,9 % du total combiné des émissions nationales de GES de la Malaisie et de l’Indonésie, soit entre 0,44 et 0,74 % (IC de 95 %) des émissions mondiales annuelles (Cooper et al., 2020).


          Par ailleurs, les plantations de palmiers à huile nécessitent des apports d’engrais qui représentent 46 % à 85 % des coûts de production et qui contribuent substantiellement aux impacts environnementaux tels que l’acidification des terres et le changement climatique. Ces apports d’engrais sont la deuxième source de GES, notamment pour les systèmes très intensifs, voire la première source lors de plantation sans déforestation et sur sols minéraux. Selon les types d’engrais minéraux et leurs origines, les étapes de production et de transport contribuent plus ou moins au bilan carbone. Mais l’essentiel des GES est lié aux émissions lors de ces apports en plantation. Les pratiques agroécologiques permettent de réduire les intrants tout au long du cycle de culture. Durant la phase immature de la culture, une couverture temporaire du sol avec des légumineuses a pour avantages de recycler les nutriments provenant de la décomposition des stipes de la récolte précédente et d’empêcher le développement des mauvaises herbes. Ensuite, tout au long du cycle cultural, le recyclage dans les plantations de coproduits abondants et très diversifiés améliore la teneur en éléments nutritifs du sol et ses propriétés physico-chimiques et biologiques (Bessou et al., 2017). Les plantations de palmiers à huile peuvent générer environ 16 t/ha/an de coproduits, en plus de la production d’huile de palme et de palmiste (environ 5 t/ha/an). Dans les grandes plantations agro-industrielles, les rafles sont le plus souvent cocompostées, notamment avec les effluents liquides produits des usines d’extraction de l’huile, augmentant ainsi la valeur nutritive et la stabilité de l’amendement tout en réduisant les coûts de transport ainsi que les impacts environnementaux du traitement des effluents (Baron et al., 2019). Les résultats de l’ACV ont mis en évidence que le compostage des résidus organiques peut remplacer 10 % à 25 % des engrais synthétiques, tout en réduisant sensiblement l’impact sur le changement climatique. Malgré les grandes quantités de coproduits générées, la demande au sein ou en dehors de la chaîne de valeur peut dépasser l’offre, de sorte que les questions de concurrence et de transfert de fertilité devront être précisément étudiées pour caractériser les pratiques durables à l’échelle du paysage.


          La dernière source significative de GES est les émissions de CH4 durant le traitement en anaérobie des effluents liquides des huileries. Des techniques de captage et de recyclage existent et se développent rapidement dans les grandes industries. À plus petite échelle, la meilleure option est de valoriser ces effluents durant le compostage qui nécessite une humidification régulière.


          Les sources de GES et les leviers d’atténuation pour la production d’huile de palme sont connus. Les critères de la RSPO ont d’ailleurs été ajustés au cours des mises à jour en prenant en compte ces résultats avec, notamment, des critères beaucoup plus drastiques concernant les plantations sur tourbières et des obligations de plans de réduction des GES (RSPO, 2018). Néanmoins, à l’échelle globale, les risques demeurent soit en matière d’expansion des terres cultivées de manière non climato-intelligente pour des raisons politiques et économiques soit du fait du manque de connaissances ou d’accès à l’information concernant la qualité des sols et les apports climato-intelligents, combinant des apports organiques recyclés et le maintien d’une couverture du sol protectrice.

        


        
          

          4. Évolution prédite de la zone de production


          Les régions tropicales continuent à être explorées pour étendre la culture du palmier à huile en réponse à l’accroissement des besoins alimentaires et énergétiques (Tapia et al., 2021), alors que des études de modélisation indiquent que le climat va devenir progressivement moins propice à la culture du palmier à huile (Paterson et al., 2017). Ces auteurs estiment ainsi que la proportion de surfaces inadaptées augmenterait de 6 %, tandis que les zones hautement favorables diminueraient de 22 % d’ici à 2050. Une forte diminution de l’aptitude à la culture est anticipée, avec une chute spectaculaire d’ici 2100, suggérant l’apparition de régions totalement inadaptées, bien qu’elles soient actuellement propices à la culture du palmier à huile. De nombreuses régions productrices d’Amérique latine et d’Afrique (Brésil, Colombie et Nigeria) devraient ainsi connaître une régression spectaculaire des surfaces aptes à la culture du palmier à huile. A contrario, d’autres régions subtropicales pourraient devenir exploitables pour le palmier à huile et intéressantes en ce qui concerne l’historique parasitaire vierge (Paterson et Lima, 2011). Selon les modélisations de la FAO et de l’IIASA, avec le modèle GAEZ v4.0 (2021), les rendements potentiels en huile de palme en 2040 diminueraient globalement avec plus de zones où les rendements diminueraient comparées à celles où les conditions permettraient une nouvelle production ou une augmentation de rendement par rapport à 2010 (figure 14.2).
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              Figure 14.2. Différences de rendements potentiels en huile de palme entre 2010 et 2040. Source : Chéron-Bessou ; données FAO/IIASA, modèle GAEZ v4.0 (2021).
            
          

          En kg d’huile CPO – Crude Palm Oil – par hectare, sans irrigation, haut niveau d’intrants ; le rouge signifie une baisse de rendement, le vert une hausse.


          Le récent rapport du Giec (Shaw et al., 2022) souligne que les pays du Sud-Est asiatique (où sont concentrés près de 90 % de la production mondiale d’huile de palme) sont régulièrement identifiés comme les plus vulnérables aux risques climatiques, avec des secteurs clés tels que l’agriculture, les villes, les infrastructures ou les écosystèmes terrestres, qui devraient être fortement exposés à de multiples aléas. En raison de leur développement rapide et de leur forte population, les pays asiatiques émettent de plus en plus de GES, même si les émissions par habitant et les émissions cumulées sont relativement plus faibles que dans les économies développées.


          Le palmier à huile est une plante de domestication et d’exploitation à grande échelle relativement récentes. Son développement rapide, chez les petits planteurs comme chez les agro-industriels, a conduit (pour le palmier comme pour toutes les espèces végétales) à une réduction de la base génétique utile, principalement guidée par la rentabilité à l’hectare. La mise au point de variétés résistantes au Fusarium puis au Ganoderma a encore rétréci cette base génétique, réduisant encore l’agrobiodiversité exploitable. Chez le palmier à huile, l’amélioration variétale progresse au rythme imposé par une culture pérenne de cycle long. Créer, multiplier et évaluer un nouveau cultivar va demander près de cinquante ans de recherche : l’inflexion des programmes de recherche et développement vers la résistance à la sécheresse est en cours pour encore longtemps…

        


        
          

          5. Conclusion


          Face à l’urgence des réponses à apporter pour contrer et s’adapter au changement climatique, les filières de production d’huile de palme se trouvent aujourd’hui à la croisée des chemins (Rival et Chalil, 2023 ; Rival et Bessou, 2023). Dans un secteur totalement mondialisé et soumis à des défis multiples, le statu quo n’est plus de mise : des réponses urgentes et concrètes sont nécessaires pour transformer en profondeur ces systèmes de production.


          Le règlement européen sur la déforestation importée[97] entend mettre fin à l’importation de produits issus de la déforestation sur le continent tels que le cacao, le café, le soja, l’huile de palme, le bois, la viande bovine, mais aussi le caoutchouc. Le règlement sur la déforestation pourrait permettre une baisse de la déforestation globale de 10 %, selon l’étude d’impact de la Commission européenne, et ferait de l’Union européenne un pionnier sur le sujet, mais les incertitudes autour de son application restent nombreuses.


          Le changement climatique agit comme un révélateur des faiblesses avérées d’une filière solide, mais qui doit amorcer des mutations profondes. Face aux incertitudes croissantes liées au contexte géopolitique mondial, la transition agroécologique des systèmes de production doit être une priorité pour les scientifiques, les décideurs politiques et l’industrie du palmier à huile dans tous les pays producteurs.
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        Chapitre 15


        Les productions horticoles face au changement climatique


        Éric Malézieux, Damien Beillouin, Raphaël Belmin, Isabelle Grechi, Rémi Kahane, Thibaud Martin, Fabrice Le Bellec


        
          

          1. Introduction : le changement climatique, une menace pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale


          Aujourd’hui, dans le monde, plus de deux milliards d’individus souffrent de carences en micronutriments, et près de trois milliards d’individus n’ont pas les moyens de s’offrir une alimentation saine et nutritive (FAO, 2020). Or les produits alimentaires de l’horticulture, fruits, légumes, plantes aromatiques et médicinales, de par leur richesse en fibres, vitamines, et composés minéraux essentiels comme le fer, contribuent de manière décisive à une alimentation diversifiée et riche. La recommandation de la FAO et de l’OMS, à savoir consommer plus de 400 g de fruits et légumes frais par jour et par personne, n’est cependant atteinte que dans certaines régions d’Asie et parmi les populations aisées des pays industrialisés, contrairement aux pays à faible revenu, particulièrement en déficit. La consommation durable de fruits et légumes variés constitue donc une préoccupation centrale pour la sécurité alimentaire mondiale. Or le changement climatique affecte directement et indirectement les productions horticoles en raison de leur périssabilité et de leur sensibilité aux facteurs biotiques et abiotiques. Dans ce contexte, comment la grande diversité des fruits et légumes cultivés peut-elle offrir aux agriculteurs davantage de possibilités pour s’adapter et devenir moins vulnérables aux aléas climatiques ? Ce chapitre analyse les principaux impacts et risques induits par le changement climatique, et tente d’identifier les voies d’adaptation en cours dans les différents systèmes horticoles du monde.

        


        
          

          2. Les impacts du changement climatique sur les productions horticoles


          Les productions horticoles vont être affectées par le changement climatique par trois principales voies : en modifiant l’efficience physiologique des plantes, leur phénologie, et finalement les quantités disponibles et la qualité des produits récoltés, en modifiant la répartition géographique de certaines espèces horticoles à l’échelle mondiale, et en modifiant les contraintes biotiques liées aux bioagresseurs et leurs dégâts sur les cultures, tout autant que les populations d’auxiliaires, les pollinisateurs et les micro-organismes du sol.


          
            

            2.1. Impacts sur la physiologie et la phénologie des plantes, sur les rendements et sur la qualité des produits


            L’augmentation des concentrations de CO2 favorise des rendements plus élevés des cultures, particulièrement chez les plantes en C3, où l’efficience de la photosynthèse est limitée par les concentrations atmosphériques actuelles de CO2 (Scheelbeek et al., 2018). Cela s’explique par une augmentation de la photosynthèse et par une meilleure efficience de l’utilisation de l’eau. Cependant, ces effets peuvent être atténués en présence d’autres facteurs de stress environnementaux (comme l’augmentation de l’O3 et des températures), ou bien par l’acclimatation photosynthétique sur le long terme (Kimball et al., 2007). L’augmentation des concentrations de CO2 aurait aussi des effets négatifs sur la qualité nutritionnelle des plantes en C3, avec une diminution de la teneur en minéraux majeurs (Loladze, 2014).


            Dans les régions tropicales, les températures atteignent déjà, voire dépassent, les seuils optimaux des plantes à certaines périodes de l’année. Ces seuils dépendent en partie de leur métabolisme carboné : les plantes en C3, comme la tomate et la plupart des plantes horticoles, prospèrent à des températures optimales de 20 °C à 32 °C, tandis que les plantes en C4, comme le maïs doux, tolèrent des températures jusqu’à 34 °C. Lors des épisodes de chaleur, l’efficience de la photosynthèse diminue ; la respiration des plantes augmente. Les épisodes de chaleur ont des effets néfastes sur le nombre, la morphologie et le fonctionnement des organes reproducteurs des plantes. Une élévation des températures peut aussi entraîner de fortes baisses des rendements en affectant la fécondation. Cela peut passer par une altération de la réceptivité des stigmates ou par le désynchronisme entre les périodes de vol des pollinisateurs et les périodes de floraison des cultures (Duchenne et al., 2019). L’exposition des cultures à des températures élevées (El Niño de 2015-2016 et 2023-2024 en Amérique centrale et du Sud) peut aussi entraîner des troubles physiologiques altérant l’apparence des produits, et modifier leur qualité organoleptique et nutritionnelle (Moretti et al., 2010 ; Christopoulos et Ouzounidou, 2021 ; Kishor et al., 2023). Les plantes cultivées sous abri sont aussi exposées à ce risque (Fink et al., 2009). De plus, le manque de période plus froide peut perturber la levée de dormance de certains arbres fruitiers, légumes vivaces ou bisannuels, tel l’oignon, et le déclenchement de la floraison de certaines espèces.


            Le changement climatique modifie la disponibilité en eau pour les plantes, ce qui peut conduire à un stress hydrique qui a généralement un effet négatif sur la floraison, la nouaison, la rétention et la croissance des fruits. Une moindre disponibilité en eau diminue les rendements. Des baisses moyennes de l’ordre de 20 % de la production de fruits, de noix et de graines ont été observées lorsque la disponibilité en eau était réduite de 50 % (Alae-Carew et al., 2020). Les stress hydriques affectent également les teneurs en sucres, acides et caroténoïdes, positivement ou négativement selon le stade de développement du fruit auquel ce stress est appliqué et le génotype (Ripoll et al., 2016).


            Les émissions de polluants, en entraînant une augmentation des concentrations de l’ozone troposphérique, posent un défi climatique supplémentaire pour les cultures horticoles. Ce gaz peut pénétrer les plantes par leurs stomates, endommager les structures cellulaires des feuilles et entraîner des baisses de rendement, un retard dans la maturation des fruits et une diminution de leur teneur en sucre.


            Ainsi, le changement climatique, par le biais d’interactions entre le CO2, la température, la disponibilité en eau et d’autres manifestations climatiques, altère de manière complexe à la fois les volumes et la qualité des productions horticoles. Les interactions avec d’autres facteurs (comme le cycle biologique, le matériel génétique, la localisation géographique, le mode de culture et les pratiques agricoles, le stade de la culture durant lequel intervient l’événement climatique) rendent la formulation d’une projection claire de l’impact du changement climatique encore plus difficile.

          


          
            

            2.2. Les futures répartitions d’espèces horticoles : entre menaces et opportunités


            Le changement climatique, en modifiant les conditions de croissance des plantes, a au fil des décennies transformé la répartition des zones de culture des espèces horticoles. Ce déplacement géographique affecte in fine la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. Avec un réchauffement climatique mondial de + 2 °C, la moitié des terres cultivables actuelles verraient la diversité potentielle des cultures diminuer, alors que les latitudes élevées connaîtraient, en revanche, une augmentation de la diversité potentielle des cultures, offrant ainsi des possibilités d’adaptation au changement climatique (Mahaut et al., 2022). Globalement, des espèces originaires de climats chauds prospèrent déjà dans ces nouvelles zones (Lenoir et al., 2008). En Espagne, les cultures subtropicales telles que les avocatiers et les manguiers occupent désormais 4 % de la superficie totale des vergers (Esyrce, 2018). En Afrique centrale, le changement climatique aurait des effets plutôt positifs sur les zones potentielles de culture des légumes racines, des tubercules et des bananes, mais affecterait négativement les zones de culture de la pomme de terre (Manners et al., 2021). La majorité des données scientifiques sur les changements des aires de répartition des cultures se focalisent cependant sur quatre principales cultures de base : riz, maïs, blé et soja. Notre compréhension des impacts du changement climatique sur les cultures de fruits et légumes reste encore limitée.

          


          
            

            2.3. Impact sur les bioagresseurs


            Le changement climatique influence directement la prolifération et la distribution des arthropodes phytophages ainsi que des maladies virales et bactériennes qu’ils transmettent (Muilenburg et Herms, 2013 ; Skendžić et al., 2021). Les arthropodes des zones tempérées devraient voir leurs populations augmenter, tandis que ceux des régions tropicales, vivant près de leur optimum thermique, pourraient être affectés négativement si les températures dépassent cet optimum ou atteignent leur seuil létal (Bonebrake et Deutsch, 2012). Leur capacité à se disperser permettrait à certaines espèces de se déplacer vers des latitudes et des altitudes plus élevées, où les températures deviennent plus favorables.


            Le changement des régimes de précipitations influence également les arthropodes (lessivage par les fortes pluies ou mortalité induite par une stagnation de l’eau dans le sol en phase tellurique). Par exemple le taux de mortalité des pupes de Bactrocera zonata augmente significativement avec la teneur en eau du sol (El-Gendy et AbdAllah, 2019). Selon Gely et al. (2020), la plupart des guildes d’insectes seraient affectées négativement par le stress hydrique, à l’exception des xylophages, des scolytes, des suceurs de sève et des mineuses de feuilles.


            Les arthropodes phytophages seront également affectés par la disponibilité et la qualité de la plante hôte et par la perturbation du réseau trophique (Eigenbrode et Adhikari, 2023 ; Muilenburg et Herms, 2013 ; Skendžić et al., 2021).


            Le réchauffement peut augmenter ou diminuer la synchronisation phénologique entre les arthropodes, leurs plantes hôtes et leurs ennemis naturels (Forrest, 2016). Les asynchronies phénologiques devraient cependant moins concerner les régions tropicales.


            Les plantes soumises à un environnement enrichi en CO2 présentent des statuts physiologiques (rapport C/N, concentration d’azote, composés secondaires) qui peuvent réduire leur qualité nutritionnelle ou agir comme défenses contre les ravageurs. Inversement, certains insectes broyeurs peuvent consommer davantage de tissus végétaux pour compenser la moindre qualité nutritionnelle de ces plantes.


            Les agents pathogènes sont sensibles aux conditions abiotiques, en particulier la température et l’humidité relative, qui influencent directement leur cycle évolutif, ou indirectement la physiologie et la réponse immunitaire des plantes. Les effets du changement climatique sur les maladies des cultures fruitières tropicales varient, avec une sévérité qui pourrait augmenter (dans le cas du bananier et du champignon Fusarium oxysporum) ou diminuer (dans le cas du bananier et du champignon Mycosphaerella fijiensis) (Ghini et al., 2011). À des températures élevées, les plantes pourraient être plus sensibles aux agents pathogènes en raison de la suppression de leur immunité (Singh et al., 2023).


            Le changement climatique modifie l’incidence des bioagresseurs sur les cultures. L’ampleur de ces modifications est toutefois difficile à prédire, surtout pour les productions horticoles, qui présentent une grande diversité spécifique et variétale. Les bioagresseurs et leurs ennemis naturels ne seront pas uniformément affectés, car les effets climatiques varient selon les espèces et selon les systèmes plante-bioagresseur, et dépendent de l’interaction des facteurs climatiques et du contexte environnemental. Les facteurs climatiques auront aussi des effets complexes sur les pollinisateurs, augmentant ou réduisant leur efficience selon le contexte (Eigenbrode et Adhikari, 2023 ; IPBS, 2016).

          

        


        
          

          3. S’adapter au changement climatique : les innovations en marche


          L’adaptation des systèmes horticoles face au changement climatique se traduit par trois grandes stratégies d’adaptation : l’augmentation et la valorisation de la diversité cultivée et la sélection génétique pour des espèces moins exigeantes, la création d’un environnement plus favorable autour des cultures (du mulch à la serre hors-sol), et la bonne gestion des ressources, dont celle, essentielle, de l’eau. Ces stratégies d’adaptation s’appuient également sur des politiques publiques et sur des innovations territoriales.


          
            

            3.1. L’adaptation des systèmes de culture


            
              

              3.1.1. Les atouts de la diversité


              L’horticulture englobe des espèces à cycles courts (annuels ou bisannuels) et à cycles longs (cinq à dix ans, voire supérieurs à dix ans), avec une grande diversité biologique (multiplication végétative ou sexuée, plantes herbacées ou ligneuses). Les fruits et légumes, en plus de leur diversité, sont cultivés dans un large éventail de systèmes de culture et de production, allant des systèmes vivriers plurispécifiques en permaculture sans intrant chimique (comme les jardins créoles, les microjardins vivriers) aux systèmes de monoculture intensive souvent monovariétaux, voire monoclonaux (bananes, ananas) utilisant de grandes quantités d’intrants chimiques, ou encore aux serres hors-sol avec atmosphère et flux nutritifs contrôlés, véritables « usines à plantes ». La résilience et l’adaptation de ces différents systèmes au changement climatique sont à l’évidence très différentes. Sans pouvoir détailler toutes les formes d’adaptation potentielles, il est crucial de souligner l’importance de la diversité des espèces dans un système donné pour fournir des services écosystémiques et pour assurer sa résilience face aux aléas climatiques (Kahane et al., 2013 ; Malézieux et al., 2009 ; Malézieux et al., 2022 ; Beillouin et al., 2021).


              La diversité intraspécifique et les voies d’amélioration génétique constituent une autre forme d’adaptation. Pour faire face au changement climatique, la robustesse des cultivars traditionnels, dont il convient de conserver le patrimoine (biologique et immatériel comme les savoir-faire paysans), et la sélection variétale constituent deux voies complémentaires. Les variétés fortement améliorées, souvent hybrides, nécessitent pour la plupart des techniques intensives (irrigation, fertilisation, protection phytosanitaire) et des investissements financiers élevés, exposés aux risques climatiques. Les variétés dites « paysannes » profitent aux petites exploitations grâce à leur potentiel d’adaptation : jojoba, arganier, pois d’Angole, amarante pour l’aridité, niébé, haricot mongo pour les cycles courts, et variétés traditionnelles rustiques de gombo, roselle, aubergines africaines. Certaines cultures horticoles, oubliées ou négligées, maraîchères ou fruitières, aromatiques ou médicinales, offrent ainsi de nouvelles opportunités. Les systèmes semenciers paysans « informels » constituent un énorme réservoir de gènes d’intérêt face au changement climatique et favorisent aussi l’adoption de pratiques agroécologiques bénéfiques pour le petit paysannat. Les agriculteurs disposent également de marges de manœuvre en ajustant les calendriers de plantation et de semis, en favorisant les rotations et les associations de cultures, dont l’agroforesterie. Ces stratégies combinent la préservation du patrimoine biologique et immatériel, avec des innovations permettant de mieux adapter les cultures aux défis climatiques.

            


            
              

              3.1.2. La gestion des ressources en eau


              Le problème de l’approvisionnement en eau est particulièrement aigu au Maghreb et en Afrique subsaharienne, où les ressources en eau sont mal réparties et de plus en plus aléatoires. Dans ce contexte, des forages et des pompages coûteux sont parfois mis en œuvre. Dans de grands bassins de production comme la vallée du fleuve Sénégal, l’extension des surfaces irriguées est appuyée par des politiques d’aménagement financées par l’aide internationale. Ce choix, s’il répond à un besoin à court terme, dessine pour demain un modèle fragile et vulnérable, car dépendant d’une eau captée et acheminée à grand renfort d’énergie fossile (figure 15.1). D’autres projets encouragent l’adoption de techniques d’irrigation économes, comme le goutte-à-goutte, et tentent d’intégrer les savoir-faire des communautés paysannes dans les démarches de conception agroécologiques (Belmin et al., 2022 et 2023a). Les agrosystèmes oasiens traditionnels du Maghreb et d’Afrique subsaharienne s’appuient par exemple sur des cultures multistrates (palmacées, arbres fruitiers et cultures maraîchères) qui conservent l’eau et réduisent l’évapotranspiration. Dans les zones semi-arides du Burkina Faso, les paysans utilisent la technique du « zaï », qui consiste à semer à sec dans des trous amendés avec du fumier, qui se remplissent ensuite d’eau à l’arrivée des premières pluies (Belmin et al., 2023a). Dans certaines régions, la gestion des ressources en eau bénéficie de nouveaux apports technologiques (goutte-à-goutte, capteurs d’humidité, déclencheurs à distance, etc.), mais pour réussir elle doit s’appuyer avant tout sur une gouvernance humaine, sociale et solidaire, pour en rendre durables les effets, de la parcelle aux bassins-versants.
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                  Figure 15.1. Dans les grands bassins de production comme la vallée du fleuve Sénégal, l’extension des surfaces irriguées est appuyée par des politiques d’aménagement financées par l’aide internationale. Mais ce choix, s’il répond à un besoin à court terme, dessine sur le long terme un modèle agricole fragile et vulnérable, car dépendant d’une eau captée et acheminée à grand renfort d’énergie fossile. Crédit : photo de R. Belmin, Cirad.
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              3.1.3. Les cultures protégées


              Les serres, dans lesquelles les paramètres du climat sont maîtrisés, sont caractéristiques de l’horticulture. L’artificialisation du milieu peut même devenir complète dans des situations climatiques extrêmes telles que les déserts (Californie, Israël), les zones polluées ou totalement urbanisées (Le Caire, Singapour). Les « usines à plantes » s’adressent à des contextes spécifiques et pour des espèces à forte valeur économique ou culturelle (herbes aromatiques, fraises, piments). L’horticulture devient une agriculture technologique, parfois verticale (et donc avec une empreinte spatiale extrêmement limitée), qui mobilise les avancées scientifiques les plus récentes dans les domaines du numérique, de la robotique, de la métabolomique, de l’énergie (lampes LED, photovoltaïsme, cogénération, etc.). Pour autant, les questions de rentabilité, de changement d’échelle, de consommation énergétique et d’acceptabilité sociale de ces systèmes très intensifiés restent posées. Des solutions « low-tech » voient également le jour en zones densément peuplées, basées sur le recyclage des eaux, des matières organiques et des matériaux locaux (hydroponie, aéroponie, aquaponie, cultures verticales, sur les toits) ou même en zones rurales, pour la protection contre les insectes, en particulier en Afrique subsaharienne (Nordey et al., 2017). Ces systèmes, en s’affranchissant des aléas climatiques, contribuent à la sécurité nutritionnelle soit directement par la consommation des produits frais, légumes-feuilles ou fruits soit par le revenu de leur vente (Orsini et al., 2013).


              Ces vingt dernières années ont été marquées par la mise au point de nouvelles pratiques permettant de produire avec moins d’intrants chimiques. Les pratiques traditionnelles basées sur la diversité biologique (agroforesterie, jardins créoles) sont revues et adaptées pour s’intégrer dans de nouveaux circuits économiques et pour répondre aux nouveaux besoins. Les pratiques agroécologiques peuvent aussi mobiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), en particulier pour permettre d’anticiper des épisodes climatiques défavorables, d’éviter les pertes de pré et postrécolte, d’optimiser la gestion de l’eau, et de contrôler, par des capteurs et l’imagerie numérique, des surfaces ou des volumes protégés. Leur applicabilité dans des conditions de production économiquement et socialement fragiles est encore interrogée.

            

          


          
            

            3.2. Les adaptations organisationnelles (filières, systèmes alimentaires, politiques publiques)


            Si de nouvelles pratiques culturales agroécologiques sont nécessaires pour faire face au changement climatique, il est également essentiel de considérer l’aval des filières, source importante de pertes pour les produits horticoles, particulièrement périssables et sensibles aux variations climatiques. L’impact est particulièrement fort dans les pays à revenu faible, où les infrastructures (routes, lieux de stockage et de distribution) sont défaillantes. Cela est particulièrement vrai pour les filières locales, parfois dérivées des filières d’exportation, comme c’est le cas pour la mangue en Côte d’Ivoire (figure 15.2). À un autre niveau, si de nouvelles pratiques doivent être mises en œuvre dans les filières horticoles, de l’amont à l’aval, celles-ci ne seront efficaces à l’échelle globale que si les pratiques de consommation alimentaire changent également (diversification et végétalisation des régimes), et si les politiques publiques accompagnent ce mouvement (Belmin et al., 2023b).
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                Figure 15.2. Récolte de la mangue, à Korhogo, en Côte d’Ivoire. Les mangues destinées aux marchés locaux sont transportées dans des conditions ne permettant pas de préserver la qualité du produit. Il en résulte d’importantes pertes en cas d’intempéries (phases d’exposition au soleil, pluies intenses). Crédit : photo d’É. Malézieux.
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          4. Les stratégies d’atténuation


          En comparaison avec les grandes cultures ou l’élevage, l’horticulture, en raison des surfaces plus réduites, n’est pas un contributeur majeur au changement climatique. Le pouvoir de séquestration du carbone reste modeste au regard de secteurs comme la forêt. Mais l’horticulture est souvent consommatrice de nombreux intrants chimiques (plastiques, engrais, pesticides) dérivés du pétrole. Les stratégies d’atténuation en horticulture se concentrent principalement sur la réduction des émissions de GES associées aux pratiques agricoles. Le recyclage des effluents en culture hors-sol, l’application précise des engrais et des sources de nutriments organiques peuvent minimiser les émissions polluantes. L’adoption de pratiques de travail du sol réduit peut séquestrer du carbone, améliorer la structure du sol et réduire les émissions dues à sa perturbation. La transition vers des pratiques agricoles biologiques diminue l’utilisation d’engrais synthétiques et de pesticides, réduisant ainsi l’empreinte carbone de la production horticole. La mise en œuvre de sources d’énergie renouvelable telles que les panneaux solaires et les éoliennes sur les exploitations horticoles peut aider à réduire les émissions de GES associées à la consommation d’énergie. Le développement de circuits courts, la consommation de produits saisonniers, la réduction des pertes et du gaspillage alimentaire au long de la chaîne d’approvisionnement horticole, de la production à la consommation, réduiront aussi les émissions. Le choix de matériaux d’emballage écologiques et la réduction des emballages excessifs peuvent aussi contribuer à réduire l’empreinte carbone des produits horticoles.

        


        
          

          5. Conclusion


          À l’heure où les problèmes de malnutrition persistent à l’échelle mondiale et où le changement climatique s’accélère, de nouvelles voies doivent être trouvées pour l’agriculture. Les produits horticoles alimentaires, essentiels pour une alimentation saine, sont au cœur de ces défis. Cependant, augmenter la production seule ne résoudra pas la malnutrition. Dans les sociétés occidentales, soumises aux nouvelles pathologies nutritionnelles (obésité, diabète de type II, maladies cardiovasculaires), les processus de surconsommation d’aliments transformés, d’énergie et d’intrants chimiques fonctionnent en synergie. Les carences en micronutriments affectent systématiquement les populations défavorisées dans tous les pays. Dans les économies les plus dépendantes de l’agriculture, le changement climatique va affecter toutes les composantes de la sécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accessibilité, la disponibilité, l’utilisation et la stabilité alimentaires. Augmenter la diversité alimentaire pour les plus pauvres est une étape décisive pour améliorer la nutrition (Malézieux et al., 2024). La recherche doit viser à accroître l’accessibilité et la disponibilité des fruits et légumes dans les régions défavorisées, en augmentant et en diversifiant la production, et en limitant les pertes. Face au défi climatique et à la perte de biodiversité, il est nécessaire d’élargir les thèmes de recherche actuels en incluant les interactions entre agriculture, alimentation et santé, afin de mieux comprendre les liens étroits entre la production alimentaire, la santé humaine et environnementale.
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        Chapitre 16


        Les systèmes d’élevage face aux défis du changement climatique


        Vincent Blanfort, Christian Corniaux, Véronique Alary, Guillaume Duteurtre


        Les filières animales sont en pleine restructuration dans les pays industrialisés ainsi que dans les pays en développement et émergents. Les évolutions des dernières décennies — notamment la concentration des élevages et des industries de transformation et distribution — ont considérablement intensifié et étendu l’empreinte de l’élevage sur la planète. Le sous-secteur des productions animales est à présent considéré comme un contributeur majeur du changement climatique au sein du secteur agricole. La FAO (2023) évalue les émissions de gaz à effet de serre (GES) des systèmes d’élevage (bovins, buffles, ovins, caprins, porcs et poulets) à environ 12 % de l’ensemble des émissions anthropiques. Mais au-delà des évaluations strictement quantitatives des émissions, ces impacts doivent être aussi analysés au regard de la diversité des systèmes impliqués et des multiples fonctions qu’ils assurent. Les finalités productives de l’élevage sont aujourd’hui envisagées de manière plus large. Il ne s’agit plus seulement d’assurer la sécurité alimentaire des populations, mais aussi de considérer les multiples services sociaux et environnementaux de cette activité (voir chapitre 10). Parmi ces services, certains contribuent d’ailleurs à l’atténuation des impacts de l’agriculture sur le changement climatique. C’est le cas par exemple du recyclage des résidus de culture par les animaux, de l’apport de fertilisants organiques, ou du stockage du carbone dans les sols de prairies. Or, face au changement climatique, ces multiples services sont fragilisés. L’élevage ne doit ainsi pas être seulement considéré comme un « problème » pour l’environnement, mais également comme une « solution » face au changement climatique, au regard de ses potentiels d’atténuation et d’adaptation.


        Après un point général synthétique sur l’état et l’évolution des filières animales dans le monde, ce chapitre aborde les principaux impacts du changement climatique sur les différents secteurs de l’élevage (hormis l’aquaculture) et montre comment il peut participer à des solutions d’adaptation et d’atténuation au sein de gouvernances en œuvre à plusieurs niveaux.


        
          

          1. Dynamique des filières animales dans le monde


          L’élevage est présent partout sur la planète. Quels que soient la latitude, le climat, en plaine comme en montagne, en zones rurales comme en zones urbaines, des hommes et des femmes produisent, transforment et consomment des produits animaux. Derrière ce terme générique d’« élevage » se cache donc une grande diversité de situations et de pratiques. Les espèces domestiques sont nombreuses : bovins (vaches, buffles, yacks, etc.), ovins, caprins, camélidés (dromadaires, chameaux, lamas, etc.), porcins, volailles (poules, canards, lapins, pintades, etc.), équins (chevaux, ânes, etc.), rennes, etc. La diversité d’espèces s’accompagne d’une diversité des produits animaux : viandes blanches et rouges, abats, lait, œufs, laine, cuirs et peaux, et fumier ou lisier. Les différentes espèces sont aussi élevées pour leur force de traction (animaux de transport, pour les travaux agricoles sachant que moins de 10 % des exploitations agricoles dans le monde disposent d’un tracteur) ou pour leur fonction de thésaurisation, notamment dans les pays du Sud. Les systèmes de production eux-mêmes sont très variés allant des systèmes très extensifs (élevage transhumant) aux systèmes très intensifs (élevages de porcs et de poulets en batterie, mégafermes laitières, feed-lots[98]), en passant par des fermes familiales de polyculture-élevage et des systèmes herbagers sous forme de ranching extensif ou de pâturages gérés en rotation.


          Néanmoins, à l’instar du secteur agricole, les systèmes d’élevage s’intensifient globalement à l’échelle de la planète et des continents. La production a nettement augmenté au cours des dernières décennies. Alors que la population humaine a été multipliée par 1,76 de 1980 à 2020 (figure 16.1), la production de poulets a été multipliée par 5,3, celle d’œufs par 3,4, de petits ruminants par 2,2, de porcs par 2,1, de lait par 2,0 et de bovins par 1,6 (FAOSTAT, 2023). Autrement dit, les productions issues de l’élevage ont augmenté plus vite que la population humaine, à l’exception notable de la viande bovine. Cette tendance est à l’origine du débat actuel sur l’élevage et ses impacts.
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              Figure 16.1. Évolution de la population mondiale (en milliards d’individus) et de la production en protéines animales de 1980 à 2020 (en millions de tonnes, Mt). Source : d’après FAOSTAT et nos calculs.
            
          

          Description de la figure 16.1 [image: ]


          En 2023, avec 246 Mt, les viandes blanches (majoritairement, la production de poulet de 120 Mt et de porc de 108 Mt), issues de monogastriques, devancent largement les productions de viandes rouges issues des ruminants, qui comptent pour 114 Mt (majoritairement, la production de viande bovine de 80 Mt, et de viande ovine et caprine de 16 Mt). L’essor du poulet est constaté sur tous les continents, notamment en Asie et surtout en Chine, où il a décuplé depuis 1980. Cette croissance s’appuie sur le développement de systèmes industriels très intensifs, responsables de fortes émissions de GES pour ces régions (voir chapitre 10). Cette expansion de l’élevage également constatée en Amérique latine et en Amérique du Nord est moindre en Europe malgré la substitution des viandes rouges par des viandes blanches (l’Europe, leader des productions animales en 1980, est désormais largement dépassée par l’Asie). Dans ce panorama, l’Afrique enregistre une augmentation de ses productions animales, mais qui demeurent à des niveaux déficitaires, surtout pour les viandes blanches. Le ratio entre la population humaine et les productions animales totales y est très faible au regard des autres continents. Cela traduit des niveaux de productivité et d’intensification bas, peu impactants globalement pour le climat, mais insuffisants pour nourrir toute la population alors qu’elle devrait encore doubler dans les vingt ans à venir. Le pastoralisme fournit actuellement 70 % du lait et la moitié de la viande de bovins et de petits ruminants consommés dans les pays du Sahel.


          Par ailleurs, ces fortes évolutions de l’élevage tirées par la demande (voir chapitre 10) remettent en cause les systèmes traditionnels de production sous la pression économique, sanitaire et normalisatrice des principaux acteurs publics et privés (Teissier d’Orfeuil et al., 2015). Ces évolutions se réalisent avec des gouvernances nationales et internationales encore insuffisantes et très dominées par les enjeux commerciaux. Dans les pays en développement, notamment en Afrique, les politiques nationales en faveur de l’élevage sont rares du fait des priorités sur les cultures de base. En Europe, les ambitions sont incertaines en matière d’élevage en lien avec les différentes pressions sociales et environnementales (végétarisme, animalisme, droit des animaux, etc.). A contrario, les pays aux grandes ambitions productivistes et exportatrices ont de fortes politiques nationales en matière d’élevage, mais les enjeux environnementaux sont peu, voire pas, évoqués. C’est le cas du Canada, des États-Unis, de la Chine, de la Russie, de l’Argentine, de l’Inde et du Brésil.


          Ces évolutions — que ce soit en effectif ou en concentration — des filières d’élevage (bovins, buffles, ovins, caprins, porcs et poulets) font des productions animales un contributeur majeur des émissions globales de GES du secteur agricole (voir chapitre 10). Elles ont été évaluées[99] par la FAO pour l’année de référence 2015 (FAO, 2023) à 6,2 Gt eqCO2/an), soit 12 % de l’ensemble des émissions de GES anthropiques, ce qui représente plus de la moitié des émissions du secteur AFOLU (agriculture, foresterie et autres utilisations des terres). Plus précisément, 54 % de toutes les émissions du secteur sont attribuées au méthane (CH4), 31 % au dioxyde de carbone (CO2) et 15 % à l’oxyde nitreux (N2O). Au sujet des produits concernés, environ deux tiers des émissions mondiales sont imputables à la production de viande toutes espèces confondues et un tiers est lié à la production d’aliments pour animaux, y compris les engrais et les pesticides.

        


        
          

          2. Les conséquences du changement climatique sur le secteur de l’élevage


          Les évolutions importantes du secteur de l’élevage sont intervenues dans un contexte global très perturbé. Les impacts du changement climatique sur l’élevage sont nombreux et complexes, et ils se sont intensifiés depuis trente ans. Ils opèrent directement ou indirectement tant sur les ressources alimentaires que les systèmes d’élevage, sur l’évolution des vecteurs de maladie (Richard et al., 2013) que sur des perturbations de l’organisation des marchés et des filières (voir chapitre 10). Les impacts mentionnés dans la littérature peuvent être listés en fonction des phénomènes bioclimatiques qui en sont à l’origine (tableau 16.1).


          Tableau 16.1. Aperçu des différents effets du changement climatique et de ses impacts sur les systèmes d’élevage.


          
            

            
              
                	

                	
                  

                  Phénomènes

                

                	
                  

                  Impacts

                
              


              
                	
                  

                  Contraintes thermiques et hydriques

                

                	
                  

                  Sécheresses ou irrégularités des épisodes pluvieux combinés à l’augmentation des besoins en eau liés à l’élévation des températures.

                

                	
                  

                  Baisse de consommation alimentaire, donc de production.


                  Hausse des mortalités hors système en conditions contrôlées.


                  Pertes épisodiques en millions d’animaux en Afrique subsaharienne et dans la corne de l’Afrique surtout en zones arides et semi-arides (Blanfort et al., 2015).

                
              


              
                	
                  

                  Dégradation des écosystèmes et des ressources fourragères

                

                	
                  

                  Dégradation des zones consacrées à l’élevage : végétation, sol et ressources qui leur sont associés (eau, nutriments).


                  Les « anomalies » climatiques : facteurs ou cofacteurs des dégradations des zones de pâturage ou de production d’aliments.

                

                	
                  

                  Depuis 1945, dégradation significative des sols dans 20 % des pâturages mondiaux, dont 70 % dans les régions arides (PNUE, 1991 dans Steinfeld et al., 2006) (voir chapitre 1).


                  Réduction de la productivité et de la qualité des fourrages naturels et cultivés.


                  Augmentation des plantes rustiques, moins consommables, voire invasives, au détriment des espèces fourragères.


                  Zones tempérées : déplacements de plantes invasives vers des zones où elles n’étaient pas présentes.

                
              


              
                	
                  

                  Climat et Santé animale

                

                	
                  

                  Les conséquences du changement climatique sur la santé des animaux sont complexes, car résultant de nombreux effets.

                

                	
                  

                  Directs sur les animaux : fonctionnements physiologiques ou pathologiques.


                  Indirects : modifications de leur exposition à des agents pathogènes, en particulier ceux transmis par des vecteurs (invertébrés ou faune sauvage), dont l’aire de répartition peut être modifiée (Richard et al., 2013).


                  Intensification des systèmes d’élevages : intensité des risques sanitaires dépendants de la complexité et des échelles des filières d’approvisionnement et de commerce au sein de la globalisation des échanges.

                
              

            

          

        


        
          

          3. Les capacités d’adaptation des différents systèmes d’élevage


          Les multiples fonctions que les activités d’élevage assurent sur l’ensemble de la planète, la diversité des situations et des évolutions au sein de ce secteur génèrent une gamme élargie de formes et de stratégies d’adaptation (tableau 16.2). L’élevage apparaît également comme un mécanisme d’adaptation en lui-même en particulier pour les populations vulnérables et pauvres face aux environnements de plus en plus variables et aux risques qui leur sont associés (Alary et al., 2011 ; Vigne et al., 2015).


          Les systèmes mixtes associant culture et élevage apparaissent plus résilients aux impacts du changement climatique que les systèmes spécialisés en raison de la diversité de leurs activités (polyculture, ateliers d’élevage) et des ressources qu’ils mobilisent. Ces systèmes constituent par ailleurs les systèmes agricoles dominants dans le monde. Ils assurent la moitié de l’alimentation humaine, mobilisent 90 % des surfaces cultivées, produisent 88,5 % des productions bovines (viande et lait), 61 % de la viande de porc et 26 % des volailles, et emploient 84 % de la population agricole pour l’Europe et l’Asie (Herrero et al., 2010).


          Les systèmes herbagers plus ou moins intensifiés des zones tempérées et tropicales humides sont des modes d’exploitation des ruminants basés sur l’exploitation de ressources fourragères implantées pâturées et/ou récoltées, qui sont très sensibles aux impacts du changement climatique.


          Les systèmes d’élevage intensifs de monogastriques et de ruminants sont très dépendants de la disponibilité des ressources alimentaires produites localement et de celles achetées sur le marché mondial. Ce marché s’avère extrêmement sensible aux fluctuations climatiques et aux instabilités politiques. Une moindre dépendance de l’extérieur, c’est-à-dire une plus grande autonomie alimentaire des élevages, constitue une voie d’adaptation de ces systèmes à privilégier.


          La mobilité constitue la caractéristique d’adaptation typique des élevages des zones sèches et des régions de relief à fortes contraintes. Cet atout essentiel se heurte désormais à de nouvelles contraintes climatiques en interaction avec celles d’ordre social et politique excluant les populations nomades, et conflictuelles avec les autres activités du territoire, notamment en Afrique (voir chapitre 12 ). Dans le cas de l’Afrique de l’Ouest, ces systèmes évoluent vers des systèmes agropastoraux pouvant intégrer des systèmes hors-sol qui permettent d’améliorer la productivité des animaux en maîtrisant les conditions d’élevage (exemple des systèmes laitiers périurbains au Mali et au Burkina Faso) (Vigne et al., 2014 in Blanfort et al., 2019).


          Tableau 16.2. Caractéristiques, leviers et contraintes d’adaptation des différents systèmes d’élevage (SE).


          
            

            
              
                	
                  

                  Type de SE

                

                	
                  

                  Caractéristiques d’adaptation

                

                	
                  

                  Leviers, contraintes, pistes

                
              


              
                	
                  

                  SE en milieux « difficiles » (zones sèches, les régions de relief)

                

                	
                  

                  Capacités des animaux à valoriser des formations végétales diverses.


                  Mécanismes de gestion des réserves corporelles et de résistance aux facteurs abiotiques.

                

                	
                  

                  Zones sèches : aptitude à la mobilité rend l’élevage moins vulnérable que le stockage de céréales et de fourrages (Alary et al., 2011).

                
              


              
                	
                  

                  Les systèmes mixtes associant culture et élevage

                

                	
                  

                  Diversité et complémentarité des productions animales et végétales : minimise les impacts des événements extrêmes.


                  Souplesse, transformation sur la durée.


                  Intégration des impacts négatifs comme des ressources pour d’autres composantes du système (Franzluebbers, 2014).


                  Petits ruminants se substituent aux bovins dans les conditions les plus arides.


                  Troupeaux multiespèces favorisant les complémentarités (parfois substitution) dans l’utilisation des ressources et dans la gestion des revenus (Aboul-Naga et al., 2014).


                  Calendriers de pâturage face aux évolutions de la productivité des espaces pastoraux (Vall et Diallo, 2009).

                

                	
                  

                  Intégration cultures-élevage (augmenter les flux entre production végétale et animale et le recyclage des nutriments).


                  Le sylvopastoralisme : les arbres dans les pâturages améliorent leur productivité (en retardant l’impact de la saison sèche) et la présence d’ombre.


                  Au Maghreb : ajustements de conduite, mises en défens, réimplantations de couverts naturels (Huguenin, 2015).

                
              


              
                	
                  

                  Les systèmes herbagers des zones tempérées et tropicales humides

                

                	
                  

                  Choix d’espèces et de variétés en mélange pour un couvert végétal résilient allié à une bonne santé des sols.


                  Systèmes de pâturages tournant avec ajustement de la densité animale à la ressource disponible.

                

                	
                  

                  Intensification écologique de l’élevage au pâturage : le pâturage tournant avec division des parcelles, l’implantation d’arbres, de légumineuses et des techniques simplifiées de travail du sol (en Amazonie ; Aubron et al., 2022).

                
              


              
                	
                  

                  Les systèmes d’élevage intensifs de monogastriques et de ruminants

                

                	
                  

                  Effets directs du changement climatique comme des températures élevées.


                  L’environnement sanitaire primordial dans les élevages à forte concentration.

                

                	
                  

                  Largement abordés sur les élevages à forte densité (Renaudeau et al., 2004 in Richard et al., 2013).


                  Mise en place de systèmes d’alerte et d’intervention d’émergence de maladies.

                
              


              
                	
                  

                  Tous les SE

                

                	
                  

                  Mobilisation de la biodiversité animale s’appuie sur les caractéristiques génétiques spécifiques des espèces et des races d’animaux qui les rendent mieux adaptées (résistance aux températures chaudes, aux maladies et aux parasites, la flexibilité de l’alimentation).

                

                	
                  

                  Recours à des races rustiques moins productives, mais mieux adaptées aux conditions difficiles constitue dans de nombreux pays un compromis entre productivité et adaptation au changement climatique, tout en contribuant à la biodiversité ?

                
              

            

          


          Parmi les adaptations communes à l’ensemble de ces systèmes d’élevage, la mobilisation de la biodiversité végétale et animale a toujours fait partie intégrante de l’activité d’élevage. Sa préservation est essentielle pour maintenir un pool génétique précieux recensé par la FAO[100], dont les efforts de conservation (Plan d’action mondial pour les ressources zoogénétiques) portent sur 7 745 races locales d’animaux, mais restent encore insuffisants (26 % des races en danger d’extinction). Les grands projets de sélection animale concernent très peu les zones tropicales faute de connaissances suffisantes, par exemple sur les mécanismes d’adaptation concernant l’ingestion et la reproduction. En particulier, les capacités des races locales de chèvres et de moutons apparaissent encore mal connues malgré la croissance démographique très forte de ces troupeaux, notamment en Afrique et en Asie centrale. De même, les camélidés constituent des espèces à fort intérêt pour l’adaptation au changement climatique dans les régions arides et dans les régions d’altitude (Faye, 2020), mais les performances des différentes races d’élevage sont encore mal connues. En revanche, les capacités d’adaptation des races de zébu par rapport aux taurins (meilleure résistance à la chaleur et aux parasites) ont fait l’objet de travaux de recherche conséquents (Richard et al., 2013). Les monogastriques ont aussi fait l’objet d’importantes recherches en génétique qui ont abouti à des solutions pour atténuer les impacts des climats chauds, notamment chez les volailles.

        


        
          

          4. Vers des systèmes d’élevage respectueux du climat


          L’état des lieux réalisé dans ce chapitre sur les filières animales montre que ces dernières sont confrontées à des défis majeurs et complexes notamment en regard du changement climatique. Le secteur est responsable d’une part significative des émissions de GES et il est difficile d’imaginer son développement sans une transition vers des systèmes d’élevage à faibles émissions de carbone. Selon la FAO (2016), les émissions de GES issues de l’élevage pourraient être globalement diminuées de 30 % avec de meilleures pratiques. Ce potentiel se décline de façon très diversifiée au Nord et au Sud, et au niveau régional (figure 16.2), sans oublier que les activités d’élevage doivent répondre dans le même temps aux problématiques économiques, sociales, environnementales et politiques spécifiques aux différentes régions du monde.
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              Figure 16.2. Possibilités d’action pour la réduction des émissions de GES dans les différentes régions du monde. Source : Gerber et al. (2013).
            
          

          Description de la figure 16.2 [image: ]


          La recherche tient une place importante dans l’identification, la caractérisation et l’évaluation de ces solutions. Elle contribue à montrer et à préciser la capacité de certains types d’élevage à fournir des options d’atténuation variées à toutes les échelles : l’animal, l’exploitation, le territoire, les filières, le national, le régional et le global. Les leviers d’actions relèvent de plusieurs types : la réduction des émissions de GES, le transfert et le stockage de carbone de l’atmosphère vers des compartiments terrestres sous une forme stabilisée (voir chapitre 17), la recherche d’efficience par des approches intégrées allant jusqu’à favoriser les synergies entre atténuation et adaptation, et le recyclage de ces produits, notamment le fumier ou le lisier. L’ensemble est régi par les réglementations et les soutiens des politiques publiques (voir chapitre 25) qu’il convient d’appuyer et d’améliorer. Les connaissances produites dans ce cadre vaste et complexe concernent (1) les mécanismes biotechniques, (2) les processus organisationnels, (3) l’environnement sociotechnique (cercle familial, acteurs de l’amont à l’aval des filières, politiques publiques).


          Sans couvrir l’exhaustivité des voies de développement de l’élevage compatibles avec la lutte contre le changement climatique, ce chapitre cible des travaux de recherche montrant l’élevage comme porteur de solutions selon deux grandes voies : la réduction des émissions et la séquestration du carbone.


          
            

            4.1. Modifier les pratiques d’élevage pour atténuer les émissions de GES


            Les émissions de méthane (CH4) sont considérées comme l’un des moteurs majeurs de la crise climatique (voir chapitres 1 et 24), avec des attentes pressantes pour les atténuer dans les secteurs clés comme celui de l’élevage. Récemment en Europe, des mesures radicales telles que la réduction du cheptel bovin en particulier font l’objet de polémiques dans le monde agricole : les importations qu’elles impliqueraient depuis des pays non autosuffisants en produits animaux remettraient en cause leur souveraineté alimentaire au profit de formes d’agricultures elles-mêmes génératrices d’impacts environnementaux (déforestation importée). La baisse de la consommation de viande bovine est une autre option mise en avant dans les pays à consommation de protéines animales jugée excessive. Au-delà de ces solutions assez réductrices, les institutions de recherche et d’appui à l’élevage du Nord ont mené des investigations sur une alimentation pour les ruminants générant moins de méthane entérique[101], comme les concentrés et les sous-produits de culture (Gerber et al., 2013 ; Doreau et al., 2013). Mais l’apport de concentrés importés n’est pas transposable sur tous les systèmes (Corniaux et al., 2012). Pour combler l’insuffisance des connaissances de ces domaines dans les Suds, des travaux sont en cours dans les systèmes agropastoraux d’Afrique subsaharienne (voir chapitre 24).


            Les émissions de CO2 et N2O représentent quant à elles 45 % des émissions du secteur animal, dont un tiers est lié à la combustion d’énergie fossile directement pour la gestion du troupeau ou indirectement pour la production des intrants (Gerber et al., 2013). La promotion de systèmes basés sur une meilleure efficience énergétique est une voie d’amélioration prometteuse à travers le recyclage et la valorisation des effluents d’élevage. Cette meilleure intégration « agriculture-élevage » permet de contribuer à la diminution de la dépendance aux fertilisants minéraux d’origine industrielle, coûteux, très consommateurs de ressources énergétiques non renouvelables et émetteurs de GES (Vigne et al., 2015 ; Bénagabou et al., 2017).

          


          
            

            4.2. La séquestration du carbone par les pâturages : un potentiel d’atténuation majeur


            Dans le contexte de l’atténuation du changement climatique, la question du carbone (C) a d’abord été abordée par le domaine forestier, identifié comme le secteur qui stocke le plus de carbone dans la biomasse aérienne. Puis, lorsque le stockage du carbone dans le sol est devenu une option supplémentaire significative (voir chapitre 17), le secteur des cultures a intégré le thème en raison d’un historique significatif sur la gestion de la matière organique du sol (composé de 50 % de C). La gestion des sols est désormais un point clé du contrôle de ces flux de C dans la lutte contre le changement climatique. Selon Gerber et al. (2013), elle représente le potentiel de réduction des émissions le plus important en agriculture notamment dans les systèmes d’élevage mobilisant des ressources pâturées et récoltées. Le processus est ainsi de plus en plus intégré dans les stratégies de développement durable de ces filières. Cependant, les métriques et les méthodologies standards utilisées peuvent s’avérer inappropriées pour une évaluation correcte des écosystèmes pâturés, notamment dans les zones tropicales où le potentiel de séquestration global est élevé en considérant les surfaces impliquées (voir chapitre 17). Des travaux de recherche (encadré 16.1) ont déjà contribué à caractériser les processus de séquestration du carbone sur des terrains tropicaux (Assouma, 2016 ; Blanfort et al., 2015 et 2022 ; Idrissou et al., 2024).


            Si la séquestration de carbone dans le sol constitue un potentiel d’atténuation avéré pour les systèmes d’élevage au pâturage, elle présente aussi des limites. Les stocks du sol sont en effet très fragiles et peuvent être altérés par le changement d’usage des terres, par l’augmentation de la température, par les pratiques de fertilisation et le travail du sol (Edouard-Rambaut et al., 2022).


            
              

              pseudo text


              Encadré 16.1. La question des métriques et de l’évaluation des systèmes d’élevage


              L’analyse par grande région du monde (Gerber et al., 2013) montre que l’Afrique subsaharienne, compte tenu des effectifs et des faibles productivités, et l’Amérique latine et les Caraïbes, en raison de la conversion des forêts primaires en pâturage et en cultures destinées à l’alimentation animale, sont les régions les plus émettrices par kilogramme de carcasse produite (70 kg eqCO2/kg). Cependant, les références sur la contribution spécifique des systèmes d’élevage (SE) des pays du Sud aux émissions de GES restent insuffisantes et cachent une diversité mise en évidence par des évaluations comme celles menées par le Cirad et ses partenaires.


              Bilans carbone (C) neutres pour les systèmes d’élevage pastoraux sahéliens


              L’élevage au Sahel est souvent considéré comme ayant les plus fortes intensités d’émissions de GES sur la base de calculs des émissions de GES par unité de produit (viande, lait, etc.), évaluation qui défavorise les systèmes d’élevage extensifs (pastoraux et agropastoraux) à productivité faible. Une approche écosystémique (Assouma, 2016 ; Assouma et al., 2019 ; Blanfort et al., 2022) intégrant les émissions des GES liées aux activités d’élevage et le stockage de C des écosystèmes pastoraux montre que les écosystèmes pastoraux sahéliens s’inscrivent dans une trajectoire de neutralité carbone (léger potentiel de séquestration de carbone de 40 ± 6 kgC/ha/an) (Assouma, 2019). Ces recherches s’inscrivent dans le projet de recherche et développement Cassecs[102] (en soutien à l’innovation pour la résilience des élevages pastoraux et agropastoraux dans les pays sahéliens du CILSS ; https://www.cassecs.org/ [image: ]). Il accompagne depuis 2020 ce changement de perspective (1) en produisant une évaluation fine des facteurs d’émission et des potentiels de stockage de C des écosystèmes sahéliens, (2) en accompagnant les politiques publiques des pays du CILSS et en consolidant leur CDN.


              Restauration de paysages et services écosystémiques dans les bassins d’élevage en Amazonie


              En Amazonie brésilienne, la plupart des éleveurs ont cessé de déforester dans la période 2008-2011. La déforestation reste depuis concentrée sur les fronts pionniers. Sur les autres territoires amazoniens, où les éleveurs ont stoppé toute déforestation, la recherche accompagne une trajectoire de développement bas-carbone (voir encadré 22.4). Les ressources renouvelables de ces régions (rayonnement solaire, précipitations, sol) peuvent être mobilisées de façon efficiente pour des systèmes herbagers productifs et capables de stocker du carbone comme le montrent les études réalisées en Amazonie française (projet Carpagg en Guyane, Blanfort et al., 2023). Mobilisant ces références, l’outil ACCT-DOM Guyane (Dellaporta et al., 2016) est une adaptation locale d’un outil européen ACCTools (AgriClimateChange) qui calcule le bilan énergétique et les émissions de GES d’une exploitation agricole sur l’année en prenant en compte le stockage de carbone[103]. Cette approche en cycle de vie a été mise en œuvre au Brésil ACCT-PARA (Da Cruz Corrêa et al., soumis) et en Nouvelle-Calédonie.

            

          

        


        
          

          5. Conclusion


          Face au changement climatique, la transformation des systèmes d’élevage vers des systèmes plus résistants et ayant le moins d’impacts négatifs est devenue une priorité. De multiples adaptations de court terme se sont déjà produites. Elles portent à la fois sur les systèmes d’alimentation, sur la génétique animale, ou sur les pratiques et les conduites des animaux. Par exemple, certains systèmes tentent de réduire le recours aux importations de fourrage et d’aliments, ou d’améliorer le recyclage des produits et des coproduits par une meilleure interaction entre les activités d’élevage et les activités agricoles. Loin des tendances au développement de systèmes industriels de plus en plus standardisés, ces adaptations impliquent le maintien d’une très grande diversité de systèmes en raison de la pluralité des contextes et des fonctions des élevages au sein des territoires. De fait de la diversité de ses fonctions, l’élevage à un rôle central dans le développement de systèmes alimentaires durables. Cette diversité des systèmes d’élevage est aussi une richesse sociale, culturelle et écologique qui nécessite d’être préservée (Alary et al., 2024).


          Jusqu’aujourd’hui, les rapports internationaux mettent généralement en garde contre les défis urgents posés par les systèmes d’élevage intensifs sur le réchauffement climatique, alors que seulement 3,7 % des bovins sont élevés dans des parcs d’engraissement, fournissant seulement 5 % des protéines fournies par les bovins (Ickowicz et Moulin, 2022). Certains indicateurs et métriques persistent au fil des décennies sans être réexaminés et continuent de formater les discours du secteur de l’élevage de façon tranchée. Pourtant, les travaux récents incluant le milieu et le contexte local apportent plus d’informations sur les contributions différentielles, voire positives, de l’élevage en fonction de la situation économique et environnementale (Alary et Gautier, 2023 ; Alary et al., 2024).


          La remise en question des métriques en lien avec la diversité des contextes et des multiples contributions de l’élevage devrait permettre d’apporter une vision moins partiale et plus nuancée du secteur de l’élevage dans les transformations agricoles. Les évolutions nécessaires supposent des améliorations en matière d’évaluation de l’impact carbone, et de solutions pour encourager l’atténuation. Parmi ces solutions, des politiques publiques (voir chapitre 25) et des investissements (voir chapitre 26) sont nécessaires pour encourager les systèmes d’élevage vers plus d’autonomie fourragère, moins de recours aux intrants chimiques, plus de production locale d’aliments et vers des modes de conduite moins coûteux en carbone. Il est également indispensable de renforcer le positionnement de l’élevage dans l’agenda climat international. Alors que l’agriculture a été intégrée dans ces instances internationales dans les années 2000, ce n’est qu’en 2011 que la question de l’élevage a été abordée. Au niveau national également, les contributions déterminées au niveau national (CDN) doivent pouvoir mieux inclure le potentiel d’atténuation de l’élevage dans l’action climatique. En 2022, seuls 54 % des pays mentionnaient l’élevage dans leurs CDN, soit 88 pays sur 164 (Rose et al., 2021).
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          51 https://www.familyfarmingcampaign.org/fr/agricultura-familiar/ [image: ].
        

      


      
        

        
          52 Le modèle des moyens durables d’existence (sustainable rural livelihood) est de mesurer les dotations en cinq principaux « capitaux » (naturel, physique, financier, social et humain) et leurs changements dynamiques pour évaluer les stratégies et les performances des exploitations.
        

      


      
        

        
          53 La migration climatique est le mouvement d’une personne ou de groupes de personnes qui, principalement pour des raisons de changement soudain ou progressif de l’environnement dû au changement climatique, sont obligés de quitter leur lieu de résidence habituel, ou choisissent de le faire, de manière temporaire ou permanente, au sein d’un État ou à travers une frontière internationale (OIM, 2019 [image: ]). Elle est une sous-catégorie de la migration environnementale. Les estimations du nombre de migrants environnementaux sont difficiles et les projections varient de 25 millions à 1 milliard d’ici 2050 (OIM, 2024).
        

      


      
        

        
          54 Cadre d’adaptation de Cancún (2010), accord de Paris de 2015, Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (ONU, 2018), cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes (ONU, 2015).
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          56 Par exemple, en cas de métayage, un PSE visant la restriction de droits d’usage pour le métayer pourrait avoir un impact sur les revenus du propriétaire. Dans ce cas, la propriété foncière va compter pour établir un partage des paiements entre le métayer et le propriétaire (Karsenty, 2019).
        

      


      
        

        
          57 Dans un contexte de catastrophes naturelles, le déplacement est alors un mouvement forcé de personnes du fait d’un dispositif public (CAF, 2010). En 2020, sur plus de 30 millions de déplacements liés aux catastrophes naturelles, 98 % étaient dus à des événements à évolution rapide tels que les inondations, les tempêtes ou les incendies (OIM, 2022).
        

      


      
        

        
          58 Les CDN sont des véhicules articulant les engagements de chaque pays pour réduire les émissions nationales et s’adapter aux impacts du changement climatique conformément aux objectifs de l’accord de Paris (UNFCCC, 2015).
        

      


      
        

        
          59 Les PNA eux visent à identifier les besoins d’adaptation à moyen et long terme et à élaborer et mettre en œuvre des stratégies, des programmes et des plans pour y répondre. Le processus des PNA a été établi lors de la 16e Conférence des parties (COP) en 2010 au sein du cadre d’adaptation de Cancún, afin d’identifier les besoins d’adaptation à moyen et long terme et d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies, des programmes et des plans pour y répondre (UNFCCC, 2011).
        

      


      
        

        
          60 Pôle mondial d’expertise en eau, 2016. Bientôt à sec ? Changement climatique, eau et économie, résumé analytique, Banque mondiale.
        

      


      
        

        
          61 Le stress hydrique est le rapport entre le besoin en eau et les ressources disponibles. Il peut se mesurer en pourcentage (et atteindre ou excéder les 100 %) ou à partir de la quantité d’eau disponible par habitant et par an (m3/hab./an) (indicateur de Falkenmark). Les zones dont la disponibilité en eau par an et par habitant est inférieure à 1 700 m3/hab./an sont considérées en situation de « stress hydrique ».
        

      


      
        

        
          62 La consommation (ou prélèvement net) correspond à la partie de l’eau prélevée et non restituée aux milieux aquatiques.
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          65 N. Hervé-Fournereau citée dans l’article de : Cailloce L., 2023. La guerre de l’eau aura-t-elle lieu ?, Le Journal du CNRS.
        

      


      
        

        
          66 La base de données sur les traités internationaux ayant les ressources en eau douce pour objet, tenue par l’université de l’Oregon, estime ainsi que sur 1 831 « interactions significatives » recensées depuis 1945, 1 228 étaient « coopératives ». Elle recense également plus de 400 traités internationaux en vigueur, la plupart étant « très durables ».
        

      


      
        

        
          67 Pour une revue de cette littérature empirique, voir : Fröhlich C.J., 2012. Water: Reason for Conflict or Catalyst for Peace? The Case of the Middle East, L’Europe en Formation, 365(3), 139-161.
        

      


      
        

        
          68 Mehta, 2001. Voir aussi : Huff A., Mehta L., 2019. Untangling Scarcity, in Brewer J., Fromer N., Jonsson F.A., Trentmann F., Scarcity in the Modern World History, Politics, Society and Sustainability, 1800-2075, Bloomsbury Publishing, chap. 3, p. 27-46.
        

      


      
        

        
          69 Cet indicateur évacue aussi la question du partage, également très politique, entre ce qui doit être produit sur le territoire national avec les ressources en eau disponibles, et ce qui doit au contraire être importé.
        

      


      
        

        
          70 Voir p. 7 de la publication suivante : Benoît G., 2020. L’agriculture, la terre, l’eau et le climat, Futuribles, 438(5), 5-27.
        

      


      
        

        
          71 Tandonnet H., Lozach J.-J., 2016. Eau : urgence déclarée, rapport d’information du Sénat, no 616.
        

      


      
        

        
          72 https://e360.yale.edu/features/solar-water-pumps-groundwater-crops [image: ].
        

      


      
        

        
          73https://www.fao.org/faostat/fr/#data/GT [image: ] et https://www.fao.org/faostat/fr/#data/OA [image: ].
        

      


      
        

        
          74Ces émissions sont estimées par kilogramme de poids vif des animaux.
        

      


      
        

        
          75 Association végétarienne de France : « L’élevage est responsable de 14,5 % à 51 % des émissions globales de gaz à effet de serre selon les estimations », https://www.vegetarisme.fr/comprendre/planete/gaz-a-effet-de-serre-et-elevage-industriel/#:~:text=L’%C3%A9levage%20est%20responsable%20de,particulier%20sur%20le%20changement%20climatique [image: ].
        

      


      
        

        
          76Feed-lots : engraissement industriel et intensif de bovins à viande basé sur la production intensive de maïs.
        

      


      
        

        
          77 https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr [image: ].
        

      


      
        

        
          78Pandémie : « Financer les actions de prévention est nécessaire pour éviter les prochaines épidémies et limiter les risques climatiques », 2023. Le Monde, https://www.lemonde.fr/sciences/article/2023/06/22/pandemie-financer-les-actions-de-prevention-est-necessaire-pour-eviter-les-prochaines-epidemies-et-limiter-les-risques-climatiques_6178682_1650684.html [image: ].
        

      


      
        

        
          79 « La décolonisation n’est pas une métaphore » (Tuck et al., 2022).
        

      


      
        

        
          80 Nous entendons par socio-écosystème (avec Berkes et Folke, 1998) une catégorie créée pour reconnaître que séparer le social et l’écologique n’est jamais vraiment possible en pratique et que, par suite, l’analyse doit tenir compte de cette inévitable intégration.
        

      


      
        

        
          81 La catégorie « agropastoralisme » introduite dans les années 1970 dans les recherches postcoloniales sur l’élevage des pays dits moins avancés se différencie du pastoralisme par la présence de culture et la sédentarité à l’échelle de l’exploitation. Le haut niveau de durabilité associé à l’intégration de pastoralisme et de cultures peut exister à différentes échelles, y compris entre groupes spécialisés à l’échelle du territoire. L’usage courant du terme agropastoralisme ignore cette possibilité et ses réalités sur le terrain, en particulier au Sahel, et considère l’intégration exclusivement à l’échelle de l’exploitation.
        

      


      
        

        
          82 Et ses visions successives : la gouvernance climatique par l’effort collectif partagé mais équitable (article 2 de l’accord de Paris), combinant adaptation et atténuation, diffère du dogme précédent assignant l’adaptation au Sud et l’atténuation au Nord.
        

      


      
        

        
          83 À la différence des attributs descriptifs, qui varient avec les contextes et les moments : races animales, distance et durée de la transhumance, taux d’alimentation sur parcours, etc.
        

      


      
        

        
          84 Les chiffes de 200 à 500 millions repris par les sources relativement récentes extrapolent ceux de 2016 (Maryam Niamir-Fuller, 2016) qui se référaient à une source de 2014 (WISP/UNEP, 2014) incluant les ranchers et les zones de conservation. De plus, il faut distinguer les sources sur le pastoralisme et sur l’ensemble des systèmes d’élevage, s’agissant des productions animales et des superficies terrestres cultivées ou non qui sont concernées.
        

      


      
        

        
          85 Les parcours (rangelands) se caractérisent par une végétation indigène d’herbes (grass), d’herbacées (forbs) et de buissons (shrubs) incluant des écosystèmes spontanés. Ils nourrissent des espèces animales domestiques et sauvages broutant et pâturant et accueillent principalement des populations de pasteurs, agropasteurs et ranchers. Environ la moitié de la surface de la terre est classifiée comme parcours (ILRI, 2021).
        

      


      
        

        
          86 Le terme peut désigner au sens strict des terres non cultivées — forêts, pâturages, landes — appartenant à une communauté villageoise ou au seigneur et faisant l’objet d’usages partagés ; et des droits d’usage sur des terres privées, champs ou forêts (glanage, vaine pâture, etc.) (Béaur, 2006).
        

      


      
        

        
          87 À travers les décisions 4/CP.23 de la COP23 et décision-/CP.27 de la COP27, instituant respectivement l’action commune de Koronivia pour l’agriculture (SP/CCNUCC, 2017) et l’initiative quadriennale commune de Charm el-Cheikh sur la mise en œuvre d’une action climatique pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (FCCC/CP/2022/L.4).
        

      


      
        

        
          88 Pour plus d’information, voir le projet Cassecs, projet de recherche et développement en soutien à l’innovation pour la résilience des élevages pastoraux et agropastoraux dans les pays sahéliens, financé par le programme européen Desira.
        

      


      
        

        
          89 L’expression des gènes, sans modification d’ADN, combinant des comportements hérités et rapidement adaptables et des performances en lien avec le milieu : aptitudes à se nourrir, à s’abriter de la chaleur, connaissance du territoire, attachement à l’éleveur ; comportements complexes composant la culture animale (Krätli, 2023 ; Provenza, 2008 ; Landau et Provenza, 2020).
        

      


      
        

        
          90ONU, 2024. Population. https://www.un.org/fr/global-issues/population [image: ].
        

      


      
        

        
          91 SGS North America, 2015. The-Carbon-Footprint-of-Sorghum.pdf.
        

      


      
        

        
          92 Culture C4 : culture dont la photosynthèse est de type C4, signifiant que le premier glucide formé possède quatre atomes de carbone. Les plantes en C4 se caractérisent par un meilleur rendement photosynthétique et une meilleure utilisation de l’eau que les plantes en C3.
        

      


      
        

        
          93 https://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/sugarcane/en/ [image: ].
        

      


      
        

        
          94 Un égreneur est un entrepreneur public ou privé chargé de réaliser l’égrenage (ou transformation primaire) du coton-graine (produit de la récolte du cotonnier, composé de graines portant des fibres) pour séparer la fibre de la graine.
        

      


      
        

        
          95 Température de base (ou zéro de végétation) : température en dessous de laquelle une culture ne peut croître et se développer.
        

      


      
        

        
          96 Plante en C3 : plante dont le mécanisme photosynthétique est basé sur la production de glucides à trois atomes de carbone.
        

      


      
        

        
          97https://www.deforestationimportee.ecologie.gouv.fr/reglement-europeen-contre-la-deforestation-et-la-degradation-des-forets/article/reglement-europeen-contre-la-deforestation-et-la-degradation-des-forets [image: ].
        

      


      
        

        
          98 Parcs d’engraissement industriels et intensifs de bovins exploités pour la production de viande.
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    Atténuer et adapter les systèmes agricoles et alimentaires : quelles solutions, quelles synergies ?


    
      

      Section 1


      Les solutions au prisme des ressources


      
        

        Chapitre 17


        Séquestration du carbone dans le sol : une solution pour atténuer le changement climatique et s’y adapter ?


        Julien Demenois, Damien Beillouin, David Berre, Vincent Blanfort, Rémi Cardinael, Abigail Fallot, Frédéric Feder, Christophe Jourdan, Dominique Masse, Tom Wassenaar


        Le sol est une ressource non renouvelable à l’échelle humaine, qui depuis le début de l’humanité nourrit les hommes. Aujourd’hui, 95 % des éléments nutritifs de notre alimentation en proviennent (FAO, 2022). Cependant, la capacité du sol à continuer de nourrir l’humanité est menacée par le changement climatique et elle est déjà altérée par divers types de dégradations : artificialisation, érosion, pollution, salinisation. La dégradation du sol et des formations végétales concerne au niveau mondial déjà 75 % des terres émergées et menace la subsistance de plus d’un milliard de personnes (Cherlet et al., 2018). Cette dégradation inclut la perte de carbone organique du sol (COS), principal constituant des matières organiques du sol. Le COS assure de nombreuses fonctions environnementales et agricoles (fertilité, biodiversité, rétention de l’eau, etc.). De fait, le sol joue un rôle majeur dans le cycle du carbone et dans la régulation du climat.


        Le stock de COS, hors pergélisol, est trois fois plus élevé que celui de l’atmosphère. Le sol est ainsi le plus grand réservoir de carbone terrestre : 2 400 GtC entre 0 et 2 m de profondeur à l’échelle du globe. Ce stock se trouve majoritairement dans le sol des forêts (30 %) et des prairies (30 % à 35 %), et dans une moindre mesure dans le sol des terres cultivées (15 %) (Lal et al., 2012), où il est néanmoins plus sujet à variations. À cela s’ajoute le carbone du pergélisol (plus de 1 600 Gt entre 0 et 3 m de profondeur). La fonte du pergélisol liée à l’augmentation moyenne de la température à la surface du globe (+ 1,48 °C par rapport à la période 1850-1900) libère de grandes quantités de gaz à effet de serre (GES), sans commune mesure avec les quantités de carbone susceptibles d’être absorbées par la photosynthèse et par la croissance de la végétation, aggravant de fait le changement climatique.


        Les changements d’usage des terres sont une autre source majeure d’émissions nettes de GES. Au cours des dernières décennies (1960-2020), près d’un tiers de la surface terrestre mondiale a subi un changement d’affectation du sol (Winkler et al., 2021). La conversion d’écosystèmes naturels en terres agricoles a ainsi entraîné une perte cumulée de 116 GtC dans les deux premiers mètres du sol (Sanderman et al., 2017). Outre la conversion d’écosystèmes, les activités humaines ont un impact profond sur le COS, réduisant sa contribution aux services écosystémiques (Ma et al., 2023).


        La teneur en COS peut néanmoins être modulée, permettant au sol de séquestrer du carbone, contribuant ainsi à l’atténuation du changement climatique en inversant ces tendances de dégradation et de perte de COS. La séquestration du carbone dans les sols est définie comme le « processus de transfert du carbone de l’atmosphère dans le sol par l’intermédiaire des plantes ou d’autres organismes, qui est retenu sous forme de carbone organique dans le sol, ce qui entraîne une augmentation du stock mondial de carbone dans le sol » (Olson et al., 2014).


        En matière de régulation du climat, le COS représenterait 9 % du potentiel d’atténuation des forêts, et 47 % de celui de l’agriculture et des prairies selon Bossio et al. (2020). Le maintien ou l’augmentation du stock de COS constitue l’une des rares options identifiées par le Giec (IPCC, 2019) permettant de contribuer simultanément à l’atténuation du changement climatique, à la lutte contre la dégradation des terres et à la perte de biodiversité, tout en améliorant la sécurité alimentaire. Ces synergies sont à l’origine du lancement de l’Initiative internationale « 4 pour 1 000 : les sols pour la sécurité alimentaire et le climat » lors de la COP21 sur le climat en 2015.


        Le stock de COS dépend de nombreux facteurs à différentes échelles, du climat aux propriétés physico-chimiques du sol, en passant par l’usage des terres et les pratiques de gestion (Wiesmeier et al., 2019). L’usage des terres et les pratiques de gestion façonnent les entrées et les sorties de carbone à l’échelle de la parcelle ainsi que la qualité des entrées de carbone, et peuvent modifier le renouvellement du stock de COS (Fujisaki et al., 2018). Ces pratiques de gestion et ces choix d’usage des terres sont dépendants de facteurs socio-économiques et politiques, que ce soient par exemple leurs coûts de mise en œuvre ou encore le niveau de compétences qu’elles requièrent, davantage que de facteurs techniques (Amundson et Biardeau, 2018). De fait, le territoire, défini comme un socio-écosystème, est l’échelle focale où les questions d’aménagement du sol et des terres peuvent être discutées et leurs conséquences évaluées sur la séquestration du carbone dans le sol (Demenois et al., 2020).


        Dans une première partie, ce chapitre présente les impacts du changement climatique, du changement d’usage des terres et des pratiques agricoles sur le COS et identifie les solutions techniques pour préserver ou pour stocker davantage de carbone dans le sol. Dans une deuxième partie, les approches territoriales sont discutées à travers l’exemple de l’Afrique de l’Ouest semi-aride et subhumide, permettant d’illustrer l’importance des dimensions socio-économiques et politiques. Enfin, un regard critique est porté sur la séquestration du carbone dans le sol à travers le prisme des risques de maladaptation au changement climatique.


        
          

          1. L’impact des activités humaines sur le carbone organique du sol et ses implications pour la régulation du climat


          L’usage des terres et les pratiques de gestion sont des leviers majeurs de la séquestration du COS. La préservation et la restauration du COS représentent à elles seules jusqu’à 25 % du potentiel de l’ensemble des solutions fondées sur la nature (SFN) pour lutter contre le changement climatique (Bossio et al., 2020). Le premier levier réside donc dans la préservation des écosystèmes riches en carbone tels que les tourbières, les forêts anciennes, les zones humides et les mangroves, qui détiennent ensemble au moins 10 % du stock mondial de carbone du sol (260 Gt) (Noon et al., 2022). Ce stock ne peut se reconstituer à l’échelle d’une génération, leur préservation est donc essentielle.


          De récents travaux (Beillouin et al., 2023) ont montré que les effets du changement d’utilisation des terres sur le COS étaient de sept à dix fois supérieurs par unité de surface aux effets directs du changement climatique (comme l’augmentation de température, du CO2). Par exemple, la conversion des forêts, des prairies ou des zones humides en terres agricoles entraîne une perte de COS de l’ordre de 25 %, 16 % et 25 % en moyenne, respectivement. Ces pertes, combinées à la conversion de vastes zones en terres agricoles au cours des dernières décennies (environ 1 million de kilomètres carrés au cours des soixante dernières années), ont ainsi contribué de manière substantielle à l’augmentation du CO2 atmosphérique. La conversion des milieux naturels en terres cultivées a des conséquences à long terme, car le COS perdu mettra des décennies, voire davantage, à revenir à son niveau initial, si des pratiques permettant de reconstituer le stock sont à nouveau et durablement adoptées (Dignac et al., 2017). Par exemple, en Amazonie française (Guyane française), dans des prairies issues de déforestation sans utilisation du feu, Stahl et al. (2017) ont mis en évidence que le stock de COS sous prairie gérée en pâturage tournant et avec des légumineuses retrouve son niveau d’avant déforestation après 24 ans et continue à augmenter, notamment en profondeur (inférieure à 1 m) (Stahl et al., 2016). L’augmentation de COS dans ces systèmes herbagers atteint potentiellement un niveau élevé (1,27 ± 0,37 tC/ha/an), essentiellement dans le COS (Blanfort et al., 2022). La perte de carbone de la biomasse forestière du fait de la déforestation est en revanche définitive. Cependant, l’effet du changement d’utilisation des terres sur le COS n’a que rarement fait l’objet d’études systématiques, que ce soit en Afrique du Nord, en Afrique centrale, au Proche-Orient ou en Asie centrale.


          La restauration du stock de COS dans les écosystèmes cultivés est un second levier important pour séquestrer le carbone dans le sol (Cook-Patton et al., 2021). De nombreuses pratiques agricoles permettent d’accroître localement le COS, telles que l’ajout de matière organique exogène ou la production in situ de matière organique. L’origine de la matière organique, les effets par unité de surface de ces pratiques sur le carbone et les surfaces disponibles pour leur mise en œuvre vont déterminer la séquestration globale du carbone. Des travaux récents tentent de quantifier plus précisément ces effets et d’identifier les pratiques les plus prometteuses.


          L’agroforesterie est identifiée comme une des options les plus efficaces par augmentation in situ de la matière organique : les arbres augmentent d’en moyenne 20 % (Beillouin et al., 2023) à 25 % (Cardinael et al., 2018a) le COS dans les terres arables par rapport à des systèmes sans arbres (encadré 17.1). La superficie mondiale agricole en agroforesterie est estimée à 1,6 milliard d’hectares, avec environ 78 % dans les régions tropicales et 22 % dans les régions tempérées (Nair et al., 2021), avec un fort potentiel pour encore augmenter les surfaces (Zomer et al., 2022). Ainsi, les estimations mondiales du potentiel d’atténuation de l’agroforesterie varient de 0,12 GtC/an à 0,31 GtC/an, la plaçant ainsi comme une des principales solutions fondées sur la nature pour lutter contre le changement climatique (Terasaki Hart et al., 2023).


          D’autres pratiques de diversification des cultures peuvent aussi permettre d’augmenter le COS. Ainsi, l’intégration de plantes de couverture, le maintien des résidus de culture dans les parcelles ou le recours à des rotations culturales permettent d’augmenter le COS de 11,6 %, 13 % et 6,5 % par hectare en moyenne (Beillouin et al., 2023). Certains auteurs estiment que jusqu’à 50 % des 800 Mha de terres cultivées sont propices au recours à des plantes de couverture (Bossio et al., 2020), résultant en une séquestration approximative possible de carbone de 0,11 GtC/an.


          Les apports de carbone exogène permettent aussi de fortes augmentations locales des stocks de COS dans les terres cultivables et les prairies (Beillouin et al., 2023). Cependant, l’intérêt des apports de carbone exogène dans l’atténuation du changement climatique peut être limité en fonction de la provenance de ces matières organiques (Don et al., 2023) et de la faisabilité technicoéconomique de leur production. Beillouin et al. (2023) relèvent que le biochar[104] conduit à la plus forte augmentation observée par unité de surface, avec un gain moyen de COS de 67 % dans les terres cultivables et de 32 % dans les prairies. L’application de biochar a donc un potentiel d’atténuation du changement climatique fort (Lehman et al., 2021), mais variable en fonction du taux d’application et des propriétés physico-chimiques des biochars. L’application de biochar permet de stocker du carbone à plus long terme que l’application directe de la biomasse dont il est issu. Cela est vrai même en tenant compte des émissions de GES qui se produisent lors de sa production et de sa manipulation. Cependant, la rareté de la biomasse dans certaines régions ou sa concurrence avec l’alimentation du bétail, en particulier dans les pays d’Afrique subsaharienne, ne rend pas forcément possible ou souhaitable la production à grande échelle de biochar. Il convient aussi de tenir compte des éventuels effets néfastes du biochar sur les propriétés du sol (comme la toxicité des substances présentes dans le biochar qui peuvent être générées au cours du processus de pyrolyse) et sur la biodiversité (Brtnicky et al., 2021). Les amendements organiques appliqués dans les terres cultivables, autres que le biochar, permettent quant à eux un gain moyen de COS de 29 %, et de 34 % dans les prairies. À La Réunion, Edouard-Rambaut et al. (2022) ont mis en évidence qu’un apport d’amendement organique pendant quinze ans dans des prairies fauchées continue à induire une augmentation du COS, notamment dans les horizons profonds du sol.


          De nombreuses pratiques telles que le travail du sol, les différents modes de pâturage, la fertilisation minérale peuvent aussi avoir des impacts non négligeables sur le COS. Les effets des différentes pratiques sont variables en fonction des conditions pédoclimatiques et des pratiques agricoles. Elles peuvent être combinées entre elles, et apportent souvent d’autres cobénéfices, comme une préservation de la biodiversité ou de rendement. Les pratiques des agriculteurs ne sont pas à raisonner individuellement, mais en prenant aussi en compte les différents compartiments de l’écosystème (animaux, sol, végétation) et les différentes échelles spatiales (parcelle, ferme, territoire). Ainsi, des études à l’échelle du paysage montrent que les paysages pastoraux au Sahel peuvent avoir un potentiel inattendu pour l’atténuation du changement climatique. Par exemple, le bilan carbone d’un territoire sylvopastoral du Ferlo Nord (au Sénégal) apparaît à l’équilibre lorsque le COS est pris en compte dans ce bilan (Assouma et al., 2019), alors que ces terres d’élevage sont classiquement considérées comme des sources de GES.
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            Encadré 17.1. Deux exemples de systèmes agroforestiers


            De nombreux types d’agroforesteries sont efficaces pour augmenter les stocks de COS : l’intégration d’arbres dans les terres agricoles entraîne une augmentation moyenne du COS de 33 % pour les systèmes multistratifiés, de 32 % pour les parcs arborés, de 21 % pour l’agroforesterie intraparcellaire, de 19 % pour les jachères améliorées (pratiquées en régions tropicales) et de 17 % pour les haies (Beillouin et al., 2023). La plantation d’arbres dans les prairies (c’est-à-dire le sylvopastoralisme) entraîne également une augmentation significative du COS de 26 %. À noter que l’agroforesterie peut aussi stocker des quantités importantes de carbone dans la biomasse aérienne et souterraine des arbres (Cardinael et al., 2018a). L’agroforesterie existe et peut être mise en œuvre dans les pays du Nord (voir ci-dessous un exemple dans le sud de la France) et dans les pays du Sud (voir ci-dessous un exemple au Sénégal). Les pays évoquent ainsi régulièrement l’agroforesterie pour l’atténuation du changement climatique. Par exemple, 40 % des 147 pays hors annexe I du protocole de Kyoto proposent l’agroforesterie comme option d’atténuation des émissions de GES dans leurs contributions déterminées au niveau national (Rosenstock et al., 2019).


            Le système agroforestier de Restinclières dans le sud de la France


            Le domaine de Restinclières abrite depuis 1995 l’un des sites expérimentaux en agroforesterie intraparcellaire parmi les plus anciens de France, associant du noyer hybride à du blé dur (figure 17.1). Une parcelle agricole adjacente sans arbre sert de référence. Sur ce site, une centaine de carottes de sol ont été prélevées jusqu’à 2 m de profondeur dans chaque parcelle pour quantifier les stocks de COS. Les entrées de carbone organique (CO) au sol, aériennes (chute des feuilles) et souterraines (racines fines des arbres et des cultures), ont aussi été quantifiées. Une augmentation du stock de COS de 6,3 tC/ha a été observée en agroforesterie au bout de dix-huit ans. Cela correspond à un taux de stockage de 248 ± 31 kgC/ha/an dans les trente premiers centimètres du sol, et de 350 ± 41 kgC/ha/an dans le premier mètre (Cardinael et al., 2015), soit une augmentation de 7 ‰/an. À cela s’ajoute une accumulation de carbone dans la biomasse des arbres de 770 ± 110 kgC/ha/an (Cardinael et al., 2017). Ce stockage additionnel de COS est expliqué par une augmentation des entrées de CO au sol d’environ 40 % par rapport à la parcelle agricole (Cardinael et al., 2018b). La végétation herbacée se développant sur la ligne d’arbres joue un rôle important. Une forte hétérogénéité spatiale existe, le COS étant majoritairement stocké sur les lignes d’arbres. La majorité du carbone additionnel est sous la forme de matières organiques particulaires labiles, et donc sensibles à tout changement futur d’usage des terres (Cardinael et al., 2015).
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                Figure 17.1. Site expérimental de Restinclières en agroforesterie intraparcellaire associant du noyer hybride à du blé dur. Crédit : photo de R. Cardinael.
              
            

            Le parc agroforestier à Faidherbia de Niakhar (Sénégal) : cas de l’impact des systèmes racinaires de Faidherbia albida dans le cycle du carbone


            L’impact des systèmes agro-sylvopastoraux du Sahel sur le cycle du carbone et les flux de GES est très peu documenté. Les apports de litière souterraine sont cruciaux, mais on sait peu de choses sur la distribution, la productivité et la contribution du système racinaire aux apports de carbone dans le sol. Pour augmenter le stockage du carbone dans les sols cultivés, il apparaît nécessaire de mieux comprendre la dynamique du carbone, en particulier en profondeur, là où la décomposition de la litière racinaire semble plus lente que dans la couche arable. Dans un parc agro-sylvopastoral du bassin arachidier au Sénégal, dominé par Faidherbia albida en culture intercalaire avec du mil et de l’arachide en rotation interannuelle, la variabilité temporelle et spatiale des flux de GES ainsi que la dynamique de l’apport de carbone issu des racines dans le sol ont été suivies sur plusieurs années.


            De manière inattendue, la biomasse racinaire des arbres était plus élevée à plus de trente mètres du tronc que sous l’arbre dans la couche de sol de 30 à 100 cm, ce qui suggère une influence à longue distance des Faidherbia (Siegwart et al., 2023). Jusqu’à 150 cm de profondeur, la contribution de la litière racinaire des arbres aux stocks de carbone du sol représente 6,5 % des apports totaux de carbone du sol. Dans ce type de parc en zone semi-aride avec de faibles stocks de carbone dans le sol, l’augmentation de la densité des arbres ou la sélection de cultures à enracinement profond devraient être favorisées pour atténuer les émissions de CO2.

          

        


        
          

          2. En Afrique de l’Ouest semi-aride et subhumide, les approches territoriales pour penser l’usage de la biomasse et les flux de nutriments


          Les systèmes agro-sylvopastoraux d’Afrique de l’Ouest sont définis par l’intégration de l’agriculture avec des activités d’élevage et par un rôle central des arbres que ce soit à travers les savanes arborées, les jachères ou les parcs agroforestiers. L’organisation spatiale des territoires, associant étroitement la zone cultivée et la zone non cultivée, engendre d’importants transferts de fertilité des sols et influence fortement le statut organique des sols et les stocks de carbone dans les sols ainsi que la durabilité des systèmes de production agricoles.


          Le Cirad et ses partenaires mènent de nombreux projets dans la zone semi-aride et subhumide d’Afrique de l’Ouest[105], où la question de la séquestration de carbone dans le sol est liée au maintien de la fertilité de celui-ci, avant d’être une préoccupation d’atténuation des effets du changement climatique. Dans cette région où les rendements agricoles sont fortement limités par l’accès aux intrants, une mécanisation limitée, des sols peu fertiles et par la faible pluviosité (Giller et al., 2021), la séquestration de carbone est contrainte par la faible quantité de carbone stockée par la photosynthèse. Dans ce contexte, la valorisation des résidus de culture apparaît donc comme une nécessité pour recycler le carbone, et deux voies s’opposent historiquement : restituer au sol les résidus de culture ou les utiliser pour alimenter le bétail, ce dernier pouvant fournir de la fumure organique utile au maintien de la fertilité des sols (Naudin et al., 2015).


          Dans ces systèmes agro-sylvopastoraux, il est difficile d’enclencher un cercle vertueux de gestion de la biomasse par l’intégration agriculture-élevage à l’échelle de la ferme. Le manque de biomasse conduit les animaux à quitter la ferme pour aller chercher les résidus dans les champs voisins ou même dans des régions plus humides lors de grandes transhumances. Dans ce contexte d’expansion des surfaces cultivées et de présence de vaines pâtures dans des paysages ouverts, les résidus sont récoltés par les producteurs pour subvenir aux besoins fourragers de leurs troupeaux. Toutefois, Zoungrana et al. (2023) ont montré que jusqu’à 60 % de ces résidus étaient laissés au champ ou brûlés par manque de ressources (travail, matériel). Ces zones de production sont marquées par une présence importante de la culture du coton (synonyme d’accès aux intrants pour les producteurs), dont les résidus sont peu digestes et donc difficilement valorisables par les ruminants. Dans un contexte plus aride dans le nord du Burkina, Assogba et al. (2023) ont également démontré que les résidus de récolte stockés ne permettent pas de couvrir les besoins des animaux (énergie et protéine) durant la saison sèche.


          C’est alors à l’échelle régionale qu’il convient de réfléchir à l’optimisation des flux de nutriments entre les systèmes de culture et les systèmes de production animale, en interaction avec les autres unités paysagères. Les zones pastorales communes constituent une source de biomasse cruciale pour l’équilibre des écosystèmes, dans des zones parfois difficilement cultivables, que les troupeaux valorisent en paissant et fertilisent en y déposant les fèces. Il faut noter toutefois que dans certains cas les bouses de vaches déposées dans ces zones de pâture sont aussi récoltées et rapportées dans les zones de cultures, mettant en péril la fertilité de ces zones sur le long terme (Sattari et al., 2016). Ce transfert de fertilité entre les zones de pâtures et les zones cultivées doit donc nécessairement se faire en respectant les équilibres de nutriments de chaque partie, sans quoi il ne pourra durablement permettre de compenser la faible productivité des systèmes de culture de la région.


          Les conflits autour de ces zones pastorales, ou leur simple disparition progressive au profit des cultures, ont mis en danger d’autres espaces tels que les forêts protégées dans le sud du Burkina Faso (Koumbia). En réponse aux contraintes d’accès à des ressources fourragères cultivées ou à des zones de pâtures, les éleveurs de cette région viennent dans la forêt faire paître leurs animaux illégalement. Orounladji et al. (2024) ont également démontré que les ressources communes (points d’eau, résidus de culture, zones de pâture) sont essentielles à la viabilité des systèmes agro-sylvopastoraux. L’analyse doit donc inclure les dimensions politique et territoriale.


          Pour identifier les conditions de séquestration du carbone et préciser les pratiques correspondantes, il convient donc de s’interroger sur les possibilités à l’échelle d’un territoire d’optimiser les flux de nutriments. Pour quantifier ces flux, la modélisation est un outil pertinent permettant de spatialiser des résultats localisés et de caractériser les dynamiques temporelles de fertilité liée à ces flux. Berre et al. (2021) ont mobilisé la modélisation multiagent pour démontrer que le paillis à base de résidus de culture entraînait une baisse de la fertilité à l’échelle du territoire dans le sud du Burkina Faso. Assogba et al. (2023) ont montré grâce à ce type de modèle que l’introduction des légumineuses améliore en effet la fertilité des sols, mais au détriment de la sécurité alimentaire des ménages. Celle-ci dépend largement des céréales et de la couverture des besoins fourragers des animaux. Les mêmes auteurs démontrent que ce sont les zones de pâtures extérieures au territoire qui permettent d’assurer la couverture des besoins fourragers et que l’apport d’azote exogène est indispensable pour maintenir la fertilité chimique des sols (Falconnier et al., 2023).


          Afin de saisir les processus en jeu et leurs conséquences à l’échelle du territoire, ces réflexions doivent intégrer les perceptions d’une diversité d’acteurs. Parmi les méthodes participatives innovantes, le développement de jeux sérieux a permis de fédérer les acteurs autour de problématiques à l’échelle du territoire (figure 17.2).
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              Figure 17.2. Mise en œuvre d’un jeu sérieux avec différents types d’acteurs pour mettre en discussion des flux de biomasse (gauche) ou des contraintes des éleveurs (points d’eau, zones de pâture) (droite). Crédit : photos de G. Assogba (photo de gauche) et de D. Dabire (photo de droite).
            
          

          Description de la figure 17.2 [image: ]


          Ce descriptif montre l’importance d’une appréhension territoriale des questions liées à la dynamique locale des matières organiques du sol. Une partie des sols peut contribuer à produire de la biomasse et donc à capter du carbone alors que d’autres sols seront des réceptacles de matières organiques et de carbone. Tout comme raisonner la durabilité des systèmes et la sécurité alimentaire des populations, la séquestration du carbone dans le sol s’analyse en prenant en compte la complexité des systèmes de production agricole à l’échelle d’une unité territoriale. De même, l’histoire de ces systèmes agro-sylvopastoraux en région aride et semi-aride subsaharienne montre que les contraintes environnementales, sociales et économiques ne sont pas linéaires ou immuables. Cela nécessite de pouvoir estimer les risques sur le temps long des changements qui peuvent affecter cette complexité et in fine les processus de séquestration du carbone dans le sol, tout comme bien entendu la durabilité de ces agroécosystèmes.


          La nécessité d’appréhender différentes échelles spatiales pour contribuer à l’atténuation du changement climatique, notamment via le sol, et d’innover en matière d’espace est également illustrée à travers l’exemple du projet TerrAmaz dans des territoires amazoniens du Brésil, de Colombie, d’Équateur et du Pérou (voir chapitre 22).

        


        
          

          3. La séquestration du carbone dans le sol et le risque de maladaptation


          Outre la contribution à l’atténuation, décrite précédemment, la séquestration du carbone dans le sol participe de l’adaptation au changement climatique, dans la mesure où elle améliore la capacité du sol à aider un territoire à faire face aux aléas climatiques. Par exemple, si le COS augmente, on peut s’attendre à un sol en meilleure santé, avec une meilleure productivité, avec un cycle des nutriments plus efficient pouvant impliquer des usages moindres d’engrais minéraux, avec des plantes moins sujettes à des attaques d’agents pathogènes donc un usage moindre de pesticides, avec des activités biologiques et une biodiversité mieux conservées, etc. Tout cela contribue à une réduction de la vulnérabilité de l’agrosystème concerné face aux changements climatiques en cours ou futurs.


          Penser l’adaptation amène à s’interroger plus largement sur les conditions et sur la portée d’actions menées pour séquestrer du carbone dans le sol. Quelle est la vulnérabilité du territoire concerné aux conséquences du changement climatique ? Dans quelle mesure la séquestration du carbone dans le sol contribue-t-elle à réduire cette vulnérabilité ? Quels sont les autres déterminants susceptibles de faire évoluer la vulnérabilité d’un territoire ? En effet, comme toute mesure relevant de l’action climatique, la séquestration du carbone correspond à un objectif parmi une multiplicité d’objectifs, notamment socio-économiques, pour un même territoire. Il s’agit de prendre en compte ces différents processus faisant fonctionner et évoluer le socio-écosystème dans lequel on considère la séquestration du carbone.


          Si, du fait de ces processus ou d’un événement inattendu, une action visant l’adaptation au changement climatique a des effets néfastes et contraires aux effets positifs attendus, l’adaptation devient maladaptation (Reckien et al., 2023 ; IPCC, 2023). Tel peut être le cas d’une mesure de restauration du sol qui ne tient pas compte des besoins de base des populations locales en cultures vivrières et bois de chauffe, d’une mesure permettant l’augmentation des rendements agricoles mais qui réduit la biodiversité ou qui augmente indirectement les émissions de GES.


          Au-delà de l’idée que les interventions sont « bonnes » ou « mauvaises », la mise en évidence d’un continuum entre l’adaptation et la maladaptation souligne comment les interventions peuvent, de manière complexe et changeante, avoir des résultats mitigés sur la base d’un certain nombre de critères d’évaluation. Ces critères incluent les conséquences pour les personnes (qui bénéficie, qui est affecté négativement ?) et sur les inégalités (sont-elles réduites, exacerbées ?), pour les services écosystémiques (lesquels sont améliorés ou préservés, lesquels sont dégradés ou mis en péril ?), pour le bilan global des GES. Il est nécessaire de proposer un cadre d’évaluation qui prenne en compte ces différents critères. Ce cadre devra être construit avec l’ensemble des parties prenantes. En effet, une évaluation dépend du contexte local dans lequel une planification de transformation est mise en œuvre, des personnes qui mettent en œuvre ces changements, et de celles qui évaluent et décident de la pertinence d’une adaptation.


          Dans ce cadre d’évaluation, la question du temps est majeure. Les processus d’adaptation ont des impacts parfois à très long terme. Cela est le cas pour la constitution d’un stock de matière organique significatif qui prend plusieurs années, voire plusieurs décennies. Les difficultés apparaissent alors pour pouvoir évaluer le potentiel de stockage dans le sol ainsi que le bilan des flux de GES qui permettront l’objectif à atteindre et la possibilité de le mesurer. De même, tout au long de ce processus, des contraintes environnementales peuvent survenir, modifiant les processus biophysiques engagés. Par exemple, des évolutions climatiques peuvent agir de façon rétroactive sur les dynamiques biologiques qui déterminent la constitution du compartiment organique du sol. Mais de façon plus prégnante, il existe des risques importants de changements des conditions socio-économiques des acteurs concernés, les obligeant à modifier des pratiques, comme supprimer des arbres dans un système agroforestier ou devoir s’adapter à un manque de force de travail, etc. Tous ces facteurs sont difficiles à déterminer sur le temps long. Il est cependant possible d’établir, à partir des critères de différenciation entre adaptation et maladaptation, des points de vigilance qu’il sera nécessaire d’observer et qui permettront de mener des actions correctives ou de lancer un nouveau processus d’adaptation.

        


        
          

          4. Conclusion


          Ce chapitre a montré que la séquestration du carbone dans le sol est porteuse de solutions pour atténuer les effets du changement climatique, au Nord comme au Sud, sous réserve qu’elle se décline de manière contextualisée. Il est fondamental de considérer la dimension territoriale, le sol pouvant être vu comme un capital foncier, car elle est garante de la prise en compte des dimensions socio-économiques et politiques et des interactions spatiales. Enfin, l’analyse des risques de maladaptation liés à la séquestration du carbone dans le sol s’avère essentielle pour gérer les enjeux de court et de long terme et pour rechercher la justice sociale, la condition indispensable à l’action climatique. C’est sous ces conditions que la séquestration du carbone dans le sol sera une solution pour atténuer le changement climatique et pour s’y adapter.
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        Chapitre 18


        Quelles solutions pour la gestion de l’eau agricole face au changement climatique ?


        Caroline Lejars, Koladé Akakpo, Magalie Bourblanc, Emeline Hassenforder, Pierre-Louis Mayaux


        La progression des besoins alimentaires, ajoutée à la demande d’autres utilisations concurrentielles, exerce une pression sans précédent sur de nombreux systèmes de production agricole partout dans le monde. Les systèmes de production actuels, définis comme des « systèmes au bord de la rupture » par la FAO (2021), font ainsi face à une concurrence accrue pour les ressources en terres et en eau, qui s’accentue avec le changement climatique (voir chapitre 7).


        Dans ce contexte, l’adaptation au changement climatique, qu’il se traduise par des sécheresses ou d’autres événements extrêmes, s’avère extrêmement complexe. Les impacts du changement climatique sur les ressources en eau sont mal connus à des échelles locales, le nombre d’études empiriques restant limité (Moore et al., 2017). Le changement climatique affecte les ressources disponibles différemment : les eaux de surface, par exemple, sont affectées plus rapidement que les eaux souterraines qui servent souvent de « tampons » pour assurer les besoins des cultures irriguées lorsque la pluie vient à manquer. Les impacts de la baisse de disponibilité en eau varient également en fonction des usages locaux, des types et de la diversité des ressources disponibles ainsi que des périodes où la baisse de pluviométrie advient. Ils dépendent des besoins locaux qui sont variables : la demande en eau potable peut varier fortement et de manière saisonnière dans des villes touristiques, les besoins en hydroélectricité varient également en fonction des saisons, les besoins des plantes sont en général plus importants en été quand l’eau fait défaut. Plus généralement, l’eau se trouve à la jonction de plusieurs enjeux : l’énergie, l’alimentation, l’eau potable, les besoins industriels et la santé des écosystèmes. Lorsque l’eau vient à manquer, l’agriculture se retrouve en compétition avec d’autres secteurs et les difficultés sont variables en fonction du type d’agriculture et d’irrigation pratiquées.


        Les mécanismes d’adaptation au changement climatique en agriculture sont donc très dépendants des contextes et des situations locales. Gérer les variations saisonnières, consommer moins d’eau ou de manière plus efficace, trouver de nouvelles ressources imposent de mettre en place des panels de solutions adaptées localement et pouvant reposer sur des solutions techniques, ainsi que des solutions de gestion et de gouvernance. Nous décrivons ici ces panels de solutions et les expériences prometteuses d’approches participatives qui permettraient de les mettre en cohérence.


        
          

          1. Des solutions techniques et agroécologiques diversifiées, mais aux impacts mal évalués et parfois pervers


          Ces dernières années, le constat de la raréfaction accrue de la ressource eau a incité les gouvernements à se tourner vers des solutions techniques et à réinvestir massivement dans de grandes infrastructures, particulièrement pour l’irrigation (voir chapitre 7). Les infrastructures mises en place pour faire face au manque d’eau recouvrent à la fois les ouvrages classiques de la « grande hydraulique » (grands barrages, transferts entre bassins, canaux d’adduction, réseaux de distribution), mais aussi des solutions présentées comme innovantes autour de la réutilisation des eaux usées ou du dessalement. Ces dernières, qui permettent localement d’accroître l’offre en eau, sont toutefois dans de nombreux cas (comme la réutilisation) de simples mécanismes de réallocation de l’eau et dans d’autres (comme le dessalement) des solutions très coûteuses en énergie et porteuses de certains effets dommageables sur les écosystèmes et sur la qualité des eaux de baignade (Williams et al., 2023). Les investissements massifs dans l’irrigation, s’ils ont permis d’accroître la production alimentaire, se sont également faits aux dépens d’inégalités croissantes (Mayaux et Lejars, 2022). Au-delà des investissements dans de grandes infrastructures, des solutions techniques destinées à être développées au niveau des exploitations et de la parcelle ont également été promues et subventionnées dans un grand nombre de pays pour optimiser l’irrigation et répondre au mieux aux besoins des cultures. Le goutte-à-goutte, système d’irrigation localisé et économe en eau, en est un exemple emblématique. Développé et financé dans de nombreux pays, il permet théoriquement de réduire la quantité d’eau utilisée à l’échelle d’une parcelle. Il a toutefois conduit, en l’absence de contrôle sur les extensions de surfaces irriguées, à une augmentation globale de l’exploitation des ressources à l’échelle des territoires (Venot et al., 2017).


          En parallèle, la transition agroécologique est progressivement promue comme une solution pour ce qui est du modèle agricole. Le principe général est qu’une telle transition faciliterait la rétention et l’infiltration de l’eau sur les parcelles, et ralentirait son écoulement. Toutefois, la place de l’eau et de l’irrigation dans la transition agroécologique est encore peu étudiée. De nombreux auteurs mettent en avant l’intérêt de l’utilisation judicieuse de l’eau disponible pour l’agriculture grâce à des technologies de micro-irrigation et d’économie d’eau, grâce à la conservation et à l’agriculture intelligente face au climat (voir chapitre 3), grâce au développement de multiples cultivars et de biotypes de cultures tolérants au stress à l’aide d’outils biotechnologiques (voir chapitre 21), et grâce à la restauration des sols dégradés pour garantir une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable (Jat et al., 2016). L’agroforesterie, l’agriculture de conservation, la diversification des cultures, les services d’information climatique sont également mis en avant comme de nouvelles options agricoles intelligentes face au climat pour améliorer la productivité agricole, les moyens de subsistance ruraux et la capacité d’adaptation des agriculteurs et des systèmes de production (Zougmoré et al., 2018 ; Partey et al., 2018). Même si ces pratiques permettent, en théorie, d’augmenter l’efficience d’utilisation de l’eau (rapport entre la quantité d’eau apportée et celle réellement utilisée par la plante), il est difficile de quantifier les économies d’eau, que ce soit à l’échelle des parcelles ou à l’échelle de territoires. Par exemple, les économies d’eau réalisables en goutte-à-goutte ou à l’aide de pratiques comme la conservation des sols sont intrinsèquement liées aux stratégies d’irrigation des agriculteurs (doses apportées, fréquence d’irrigation). Or ces pratiques ne sont pas toujours adaptées ou optimisées de manière effective sur les exploitations. De même, les interactions complexes entre les arbres et les cultures dans les systèmes agroforestiers par exemple rendent difficile l’évaluation précise de leur impact sur l’eau disponible.


          Dans certaines régions, notamment en France et en Europe, l’accès à de nouvelles ressources en eau est de plus en plus conditionné au passage à des pratiques agroécologiques telles que l’agriculture de conservation des sols, les cultures de couverture de légumineuses ou encore l’agriculture biologique, sans pour autant que l’on connaisse précisément l’impact de ces pratiques sur les usages de l’eau. Le développement de productions labellisées bio ou à faible teneur en intrants, actuellement promues par plusieurs pays, pourrait pourtant entraîner une augmentation des demandes d’irrigation, dans la mesure où la gestion des calendriers d’irrigation, en l’absence d’herbicides, peut devenir un moyen de gérer la croissance des mauvaises herbes. Il y a donc, en la matière, un besoin majeur de recherche pour fournir des solutions aux agriculteurs, tout en évaluant leur impact final sur l’eau à la parcelle ou à l’échelle des territoires (Torquebiau, 2018).


          Quoi qu’il en soit, les liens étroits entre l’agroécologie et le changement climatique sont porteurs d’espoir et fournissent quelques exemples techniques réussis, au Nord comme au Sud. En Inde par exemple, l’agriculture naturelle communautaire de l’Andhra Pradesh (APCNF) — qui promeut un ensemble de pratiques agricoles conçues pour réduire considérablement les coûts directs des agriculteurs tout en augmentant les rendements et la santé des exploitations — est l’un des exemples majeurs de transition agroécologique à grande échelle dans le monde en nombre d’agriculteurs adhérents et d’institutions impliquées, et avec des impacts intéressants en matière d’économies d’eau à la parcelle (Bharucha et al., 2020 ; Landy et Dorin, 2022). Malheureusement, l’agroécologie reste encore rarement mentionnée explicitement dans les contributions déterminées au niveau national (CDN) présentées par les pays lors de l’accord de Paris en 2015 (COP21) (voir chapitre 2) et certaines de ses composantes ne sont pas mentionnées explicitement, comme la gestion conservatoire de l’eau (Torquebiau et al., 2019).

        


        
          

          2. Des solutions de gouvernance autour du partage de l’eau qui s’avèrent de plus en plus inefficaces


          
            

            2.1. Un bilan mitigé de la gestion intégrée des ressources en eau


            Au cours des années 1990, la gestion intégrée des ressources en eau (Gire) est progressivement devenue une panacée dans le monde des ressources en eau (Mayaux et Lejars, 2022). Elle a accompagné la mise en place de tout un panel de programmes et d’outils institutionnels à travers le monde, comme la création d’agences de bassin, de plans de gestion locaux, de contrats d’aquifère. La participation en est un des concepts clés, avec l’objectif d’inclusion des parties prenantes concernées dans le processus décisionnel formel. La notion d’intégration y est multidimensionnelle. Outre l’intégration très générale entre la préservation de la ressource, l’efficience économique et le bien-être social, celle-ci doit également être opérée (1) entre toutes les eaux, de surface et souterraines, et entre tous les milieux ; (2) entre tous les acteurs et secteurs de l’action publique liés à l’eau, à savoir l’environnement, l’énergie, l’agriculture, l’aménagement, l’urbanisme, etc. ; (3) d’un point de vue spatial, à l’échelle du bassin-versant.


            En définitive, sa diffusion mondiale a cependant connu des résultats mitigés (Barone et Mayaux, 2019). Elle a indéniablement favorisé la production de connaissances, l’identification des problèmes et le renforcement de capacités institutionnelles. D’un autre côté, de nombreuses agences de bassin ont encore du mal à accéder aux ressources humaines, financières et logistiques nécessaires pour fonctionner correctement. En Afrique du Sud, et en Afrique plus généralement, de nombreux obstacles et limites en matière de capacités financières, de manque de compétences, de conflits institutionnels et de rigidité ont entravé la mise en place réussie d’agences de gestion de l’eau suivant les principes de décentralisation de la Gire. En France, les limites liées au mille-feuille institutionnel et aux capacités financières ont conduit la Cour des comptes à qualifier en 2022 la gouvernance de l’eau du pays d’« inefficace » (Cour des comptes, 2022).


            Plus globalement, il existe dans le secteur de l’eau un décalage flagrant entre la complexité des enjeux et la faiblesse des moyens alloués à la gestion du secteur, notamment en ce qui concerne les effectifs de la police de l’eau (comme dans le cas de pays aussi différents que le Maroc, le Mexique, le Brésil ou la France). Outre le manque de ressources techniques et financières, les projets liés à la politique de l’eau relèguent souvent les questions environnementales au second plan, derrière les questions économiques et sociales. Les institutions de l’eau sont souvent marginalisées dans le système décisionnel. Enfin, l’efficacité des politiques de l’eau (sont-elles réellement mises en œuvre ?) et leur efficience (atteignent-elles leurs objectifs ?) sont rarement évaluées. De telles évaluations de l’impact des politiques pourraient renforcer la confiance entre les autorités et les citoyens.

          


          
            

            2.2. Restrictions et outils réglementaires face aux sécheresses


            Dans un contexte de changement climatique, les restrictions d’eau, particulièrement dans le monde agricole, sont de plus en plus utilisées comme des mesures réglementaires d’urgence pour éviter les ruptures d’approvisionnement en eau dans les territoires en tension, que ce soit au Nord ou au Sud. Si ces problématiques de gestion de la pénurie sont bien connues dans les Suds, elles se posent aujourd’hui avec une acuité nouvelle dans les pays du Nord, comme en témoigne par exemple l’épisode de sécheresse de l’été 2022 où près de 350 communes en France ont dû être ravitaillées en eau par camions-citernes. Il faut souligner, ici, toute l’importance de ne pas utiliser cet outil réglementaire de manière uniquement réactive, une fois que la crise est bien installée, mais de savoir anticiper la pénurie et mettre en place des restrictions d’usage suffisamment tôt. De fait, en France (comme dans d’autres pays), le déclenchement systématique des outils de crise dans de nombreux départements durant l’été, alors qu’ils ne devraient l’être en principe que deux années sur dix au maximum, témoigne des carences de la gestion ordinaire de l’eau (Barone et Mayaux, 2021). Le cas de l’Afrique du Sud illustre également bien comment des atermoiements dans la prise de décision concernant des mesures de restrictions peu populaires politiquement conduisent invariablement à des mesures plus drastiques in fine lorsque la crise est installée et à la promotion de nouveaux ouvrages hydrauliques pour y remédier (Bourblanc, 2022).

          


          
            

            2.3. Prise en compte du changement climatique dans les instruments de gouvernance de l’eau


            À partir du milieu des années 2000, de nombreux pays ou provinces ont commencé à adopter des stratégies d’adaptation au changement climatique (ACC) incluant l’agriculture (par exemple la France, l’Espagne et le Sénégal en 2006, la Californie et la province du Cap-Occidental en Afrique du Sud en 2008). Quelques instruments innovants pour l’adaptation au changement climatique ont été mis en œuvre dans plusieurs pays. Beaucoup sont des instruments d’information, qui soutiennent la recherche et l’innovation, par le biais des systèmes d’information, favorisant la publication régulière de rapports à différents niveaux (national et infranational, par exemple par les pays de l’Union européenne) (voir chapitre 7). Les instruments réglementaires gagnent également de manière significative. Par exemple, une politique de quotas et de restrictions sur l’eau d’irrigation est mise en œuvre en France depuis plusieurs années (Loubier et al., 2020). Ces politiques s’accompagnent parfois d’interventions publiques pour inciter de nouveaux modèles agricoles. Des incitations ont été conçues pour restructurer certaines zones de productions, comme les subventions à la restructuration des vignobles en Espagne et dans le sud de la France, mais le financement dédié reste jusqu’à présent limité. En Espagne par exemple, certains dispositifs, inclus dans les plans de développement rural et adoptés par les différentes provinces et largement financés par l’Union européenne, s’efforcent désormais de limiter la consommation d’eau dans une optique d’adaptation de long terme au changement climatique. En Andalousie, les communautés d’irrigants ne peuvent ainsi candidater à certaines aides que si elles démontrent que le projet qu’elles souhaitent financer diminuera d’au moins 5 % la consommation d’eau totale par rapport à la situation actuelle. Cet engagement doit ensuite être régulièrement vérifié par l’administration agricole andalouse, pendant une durée d’au moins cinq ans. Si de nombreux contrôles ont été développés, aucun d’entre eux n’a cependant conduit à la moindre pénalité, en dépit de nombreux reportages d’engagements non atteints. Par ailleurs, les agriculteurs de la province se sont mobilisés avec succès contre un projet de mesure autrement plus ambitieux, celui d’une réduction permanente de leurs droits d’eau (Boutroue et al., 2022).


            Ainsi, l’innovation politique est jusqu’à présent restée limitée. Par exemple, de nombreux documents de planification (pour l’eau ou l’agriculture) ne considèrent pas encore les effets prévus du changement climatique. En outre, dans de nombreux cas, les instruments politiques traditionnels ont simplement été réétiquetés comme des instruments pour l’adaptation au changement climatique (Barone et Mayaux, 2019). C’est le cas de l’assurance-rendement des cultures contre les catastrophes naturelles, des subventions aux pratiques agroécologiques, de l’irrigation en goutte-à-goutte, ou encore des transferts interbassins en Espagne, au Brésil et en Afrique du Nord.

          

        


        
          

          3. La nécessité de développer des approches territoriales concertées vers une transition agroécologique intégrant la question de l’eau


          
            

            3.1. Développer des politiques intersectorielles et territorialisées plus cohérentes


            Les défis de coordination entre des politiques sectorielles sont perçus comme plus complexes que jamais avec l’émergence du paradigme des liens WELF (water, energy, land and food). Les politiques en matière d’eau, d’alimentation, de foncier et d’énergie sont pour la plupart développées en silo, alors même que les interdépendances entre elles sont nombreuses et substantielles. Ces interdépendances s’avèrent (1) complexes à comprendre, (2) très variables d’un territoire à l’autre et (3) souvent non reconnues dans l’élaboration des politiques. Certains cadres conceptuels récents mettent ces interdépendances au premier plan (par exemple, l’eau virtuelle[106], les services écosystémiques, etc.), mais ils sont encore peu opérationnels.


            Plus d’une décennie après la Gire, la nécessité d’approches territoriales a donné naissance au nouveau paradigme rural (OCDE, 2006). L’OCDE a montré que les gouvernements sont de plus en plus conscients de la nécessité d’améliorer, voire parfois d’abandonner, les politiques sectorielles traditionnelles et de les remplacer par des instruments plus appropriés. Les gouvernements de l’OCDE ont manifesté un intérêt croissant pour les approches territoriales de politique rurale, permettant d’intégrer différentes politiques sectorielles et d’améliorer la cohérence et l’efficacité des dépenses publiques dans les zones rurales. Dans certains pays, l’implication du gouvernement central évolue ainsi d’une intervention directe vers une politique territorialisée. Par exemple, en France ou en Tunisie, de telles politiques ont créé des espaces permettant d’impliquer les communautés locales dans les décisions et l’élaboration des politiques (comme les commissions locales de l’eau, les comités de territoire, etc.). Les autorités locales de planification deviennent plus autonomes et peuvent promouvoir une approche territorialisée et participative. Ces expériences ont eu des résultats positifs, comme le montrent plusieurs expériences menées depuis une dizaine d’années (Hassenforder et Ferrand, 2024). D’importantes questions restent toutefois sans réponse concernant le niveau approprié d’intervention publique, sa légitimité et la capacité des autorités locales de planification à capter les ressources nécessaires et à mettre en œuvre des processus de planification adéquats.

          


          
            

            3.2. Améliorer la participation et la concertation territoriale autour de l’eau


            Les approches participatives de planification et d’utilisation intégrées des ressources naturelles ont été largement encouragées au cours des dernières décennies, que ce soit dans le cadre de la Gire, mais aussi des objectifs de développement durable (ODD) (la participation du public est la cible 16.7 entre autres). La participation du public est préconisée par les bailleurs internationaux, les gouvernements et les différentes parties prenantes elles-mêmes. Cela conditionne de plus en plus le financement des projets de développement par les donateurs. La dernière décennie a également été témoin de l’essor des technologies civiques et de la science citoyenne. Au Kenya, par exemple, les citoyens peuvent déposer des plaintes ou formuler des commentaires sur les services d’eau par le biais d’un site Web, MajiVoice. Les initiatives de science citoyenne sont des programmes de recherche engageant des individus — dont beaucoup ne sont pas des scientifiques qualifiés — dans la collecte, la catégorisation, la transcription ou l’analyse de données scientifiques. Ces tendances présentent à la fois des opportunités et des risques. D’un côté, elles permettent des approches plus participatives, avec des participants plus nombreux et diversifiés, ainsi qu’une plus grande transparence des politiques publiques et une plus grande responsabilisation des décideurs. Mais ces tendances présentent également des risques d’exclusion, de marginalisation et de corruption si la participation n’est pas mise en œuvre de manière efficiente.


            Même si les approches participatives ont tenu leurs promesses dans de nombreux cas, des obstacles subsistent, qui peuvent limiter leur mise en œuvre et leur impact.


            
              	
                Les résultats issus des démarches participatives ne sont pas toujours pris en compte dans les décisions politiques : de nombreux décideurs accordent encore peu d’importance aux connaissances des agriculteurs et ne comprennent pas la valeur ajoutée de la participation du public.

              


              	
                Les gouvernements ont rarement les moyens d’impliquer les personnes les plus marginales et défavorisées, et ce, particulièrement dans les zones rurales, car cela nécessite d’aller les voir individuellement et de mettre en place des méthodes participatives adaptées. Les gouvernements s’appuient donc souvent sur des associations ou des représentants des différentes catégories d’acteurs (mais dont les intérêts ne sont pas toujours alignés sur ceux des plus pauvres). Il y a aussi souvent un manque de volonté politique pour mettre en œuvre des approches participatives.

              


              	
                L’évaluation des approches participatives est fondamentalement déficiente dans la plupart des pays. Si elle inclut parfois une évaluation procédurale (nombre de participants, représentativité, etc.), elle inclut rarement l’évaluation des impacts sociaux (apprentissage, changement de pratiques, etc.) ou de la performance environnementale. Par ailleurs, les évaluations cinq ou dix ans après la fin des processus sont anecdotiques, et nous manquons donc de recul sur l’impact de ces démarches.

              


              	
                La participation à grande échelle, notamment en contexte rural, soulève des questions de stockage, d’agrégation et de partage des données (Bright et Margetts, 2016 ; Karim et al., 2020 ; Tang et Liao, 2019)

              


              	
                Il existe souvent un écart entre le processus participatif et les délais d’investissement. Un diagnostic participatif doit pouvoir se dérouler à son propre rythme, alors qu’il existe souvent des pressions pour dépenser rapidement un budget annuel ou un budget de projet.

              


              	
                Il reste difficile d’intégrer la pluralité, les conflits et l’hybridité dans les approches de planification participative (Brown et al., 2017 ; Murray et al., 2004).

              

            


            Pour surmonter ces obstacles, un ensemble de recommandations est proposé dans la littérature et permettrait de mettre en place des combinaisons de solutions, techniques et institutionnelles, cohérentes entre elles. Parmi ces pistes de recommandations, en voici quelques-unes.


            
              	
                Mettre en place des approches participatives multiniveaux, c’est-à-dire des approches qui ne consistent pas uniquement à transférer des responsabilités au niveau local, mais qui renforcent et soutiennent également la participation du public aux prises de décision régionales et nationales, et qui créent des liens entre les différents niveaux (Daniell et Barreteau, 2014 ; Newig et al., 2016). Certaines méthodes participatives — comme les jeux de rôle ou la planification stratégique — permettent de renforcer les interactions entre plusieurs niveaux de gouvernance (Hassenforder et al., 2020), notamment en impliquant précocement les parties prenantes dans le processus. En Tunisie, le Programme d’adaptation au changement climatique pour les territoires vulnérables (2018-2022) a permis de renforcer la planification participative à plusieurs niveaux, grâce à la création de plateformes multipartites et au renforcement des capacités des facilitateurs territoriaux (Hassenforder et al., 2024).

              


              	
                Développer une culture de la participation, dans les gouvernements et les administrations, auprès des élus, des gestionnaires territoriaux et des techniciens. L’objectif est que les différents acteurs voient dans la participation une opportunité de construire des politiques publiques plus transparentes, fondées sur des opinions plus diverses et plus proches des citoyens, des agriculteurs et des usagers. La participation doit s’adapter au contexte culturel, mais le contexte doit également s’adapter aux exigences de participation.

              


              	
                Mettre en œuvre des chartes de participation qui contribuent à la transparence et à la responsabilisation des politiques publiques. De plus en plus, les processus participatifs sont conçus conjointement avec les participants eux-mêmes. Cela signifie que les participants décident qui participera, quand, avec quelles méthodes et avec quels rôles (Daniell et al., 2010 ; Hassenforder et al., 2020).

              


              	
                Adopter des approches plus systémiques de la participation, tenant compte de la complexité du système socio-environnemental au sein duquel la participation se déroule (Chilvers et al., 2018 ; Jager et al., 2020), en particulier les incohérences temporelles, puisque des temporalités très distinctes (celle des dispositifs participatifs eux-mêmes, celle des décideurs politiques, des agriculteurs, des chercheurs et des bailleurs de fonds) sont souvent mal articulées.

              


              	
                Mettre en place des systèmes significatifs de suivi, d’évaluation et d’aide à la décision, qui incluent des données qualitatives et quantitatives, qui évaluent les multiples impacts de la participation (apprentissage, changements institutionnels et relationnels, justice et équité, changement de comportement, etc.) et qui sont utilisés pour appuyer le pilotage des processus et la prise de décisions. Diverses approches ont été développées pour de tels systèmes (Blundo Canto et al., 2018 ; Hassenforder et al., 2024). Ces approches favorisent l’implication des différentes parties prenantes dans la conception du processus d’évaluation, dans la collecte et l’analyse des données et dans le partage des résultats.

              

            


            L’objectif serait de passer d’une vision de l’évaluation comme outil de contrôle à une évaluation contribuant à l’impact de la démarche participative.

          

        


        
          

          4. Conclusion


          Pour faire face aux pressions et aux baisses de disponibilité de l’eau qui affectent nos systèmes agri-alimentaires, de nombreuses solutions techniques ou de gouvernance existent et ont été partiellement mises en place dans plusieurs pays, au Nord comme au Sud. Mais si ces solutions ne sont pas mises en cohérence entre elles, elles aboutissent souvent à des effets pervers ou à une forme d’inefficacité. Les gouvernements et le secteur privé, y compris les agriculteurs, pourraient embrasser une approche plus proactive et plus participative pour faire avancer l’adoption généralisée de pratiques durables et cohérentes de gestion des terres et des eaux. Ces solutions doivent être adaptées et discutées à l’échelle des territoires, et leurs impacts doivent être évalués. La mise en place de politiques foncières et hydriques durables, équitables et réduisant la pauvreté est possible, mais c’est un effort de longue haleine qui nécessite de fortes capacités de l’État et un engagement citoyen, en particulier à l’échelle des territoires. L’adaptation au changement climatique ne saurait, comme toute action publique, être parfaitement consensuelle : elle impliquera nécessairement des « perdants » relatifs, au moins sur le court terme, donc des tensions et des conflits. Ces tensions ne sont pas à déplorer : elles peuvent être fécondes et productives, à condition qu’elles puissent s’exprimer dans des espaces de débat et de décision inclusifs, relativement transparents et pouvant rendre des comptes.
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        Chapitre 19


        La production d’énergie par l’agriculture pour faire face au changement climatique


        François Pinta, Antoine Ducastel, Patrice Dumas, Marie Hrabanski, Grâce Chidikofan


        L’énergie est une composante majeure des moyens de production agricole. Historiquement, la révolution verte entamée à partir des années 1950 est le résultat d’une utilisation généralisée dans l’agriculture de carburants fossiles et d’électricité via l’usage massif de la mécanisation, des engrais, et des produits phytosanitaires ; il s’agissait de répondre à la sécurité alimentaire mondiale. Ainsi les niveaux de production de l’agriculture et la satisfaction des besoins en alimentation des hommes dépendent étroitement de l’énergie. Lorsque l’énergie utilisée est d’origine fossile, elle génère de grandes quantités de gaz à effet de serre en lien avec des consommations d’énergie directes et indirectes. Les systèmes agri-alimentaires consomment actuellement environ 30 % de l’énergie consommée dans le monde[107] et 70 % de l’énergie consommée par les systèmes agri-alimentaires est utilisée dans les étapes de postrécolte : le transport, la transformation, l’emballage, l’expédition, le stockage, la commercialisation, etc.


        L’agriculture est aussi une source d’énergie renouvelable qui peut produire beaucoup d’énergie. Ce chapitre analyse les enjeux liés à l’accroissement de la production d’énergie verte par l’agriculture. Une première partie analyse les enjeux de production d’énergie à partir de la biomasse (sous forme de combustibles solides, de biogaz et de biocarburants). La deuxième partie porte sur les enjeux liés aux unités de production d’électricité intégrées aux installations agricoles, notamment l’agrivoltaïsme.


        
          

          1. Production d’énergie à partir de biomasses agricoles


          L’agriculture assure désormais un rôle de producteur d’énergie qui se caractérise par différentes catégories de biomasses utilisables et d’énergie utiles, en interne dans l’agriculture ou en externe pour satisfaire d’autres besoins. Les trois formes d’énergie qui peuvent être produites à partir de biomasses d’origines agricoles sont des biomasses combustibles (produit à partir des déchets lignocellulosiques), du gaz biosourcé par la méthanisation, et des biocarburants.


          Le tableau suivant (tableau 19.1) présente les principales formes d’énergie produites à partir de biomasses agricoles dans les exploitations ou en sites industriels des filières énergétiques concernées.


          Tableau 19.1. Principales formes d’énergie produites à partir de biomasses agricoles.
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            1.1. Production de combustible ou d’énergie à partir des déchets lignocellulosiques


            Cette partie traite des biomasses agricoles, y compris les bois de taille d’arbres des systèmes agroforestiers et en arboriculture (vergers de production fruitière), ainsi que l’utilisation du bois des petites parcelles boisées faisant partie des exploitations agricoles (encadré 19.1). Toutes ces biomasses constituent des sources importantes de biomasses ligneuses, appelées aussi « biomasse sèche ». Nous ne traitons pas ici des filières forestières (basées sur l’exploitation des forêts).


            
              

              pseudo text


              Encadré 19.1. Disponibilité des résidus agricoles pour produire de l’énergie : exemples en Afrique de l’Ouest (d’après BOAD, 2023)


              Au Bénin, en Côte d’Ivoire et au Sénégal ont été recensés d’importants gisements de déchets agricoles et agro-alimentaires qui ont été évalués en 2023 à 5 Mt/an et par pays.


              En effet, les grandes unités de transformation agro-alimentaires produisent des coques de coton, des balles de riz, de la bagasse de canne à sucre, des coques d’anacarde, etc., dont une faible proportion seulement est actuellement utilisée. À titre d’exemple, les usines de transformation des noix d’anacarde utilisent environ 15 % de leurs coques pour alimenter leurs chaudières et 85 % constituent un gisement lignocellulosique disponible pour d’autres usages comme celui de production énergétique.

            


            Les biomasses lignocellulosiques du secteur agricole sont généralement trop dispersées sur le territoire, et d’un niveau de qualité technologique insuffisant pour être utilisées comme matériaux de construction. Il en est de même pour les pailles, les glumes (enveloppes entourant les grains de céréales, dont on peut citer les balles de riz par exemple), et les déchets de coques (noix, noisettes, coques d’anacardes, etc.). Ces ressources sont généralement valorisables comme combustibles pour la production de chaleur par combustion maîtrisée dans une chaudière adaptée : l’énergie thermique est généralement produite par combustion directe dans un foyer adapté au type de biomasse. S’il faut transporter la biomasse, celle-ci peut être avantageusement convertie en granulés de biomasses ou en briquettes compressées afin de faciliter la logistique et de maîtriser les coûts de stockage et de transport. Pour ce qui est des applications, quand les conditions territoriales le permettent, grâce à des quantités disponibles abondantes et des infrastructures adaptées pour gérer la logistique, ces combustibles sont utilisables dans des centrales de production d’électricité (avec cogénération de chaleur, lorsque des besoins locaux existent) qui peuvent approvisionner le réseau local ou national, apportant ainsi de l’électricité à la population et aux acteurs économiques raccordés. Enfin, dans le cas de besoins en énergie thermique, par exemple pour le séchage des produits agricoles, ou pour le chauffage des serres agricoles, il est possible de remplacer le gaz d’origine fossile (propane, butane, gaz naturel) par du syngaz (gaz de synthèse) produit par gazéification de biomasses sèches à haute température (900-1 000 °C), en réacteur de gazéification.


            Les principaux enjeux portent sur la mobilisation des gisements de déchets de biomasses encore disponibles et la levée des verrous économiques, techniques ou organisationnels qui sont de diverses origines : forte dispersion des ressources de biomasses, coûts de mobilisation élevés, besoins en stockage lié au décalage temporel avec la périodicité du besoin en énergie pouvant être satisfait sur place ou sur le même territoire, besoins et coûts de logistique très élevés, etc. Au sujet du bilan d’émissions de GES, la combustion ou la gazéification des déchets lignocellulosiques permet de réduire à la fois les émissions de CO2 et de CH4 liées à la décomposition naturelle des biomasses qui sont abandonnées sans valorisation, même si les processus de décomposition de la lignocellulose peuvent prendre plusieurs années (durée très variable selon les conditions du milieu). Les besoins en infrastructures et en logistique peuvent être conséquents et il faut notamment veiller à limiter les distances de transport des biomasses ; cela respecté, le bilan des activités de valorisation de ces déchets établi par la méthode ACV (analyse du cycle de vie) est clairement positif grâce aux émissions évitées (pas de décomposition naturelle) d’une part, et à la substitution des émissions de carbone fossile pour satisfaire les besoins énergétiques, d’autre part.

          


          
            

            1.2. Production de biogaz par digestion biologique de biomasses humides en réacteur de méthanisation


            Le biogaz est constitué de méthane (CH4) et de CO2 produit par digestion biologique en milieu anaérobie. Le biogaz peut être utilisé tel quel, ou bien sous forme de biométhane (après séparation du CO2), ce dernier pouvant être injecté dans les réseaux de gaz naturel. Tout comme le syngaz, le biogaz permet de produire de la chaleur et/ou de l’électricité selon la configuration des installations et les besoins. Le digestat (résidu) de méthanisation coproduit est généralement valorisé comme amendement organique afin d’assurer un retour au sol de matières organiques et de matières minérales fertilisantes.


            La matière première peut être constituée de déchets ou de productions agricoles destinées à la production de biogaz. Il peut s’agir de cultures intermédiaires à vocations énergétiques (Cive) ou de cultures. Les déchets sont très divers : déjections animales, fumiers, déchets d’abattoirs, déchets de triage de céréales, déchets verts des déchetteries, etc. Chaque lot de biomasses est caractérisé par un pouvoir méthanogène spécifique qui dépend de ses caractéristiques propres et du procédé mis en œuvre. Le biogaz peut être utilisé sur place comme c’est le cas dans les systèmes de type agriculture familiale, surtout en Inde et en Chine, et dans une moindre mesure dans des pays d’Afrique. Le biogaz est alors utilisé comme combustible domestique (pour la cuisson des aliments), en remplacement du bois de feu ou du gaz d’origine fossile. Dans plusieurs pays de l’Union européenne (UE), dont la France, le méthane est isolé du CO2 puis injecté dans le réseau de gaz naturel. Cela facilite son transport vers des sites éloignés des unités de production ainsi que son stockage. L’UE est très positive sur la méthanisation et a défini une « feuille de route biogaz » pour aider les États à mettre en place une stratégie pour développer la filière. En Amérique latine, le Brésil est le pays où le secteur de la méthanisation s’intensifie le plus ces dernières années. Plusieurs pays d’Afrique connaissent un certain développement sous l’impulsion de divers programmes et initiatives, comme Biogas Africa lancé en 2005. L’Afrique du Sud, le Kenya et le Nigeria sont considérés comme les plus avancés dans le secteur.


            Pour ce qui est du bilan d’émissions de GES, la méthanisation des déchets agricoles permet de réduire à la fois les émissions de CO2, de méthane et de protoxyde d’azote liées à la dégradation naturelle des biomasses résiduaires humides. De ce fait et malgré les besoins en infrastructures et en logistique, le bilan des activités de méthanisation est en général très positif grâce à toutes les émissions évitées (Couturier et al., 2019). Toutefois, les conflits d’usages et les polémiques existent pour la méthanisation : certains experts pointent que la durabilité des systèmes agricoles intégrant des Cive doit être davantage étudiée. Enfin, certains experts dénoncent un conflit d’usage des sols qui sont continuellement cultivés à cause du biogaz. Ainsi, il peut être utile de mettre en œuvre une étude territorialisée pour s’assurer de la pertinence des projets envisagés sur un terroir donné.
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              Encadré 19.2. De la nécessité de prendre en compte les GES de la végétation naturelle préexistante sur les sols cultivés pour établir les bilans de réduction d’émissions des GES (d’après Searchinger et al., 2018)


              En général, la végétation naturelle reprend la place des terres non utilisées sans qu’il n’y ait besoin d’intervention humaine. De plus, à demande alimentaire constante, une production alimentaire qui cesse d’être faite sur une terre devra être faite autre part, remplaçant la végétation naturelle. Toute utilisation de terre pour la bioénergie nécessite donc le remplacement de végétation naturelle quelque part dans le monde (ou, de façon équivalente, une moindre augmentation de végétation naturelle), que la bioénergie remplace de la végétation naturelle ou une culture alimentaire, et ce quelle que soit la date à laquelle la terre en question a été mise en culture pour la première fois.


              Cela s’applique également à l’usage de produits associés à une culture, tels que l’huile végétale. Il est donc nécessaire de toujours prendre en compte dans le bilan des émissions de GES de la bioénergie tout le carbone potentiellement présent dans la végétation naturelle si la bioénergie remplace de la végétation naturelle. Il en est de même pour tout le carbone potentiellement présent dans la végétation naturelle présente à l’origine (avant utilisation pour l’agriculture), si les terres utilisées pour la bioénergie remplacent des productions alimentaires.


              Il est à noter que la prise en compte de cette capacité à capter du carbone selon l’usage des terres nécessite (1) de mettre en équivalence des changements de stock de carbone, cela avec des dynamiques particulières, et (2) de dresser un bilan des émissions annuelles, incluant les émissions des productions agricoles concernées et la réduction de GES grâce à la substitution des combustibles fossiles par la biomasse énergie.

            

          


          
            

            1.3. Production d’énergie sous forme de biocarburants


            Il existe aujourd’hui différents modes de production de biocarburants, classés par génération, de la première à la troisième génération. Les biocarburants actuels sont majoritairement produits à partir de la transformation de produits agricoles (betterave, blé, maïs, colza, tournesol, etc.) : on les appelle des biocarburants de première génération.


            Le principal atout des biocarburants de première génération est leur niveau de maturité technologique : la production et les coûts de production sont très bien maîtrisés à grande échelle dans différentes régions du monde, comme dans l’UE, le Brésil et les États-Unis. Le bioéthanol est actuellement produit pour les deux tiers à partir de maïs et pour plus d’un quart avec de la canne à sucre. Il est utilisé en mélange avec de l’essence dans les moteurs à combustion interne des véhicules automobiles. À l’échelle mondiale, la production est proche de 100 millions de mètres cubes par an d’éthanol en 2022, ce qui représente de l’ordre de 5 % à 10 % du volume d’essence utilisé à travers le monde. Les États-Unis sont le premier producteur, suivi par le Brésil : à eux seuls, ils représentent 82 % du marché mondial. C’est néanmoins en Asie-Pacifique que le taux de croissance de production d’éthanol carburant a été le plus important avec plus de 10 % par an en 2022. L’Inde, la Chine et la Thaïlande sont de grands producteurs dans cette région du monde. Concernant le biodiesel, celui-ci est dérivé de différentes sources d’acides gras, notamment d’huiles de soja, de colza, de palme et d’autres huiles végétales. Les trois quarts de la production de biodiesels sont issus de la transformation d’huiles végétales, en particulier d’huile de colza.


            Toutefois, l’origine agricole des biocarburants de première génération soulève des débats et des polémiques, l’utilisation d’une culture alimentaire constituant une concurrence à l’approvisionnement alimentaire. Ce mode de production peut entrer directement en concurrence avec la production alimentaire, car ils sont produits à partir des graines de céréales ou d’oléagineux, ou à partir du saccharose de betteraves ou de cannes à sucre. Leur production massive peut donc accroître les prix des denrées agricoles d’une part, et également gonfler l’usage de produits phytosanitaires de synthèse pour garantir la productivité des cultures, d’autre part. Pour ces raisons, l’UE a limité la part des biocarburants à un taux d’incorporation moyen de 7 % au maximum. Selon la Banque mondiale, entre 2002 et 2008, la demande en biocarburants a été responsable d’une hausse du prix des aliments de l’ordre de 75 %, et tenue responsable de la crise alimentaire pour les populations pauvres, en particulier dans des pays des régions chaudes.


            Les biocarburants de deuxième génération sont produits à partir des parties non alimentaires des plantes. Ils sont issus de la transformation de la lignocellulose contenue dans les résidus agricoles (paille) et forestiers (bois), dans des plantes provenant de cultures réservées à cette utilisation (taillis à croissance rapide), ou de la valorisation des déchets industriels. Ces biocarburants évitent donc la concurrence d’usages avec les filières alimentaires. De plus, ces biocarburants s’appuient sur des ressources plus diversifiées, avec un coût de la biomasse plus faible et un meilleur bilan environnemental de production. Mais les solutions industrielles pour produire les biocarburants de deuxième génération sont encore au stade du déploiement des premières technologies, avec des coûts de production encore très élevés. La perspective de leur montée en puissance est cependant soutenue par l’UE, dont la réglementation prévoit un objectif d’énergie renouvelable de 14 % dans les carburants pour le transport en 2030, dont 50 % de deuxième génération (directive 2018/2001 appelée EnR2, publiée le 21 décembre 2018).


            Les biocarburants de troisième génération désignent les productions à partir de cultures d’algues en bassins hors-sol. Mais le niveau de maturité technologique est encore au stade de la recherche. En 2020, les biocarburants sont encore largement de première génération.


            Enfin, il est important de signaler que certains experts dénoncent un conflit d’usage des sols cultivés pour la filière biogaz comme pour les filières biocarburants qui utilisent des cultures spécifiques. En effet, la prise en compte du remplacement de la végétation préexistante (sur les terres mobilisées pour produire de la biomasse-énergie) dans les bilans des émissions de gaz à effet de serre pointe un bilan négatif à court et moyen terme. Le bilan ne devient généralement positif qu’à long terme (Searchinger et al., 2018).

          

        


        
          

          2. Production d’énergie et conflits d’usage de l’agrivoltaïsme en zone agricole


          La deuxième partie de ce chapitre traite de l’utilisation d’espaces agricoles sur lesquels ont été intégrés des panneaux photovoltaïques. Aujourd’hui, la décarbonation de l’énergie, dans le secteur agricole, se traduit dans les chiffres puisque, si en 2019 seuls 3 % de la demande mondiale d’électricité étaient assurés par des panneaux photovoltaïques, en 2023 ce chiffre s’élève à 6,2 %. Du reste, il devrait continuer d’augmenter fortement, soulignant ainsi l’explosion des installations de photovoltaïsme dans le monde, et tout particulièrement en Chine. Une part difficilement quantifiable de ces panneaux est installée sur des terres agricoles, mais le développement de ces énergies renouvelables (ENR) depuis la décennie 2010 a mis en lumière la question de la compétition des usages des terres, propices à la fois aux productions agricoles et à la production d’électricité par photovoltaïsme. Afin de réconcilier les deux objectifs de production agricole et d’énergie par ces filières, le terme d’agrivoltaïsme (agrivoltaics en anglais) s’est peu à peu imposé, à partir notamment d’une première publication scientifique en 2011 (Dupraz et al., 2011).


          L’un des objectifs affichés des systèmes agrivoltaïques étant de préserver les terres agricoles, il est généralement considéré que la production agricole de ces systèmes doit rester un objectif majeur même si l’énergie est plus rentable. Des panneaux solaires éventuellement inclinables, à des hauteurs variables, peuvent ainsi être installés sur des exploitations agricoles diverses : en horticulture, maraîchage, viticulture, prairie et également en grandes cultures. Les contraintes sur la production agricole varient d’un pays à l’autre selon le climat, les législations en vigueur, le type de culture et les objectifs du dispositif agrivoltaïque (optimisation du volume de production agricole, de la qualité des produits agricoles, de la production d’électricité, etc.). Par extension, des installations comme des serres agricoles équipées de panneaux solaires peuvent aussi être considérées comme des systèmes agrivoltaïques, notamment si elles permettent de renforcer la production agricole par une meilleure maîtrise des conditions climatiques et de la gestion de l’eau pour les cultures. L’agrivoltaïsme est dès lors présenté à la fois comme une technique permettant de répondre aux risques d’artificialisation des sols causés par le photovoltaïsme et aussi comme une solution d’adaptation au changement climatique : les panneaux seraient des moyens de protection en cas de forte chaleur et/ou d’épisodes de grêle par exemple (Dinesh et Pearce, 2016). Pour ce qui est des rendements et des capacités énergétiques, les promoteurs de l’agrivoltaïsme soulignent qu’avec un hectare agrivoltaïque une voiture électrique peut parcourir une distance environ cent fois supérieure à ce que permet une culture de biocarburant sur un hectare (blé ou colza transformé en biocarburant) pour un véhicule à moteur thermique (Dupraz et al., 2011). Des avantages sont également identifiés en matière de revenu (Al Mamun et al., 2022), puisque souvent les propriétaires ou les exploitants de ces parcelles agricoles peuvent recevoir un loyer annuel, au risque d’ailleurs que ces derniers ne soient plus incités à poursuivre une activité agricole.


          Le développement de l’agrivoltaïsme fait dès lors aussi émerger de nombreuses controverses ou renforce celles qui existaient déjà sur le photovoltaïque (Hrabanski et al., 2024). Ce nouveau marché international de l’agrivoltaïsme est particulièrement développé en Asie, et sa croissance est également importante en Europe et en Amérique du Nord et du Sud. Le continent africain est pour l’instant encore peu concerné par cet engouement (figure 19.1).
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              Figure 19.1. Évolution régionale des capacités de production des installations photovoltaïques entre 2001 et 2023 (en gigawatt) selon l’IEA. Source : IEA Photovoltaic Power Systems Programme[108].
            
          

          Description de la figure 19.1 [image: ]


          Le potentiel de développement de la filière est énorme selon certains experts qui évaluent que 1 % des surfaces agricoles permettrait de satisfaire la production totale de l’électricité mondiale (Barron-Gafford et al., 2019). La perspective offerte par ce potentiel interroge l’utilisation à venir de certaines terres agricoles. En effet, compte tenu des rendements économiques particulièrement importants des installations photovoltaïques, de nombreux acteurs du secteur agricole, des collectifs citoyens et certaines organisations environnementales redoutent que l’arbitrage entre la production agricole et la production énergétique se fasse en faveur de la deuxième. En Chine et en Inde, des auteurs estiment en effet que cet « extractivisme solaire » (Hu, 2023) ou encore ce capitalisme solaire bénéficient avant tout aux grands groupes industriels de l’énergie, qui acquièrent à grande échelle des terres agricoles au détriment des systèmes socio-écologiques locaux. Le changement climatique et le verdissement des agendas politiques viendraient légitimer dans ce cas un processus d’accaparement des terres particulièrement inquiétant pour la sécurité alimentaire mondiale et pour les droits des agriculteurs locaux (Singh, 2022 ; Hu, 2023).

        


        
          

          3. Conclusion : une concurrence accrue entre production alimentaire et énergétique


          Le changement climatique a mis à l’agenda la question de la réduction de la consommation énergétique de l’agriculture notamment dans les Nords. Dans les Suds, c’est davantage l’accès à l’énergie et l’électricité qui reste l’un des enjeux majeurs de l’amélioration des conditions de vie des populations. La FAO relève que chaque activité consommatrice d’énergie en agriculture regorge de capacités d’économie d’énergie consommée, grâce à une prise de conscience et à une mise en œuvre effective des moyens de la réduire : cela requiert que chacun des acteurs adopte un raisonnement poussé sur chaque activité énergivore afin d’économiser l’énergie sans que cela nuise aux productions agricoles. En se basant sur un critère d’efficience énergétique, exprimée en kilowatt-heure d’énergie consommée par unité de production de denrées alimentaires « à l’assiette », des experts font remarquer à juste titre que la réduction des pertes de postrécolte de denrées agricoles et alimentaires est le moyen le plus puissant de réduction des besoins en énergie des chaînes agri-alimentaires (voir chapitre 23), cela tout en permettant également l’amélioration de la disponibilité en alimentation à l’échelle mondiale.


          Le recours aux énergies renouvelables telles que l’utilisation des gisements de biomasses résiduaires encore disponibles en grande quantité, en particulier dans certains pays du Sud, doit permettre de réduire les émissions de GES du secteur, tout en améliorant la productivité (grâce à une meilleure disponibilité locale d’énergie) et réussir à nourrir la population en forte croissance, en particulier en Afrique subsaharienne.


          La production d’énergie dans et par l’agriculture, que ce soit à travers l’utilisation de la biomasse lignocellulosique, de la méthanisation, de l’agrivoltaïsme et de l’éolien, peut engendrer une concurrence entre la production alimentaire et la production non alimentaire (énergie).


          L’utilisation de la biomasse ou des terres agricoles à des fins énergétiques entre en concurrence avec d’autres enjeux tout aussi essentiels que la disponibilité de l’énergie (maintien des puits de carbone, préservation de la biodiversité, fertilisation durable des sols), et ce, dans un contexte où la disponibilité de la biomasse est de plus en plus remise en question : si cette ressource est renouvelable, elle n’est pas illimitée, d’autant que ses principaux gisements (forêts et agriculture) sont fragilisés par le réchauffement climatique. Quant aux installations agrivoltaïques, si elles permettent de tirer parti d’une ressource inépuisable de façon intéressante, elle modifie drastiquement l’accès au foncier agricole dans certaines régions du monde. Le développement des ENR a aussi d’importants effets redistributifs potentiels au sein du secteur agricole et risque d’accroître les inégalités socio-économiques existantes entre agriculteurs. Enfin, ces ENR peuvent entraîner de nombreux conflits d’usage ou de modifications de la qualité des sols. Leur développement ne peut donc pas être laissé aux mains des groupes industriels qui sont davantage tournés vers la rentabilité financière sur le court terme que préoccupés par les enjeux de justice sociale et environnementale que le développement des ENR pose (Demenois et al., 2022 ; Demenois, 2023).


          Sur le plan géopolitique, le développement de la production d’énergie par l’agriculture renforce les enjeux autour de la maîtrise du foncier agricole. La montée en puissance de la Chine, en tant que principal pays producteur d’ENR, avec des besoins accrus d’accès à du foncier, ne peut que bouleverser les rapports de force existants entre les différentes régions du monde.


          À l’échelle des territoires aussi, les projets agroénergétiques doivent aussi être pensés dans une logique d’aménagement du territoire : ces projets mobilisent des ressources territoriales telles que des terres agricoles, biomasses, coproduits, déchets, etc. et deviennent des moteurs du développement économique et social local.


          Il est donc essentiel que dans les Nords comme dans les Suds ces enjeux soient précisément encadrés et régulés pour limiter le risque de déstabiliser (1) la sécurité alimentaire, (2) les droits des paysans, et (3) les écosystèmes locaux.
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      Section 2


      Solutions et innovations


      
        

        Chapitre 20


        Adaptation au changement climatique : quelles pratiques innovantes dans les systèmes de production tropicales ?


        Éric Justes, Benoit Bertrand, Hervé Etienne, Frédéric Gay, Bruno Rapidel, Philippe Thaler, François-Xavier Côte


        Dès aujourd’hui, des systèmes de production agricole et sylvicole doivent être conçus dans le but de combiner : adaptation au changement et variabilité climatique, réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et sécurisation de la production alimentaire. Le changement climatique impose aux producteurs de mettre en œuvre des stratégies d’adaptation allant au-delà des pratiques actuelles adaptées à la variabilité climatique saisonnière et interannuelle. Certaines cultures pourraient même devoir migrer vers des zones de culture plus appropriées, ce qui affectera probablement profondément les structures de production et les sociétés rurales, les filières et les marchés. Il est généralement admis que la plupart des options d’adaptation et d’atténuation devront être compatibles entre elles. Des arbitrages devront donc être faits, car il est crucial que les compromis permettent de maintenir la production agricole dans un contexte d’évolution de la démographie humaine et d’exigences de sécurité alimentaire.


        La question de l’adaptation des cultures est une problématique générique aux diverses productions agricoles et sylvicoles en zone tropicale, mais elle n’implique pas les mêmes niveaux de risque dans les décisions selon que l’on cultive des plantes annuelles ou des plantes pérennes. En effet, pour les plantes annuelles, semées chaque année, il sera sans doute plus aisé de s’adapter étape par étape (adaptation incrémentale) sans remettre en cause la résilience de l’exploitation agricole, alors que pour les plantes pérennes la question du choix des espèces et des variétés est un point particulièrement crucial, dans la mesure où elles sont plantées pour des temps longs (y compris, pour certaines, sur plusieurs décennies) et qu’elles subiront les stress qui se cumulent année après année.


        Les cultures tropicales subissent déjà depuis plusieurs années les impacts du changement climatique liés à la hausse des températures, aux changements des régimes de précipitations, aux événements climatiques extrêmes de plus en plus fréquents, et aux émergences de nouvelles maladies. Elles sont diverses dans leur nature et dans leur type d’organisation, mais elles reposent souvent sur des productions paysannes familiales (voir chapitre 5), qui sont particulièrement vulnérables économiquement et qui dépendent de la robustesse et de la durabilité des filières qui leur procurent un revenu vital. Si le producteur est le premier maillon de la chaîne de valeur qui doit adapter ses pratiques et son système de production au changement climatique, les autres acteurs des filières devront également changer leurs pratiques et leurs organisations pour faire face aux irrégularités d’approvisionnement liées au changement climatique, aux surcoûts engendrés, aux déplacements de certaines zones de production et à des questionnements sociétaux sur l’empreinte environnementale des productions (en particulier des productions importées d’un continent ou d’une région à l’autre).


        Dans ce chapitre, nous proposons une réflexion sur une typologie des adaptations des agricultures tropicales au changement climatique. La première partie décrit les éléments de classification possible des adaptations. La seconde partie illustre à travers deux cas d’étude sur des plantes pérennes (caféier et hévéa) les adaptations en cours dans ces deux filières ainsi que les défis de connaissances à relever pour accélérer ces processus d’adaptation. La classification que nous décrivons est basée sur une temporalité des actions à mettre en œuvre pour faire face aux changements climatiques (adaptation annuelle, pluriannuelle et de long terme qui nécessitera plus ou moins de reconception des systèmes de production). Les solutions envisagées se réfèrent principalement aux concepts d’agroécologie et d’agriculture climato-intelligente décrits dans le chapitre 3 de cet ouvrage.


        
          

          1. L’adaptation au changement climatique des cultures tropicales


          Une littérature abondante existe sur les concepts et sur les solutions envisageables concernant la problématique de l’adaptation au changement climatique des sociétés humaines dans toutes ses dimensions (Howden et al., 2007). Moser et Ekstrom (2010) ont proposé de se concentrer principalement sur le processus d’adaptation intentionnel et planifié. Ce processus reste cependant difficile à imaginer sur le long terme compte tenu des incertitudes sur l’intensité des changements climatiques et de leurs conséquences en termes sociaux, économiques et politiques. Des reconceptions complètes des systèmes de production et de l’organisation des filières sont prévisibles.


          Debaeke et al. (2017) proposent de réfléchir aux mesures et aux solutions pour l’adaptation au changement climatique des agricultures et pour l’adoption de mesures d’atténuation en prenant en compte explicitement la nature des changements, selon qu’il s’agisse : (1) de changements progressifs et de réponses autonomes des agriculteurs (par exemple le déplacement de la date de plantation, le changement de variétés de cultures), et (2) de changements planifiés et transformationnels, lesquels nécessitent des investissements substantiels (par exemple le développement de nouvelles variétés de cultures, l’expansion des infrastructures d’irrigation, l’introduction de l’agroforesterie, etc.). Les ajustements autonomes incluent les efforts des agriculteurs pour optimiser la production sans changements majeurs du système et sans l’implication d’autres secteurs (comme la politique publique, la recherche). Les adaptations transformationnelles sont celles qui sont adoptées à une échelle plus grande (territoire et région) et qui modifient l’usage des ressources, transforment ou déplacent les lieux de production (Kates et al., 2012). Ce sont des changements structurels majeurs visant à surmonter l’adversité provoquée par le changement climatique.


          Une catégorisation complémentaire à la précédente pour analyser les adaptations indispensables consiste à considérer les temporalités nécessaires à la mise en œuvre des changements. Les adaptations de court terme étant généralement mises en œuvre de façon indépendante par un acteur de la chaîne de valeur et les adaptations de moyen et long terme étant davantage organisées et planifiées par les différents acteurs de la filière et par les décideurs politiques au niveau territorial ou plus global.


          
            

            1.1. Les différents types d’adaptations des itinéraires techniques et des systèmes de production


            
              

              1.1.1. Adaptation à court terme


              Concernant les stratégies à court terme d’adaptation des pratiques actuelles, les producteurs peuvent utiliser diverses options techniques qu’ils connaissent (coping measures). Ces solutions techniques peuvent être combinées pour réduire la vulnérabilité et pour adapter les systèmes de culture au changement climatique. Debaeke et al. (2017) résument les stratégies qui peuvent être mises en œuvre pour faire face aux stress hydriques et thermiques des cultures par leur objectif : l’esquive, l’évitement (par le rationnement végétatif), la tolérance, l’atténuation, la conservation des ressources, la résilience (récupération). Plusieurs types de leviers d’adaptation sont utilisables avec une diversité d’options techniques, comme le choix des cultures (espèces) et des variétés (cultivars, populations), le mode de gestion des cultures (itinéraire technique), la modification du système de culture lui-même.


              Les adaptations choisies peuvent s’appuyer sur plusieurs options : (1) l’échappement au stress en décalant la date de semis pour échapper aux stress hydriques et thermiques, (2) l’évitement par le biais d’applications de nutriments (engrais minéraux ou organiques), de densités de plantation et de dispositions spatiales (par exemple sauter des rangs) adaptées aux régimes des précipitations et aux objectifs de rendement, (3) l’atténuation de l’effet grâce à l’utilisation d’irrigation, et (4) la conservation des ressources par le travail du sol et la gestion des résidus pour maximiser le stockage de l’eau du sol et pour réduire l’évaporation, le ruissellement et l’érosion.


              L’adaptation du système de culture est parfois nécessaire face à des impacts forts du changement climatique. Dans ce cas, l’objectif sera de diversifier les cultures et d’accroître l’agrobiodiversité cultivée pour augmenter la résilience (rotation, organisation spatiale des cultures) (voir chapitre 21). Diverses stratégies sont alors possibles, comme les mélanges de variétés et les cultures associées (mélanges d’espèces), l’agroforesterie (culture-arbre ou arbre-arbre, avec ou sans gestion de couverts végétaux), les systèmes de culture flexibles avec l’adaptation de la culture en fonction des conditions climatiques, voire avec une mise en œuvre de culture double et en relais. Par ailleurs, le redéveloppement de systèmes d’agriculture couplée à l’élevage avec également des systèmes agro-sylvopastoraux pourrait constituer une forme d’adaptation, en permettant plus de résilience face aux impacts du changement climatique. Ces options basées sur de nouveaux systèmes, ou d’anciens systèmes revisités et optimisés, entraînent une complexité accrue de gestion et l’accès à de nouvelles connaissances, et nécessitent souvent un renforcement de capacités des producteurs, des services de conseil et de la recherche.

            


            
              

              1.1.2. Adaptation à long terme


              Compte tenu du changement progressif du climat dans le passé, les producteurs se sont adaptés de manière autonome par des ajustements techniques successifs aux changements et à la variabilité climatiques. Avec l’accélération du changement climatique et les effets majeurs qu’il induit, la place des agriculteurs dans le choix et dans la mise en œuvre des adaptations restera majeure, mais des changements concernant d’autres niveaux d’organisation sur le long terme, comme l’usage des terres et la productivité des cultures qui en résultent, devront être envisagés et planifiés (Bindi et Olesen, 2011 ; Kates et al., 2012 ; Anwar et al., 2013).


              L’utilisation de nouvelles variétés, surtout chez les espèces pérennes, peut être rangée dans les changements de moyen et long terme. La mise au point de nouvelles variétés (voir chapitre 21) s’inscrit en effet sur des temps longs (même si les nouvelles techniques d’amélioration génétique pourraient écourter les cycles d’amélioration). Ces temps longs seront aussi liés à l’adaptation de la chaîne de valeur de la filière à ces nouvelles variétés, ainsi qu’à l’adéquation de l’offre avec les demandes des consommateurs ou des transformateurs. Il est probable que les solutions agronomiques devront également pour partie s’appuyer sur de nouvelles variétés. Les cultivars actuels ont en effet été sélectionnés pendant longtemps avec des objectifs liés à la productivité ou à la standardisation des produits, différents de ceux de l’adaptation au changement climatique (Boote et al., 2011 ; Ziska et al., 2012).


              Un niveau d’adaptation transformative des systèmes pourra s’avérer nécessaire en cas d’inadéquation entre la production et les ressources disponibles déterminées par le « nouveau climat ». Cette situation nécessitera dans certains cas un changement de paradigme de la production agricole, par exemple la transformation d’un système irrigué en un système pluvial, ou la substitution de plantations de plein soleil par des cultures sous ombrages naturels ou artificiels.


              Ce changement de paradigme est heuristique, subjectif et relatif, comme le soulignent Rickards et Hodwen (2012), qui indiquent aussi que les changements pour une adaptation transformative sont variables en intensité, en généricité, en échelle spatiale affectée, en effets induits ou non sur la globalité du système, en niveau de permanence du changement ou de réversion possible.


              Cette transformation profonde va induire de nombreux impacts en cascade et il sera donc nécessaire de développer ex ante des outils de prédiction (modélisation) pour l’aide à la décision et, in itinere, de mettre en place des indicateurs de suivi-évaluation des changements pour le pilotage des transitions et le suivi de la durabilité des nouveaux systèmes. Une question centrale, au-delà des adaptations d’ordre technique discutées dans ce chapitre, est bien sûr celle du financement de ces transitions, en particulier pour les agricultures du Sud, les plus vulnérables socialement et économiquement.

            


            
              

              1.1.3. Typologie pour caractériser le continuum de solutions d’adaptation et les défis à relever


              Afin de répertorier les solutions d’adaptation, il est possible de résumer la nature et les formes de l’adaptation en agriculture selon un gradient d’adaptation intégrant les divers concepts synthétisant de façon pragmatique la diversité des travaux de recherche et des propositions d’actions dans la large bibliographie sur le sujet. Nous avons adapté diverses représentations proposées par différents auteurs (Debaeke et al., 2017 ; Kates et al., 2012) en un schéma organisé en un continuum de trois niveaux d’adaptation (figure 20.1) :


              
                	
                  incrémentale « pour faire face », avec une dimension plutôt annuelle (adaptation de dates de semis, d’utilisation de nouvelles variétés, de pratiques de gestion nouvelles, etc.) ;

                


                	
                  systémique « pour ajuster », avec une dimension pluriannuelle (solutions d’agroécologie, d’agroforesterie en substitution des systèmes de culture, etc.) ;

                


                	
                  transformative « pour reconcevoir » (nouvelles productions et filières, autre usage des terres, migrations de zones de culture).

                

              


              
                [image: Schéma]

                
                  Figure 20.1. Illustration du continuum des formes d’adaptation en fonction de l’intensité du changement climatique. Lien avec l’échelle temporelle du changement à mettre en œuvre et avec le niveau de la chaîne de valeur qui devra se transformer.
                
              

              Description de la figure 20.1 [image: ]


              Les processus impliqués dans ce gradient d’adaptation sont de nature différente (tableau 20.1), tant au niveau technique qu’organisationnel à l’échelle de l’exploitation agricole et de la chaîne de valeur. L’échelle temporelle du changement est également variable en fonction de la forme d’adaptation.


              Tableau 20.1. Formes d’adaptation et nature des processus impliqués (les croix dans le tableau soulignent l’intensité de ces processus pour l’adaptation).
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              1.1.4. Compromis entre adaptation et atténuation


              La plupart des options d’adaptation au changement climatique doivent aussi avoir des impacts positifs sur l’atténuation en améliorant l’efficacité de l’utilisation de l’azote (réduction des émissions de gaz à effet de serre) et le stockage du carbone dans le sol. Certaines mesures d’atténuation pourraient cependant demander des adaptations pour réellement contribuer à la capacité d’adaptation des systèmes agricoles. Considérons par exemple la contribution des légumineuses à la réduction des émissions de GES et à la limitation de l’utilisation des énergies fossiles, qui est une solution considérée pertinente (Jensen et al., 2012). De nombreux bénéfices agronomiques et environnementaux des légumineuses ont été rapportés (Voisin et al., 2014), leur contribution à la fertilité des sols étant l’un des facteurs clés du maintien de la production céréalière dans les zones sèches des pays en développement et plus généralement dans les zones à faibles intrants. Cependant, le développement racinaire restreint de la plupart des espèces de légumineuses à graines peut limiter l’absorption d’eau et de nutriments, en particulier aux stades avancés de la croissance, lorsque les stress environnementaux sont fréquents. La fixation symbiotique de N2, qui a lieu dans les couches supérieures du sol, est extrêmement sensible à la sécheresse (Liu et al., 2011). Par conséquent, le rendement des légumineuses alimentaires cultivées dans les environnements arides à semi-arides est généralement variable ou faible en raison de la chaleur intense et des sécheresses de fin de cycle cultural qui caractérisent ces zones. Même dans des environnements plus humides, un déficit hydrique peut encore survenir sur une période de quelques semaines, entraînant une perte de rendement importante. Par conséquent, les légumineuses risquent d’être peu cultivées dans certaines régions en situation de changement climatique, et des efforts de sélection sont nécessaires pour améliorer le potentiel d’adaptation des cultures de légumineuses aux stress thermiques et hydriques concomitamment à des dates de semis plus précoces, au développement de types hivernaux et à des cultures associées (intercropping) avec des céréales (Cutforth et al., 2007 ; Vadez et al., 2012).

            

          


          
            

            1.2. Les composantes de l’adaptation au niveau des filières


            Il existe peu de données de la littérature scientifique qui proposent une typologie d’adaptation au changement climatique à l’échelle de l’ensemble de la chaîne de valeur (filière). Au-delà des adaptations de type technique, deux autres processus clés d’adaptation pourraient être pris en compte pour classifier les adaptations possibles à l’échelle des filières. Ces processus concernent d’une part les adaptations de type organisationnel et celles liées à la capacité de financement des investissements et de couverture des risques financiers pris par les agriculteurs pour la mise en place de la transition (processus de « solvabilisation »). Développer une stratégie d’adaptation doit associer, dans une approche concertée, ces trois composantes (technique, organisationnelle, économique). Le processus d’innovation organisationnelle vise la construction de démarches multiacteurs, capables de réunir un ensemble d’acteurs de la chaîne de valeur, qui de façon isolée ne pourrait que partiellement mettre en œuvre les solutions nécessaires à l’adaptation au changement climatique. Le processus de « solvabilisation », outre la prise en compte des coûts et des risques financiers pris par les agriculteurs et par d’autres acteurs qui s’engagent dans la transition, concerne également la reconnaissance par les marchés (création de valeur et création de nouveaux marchés) des acteurs qui s’adaptent au changement climatique et contribuent à son atténuation.


            Dans la suite de ce chapitre, deux exemples de classification des adaptations au changement climatique ont été choisis pour illustrer les typologies présentées ici. Ces exemples concernent deux cultures pérennes, le café et l’hévéa, emblématiques de cultures tropicales et particulièrement affectées par le changement climatique.

          

        


        
          

          2. Exemples d’adaptation au changement climatique de cultures pérennes tropicales


          
            

            2.1. Caféiculture et adaptation au changement climatique


            Des solutions d’adaptation des systèmes à différents niveaux d’organisation (plante, parcelle, paysage, filière) chez le caféier sont présentées dans le tableau 20.2.


            Tableau 20.2. Solutions d’adaptation des systèmes caféier à différents niveaux d’organisation.
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                        Développement de la technique d’édition du génome CRISPR-Cas9 (Breitler et al., 2018 ; Casarin et al., 2022)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Migration des zones de production avec de nouvelles variétés, remplacement de la variété arabica par robusta dans les zones « basses » arabica

                      


                      	
                        Remplacement de la variété robusta par des variétés hybrides « robusta x racemosa » résistantes à la sécheresse

                      


                      	
                        Modification de la chaîne de valeur (filière) liée au déplacement des zones de production et aux changements variétaux (autres marchés)

                      

                    

                  
                


                
                  	
                    

                    Adaptation au niveau des itinéraires techniques, des systèmes de culture, et de l’organisation à l’échelle du paysage


                    Et contribution à l’atténuation

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Synchronisation et sécurisation de la floraison par irrigation (Caar, 2001)

                      


                      	
                        Prophylaxie pour adaptation aux maladies émergentes

                      


                      	
                        Lutte contre l’érosion avec plantes de couverture et haies vives (Labrière et al., 2015)

                      


                      	
                        Irrigation optimisée (Rigal et al., 2023)

                      


                      	
                        Conception participative assistée par modèle pour la fertilisation fractionnée

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Techniques d’agroécologie classiques pour la santé globale du sol et de la plante : utilisation de composts, de biochar, de bactéries fixatrices d’azote

                      


                      	
                        Conservation des mosaïques et des continuités paysagères (paysages diversifiés) pour favoriser les régulations biologiques des bioagresseurs

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Agriculture numérique agroécologique avec utilisation intensive de ressources, de capteurs et d’informations pour optimiser l’usage de toutes les ressources sans induire d’impacts sur la santé humaine et sur l’environnement (irrigation avec récupération des effluents, fertilisation minérale optimisée précisément et robotisation)

                      

                    

                  
                


                
                  	
                    

                    
                      	
                        Réduction et fractionnement de la fertilisation azotée

                      

                    


                    (Capa et al., 2015)


                    
                      	
                        Protection contre le vent

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Utilisation d’arbres (agroforesterie) pour augmenter la séquestration de carbone, pour maintenir l’humidité et réduire la température (Koutouleas et al., 2022 ; Notaro et al., 2022)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Culture sous abri physique (filets) à très haute intensité et haute densité (réduction de la taille des arbres par greffage nanisant et/ou sélection de gènes de nanisme)

                      


                      	
                        Recyclage des effluents

                      

                    

                  
                


                
                  	
                    

                    Adaptation au niveau de la filière

                  

                  	
                    

                    Support auprès des producteurs pour adoption des techniques d’adaptation (conseils techniques, accès à des variétés adaptées, etc.)

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Réorganisation des acteurs pour supporter les producteurs et favoriser l’adoption des techniques d’adaptation et la multiplication de nouvelles variétés pour donner accès aux producteurs

                      


                      	
                        Adaptation organisationnelle des collecteurs de café

                      


                      	
                        Développement de cahiers des charges et de certifications générant de la valeur ajoutée (Hrabanksi et al., 2013)

                      


                      	
                        Adaptation aux nouveaux marchés liés aux variations des cours, eux-mêmes liés au changement des zones de cultures

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Migration des zones de production vers des régions plus élevées ou latitudes supérieures (avec culture sous abri)

                      


                      	
                        Coordination territoriale entre producteurs et acteurs pour créer des paysages adaptés au changement climatique

                      


                      	
                        Utilisation de nouvelles variétés générant de nouveaux marchés

                      


                      	
                        Approche en « clusters agroforestiers » associant producteurs familiaux, financeurs de crédits, transformateurs, metteurs en marché et certificateurs (Meter et al., 2023)

                      

                    

                  
                

              

            

          


          
            

            2.2. Hévéaculture et adaptation au changement climatique


            Des solutions d’adaptation des systèmes à différents niveaux d’organisation (plante, parcelle, paysage, filière) chez l’hévéa sont présentées dans le tableau 20.3.


            Tableau 20.3. Solutions d’adaptation des systèmes hévéicoles à différents niveaux d’organisation.


            
              

              
                
                  	

                  	
                    

                    Adaptation incrémentale

                  

                  	
                    

                    Adaptation systémique

                  

                  	
                    

                    Adaptation transformative

                  
                


                
                  	
                    

                    Adaptation au niveau variétal

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Nouveaux clones adaptés aux conditions pédoclimatiques et à la pression parasitaire (choix de clones en fonction de la prévalence de la maladie SALB en Amérique du Sud ; Rivano et al., 2015)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Porte-greffes clonaux (Carron et al., 2008 ; Carron et al., 2009)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Développement d’autres espèces productrices de latex adaptées à des conditions chaudes et sèches (guayule)

                      

                    

                  
                


                
                  	
                    

                    Adaptation au niveau des itinéraires techniques, des systèmes de culture, et de l’organisation à l’échelle du paysage

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Adaptation des systèmes de saignée aux contraintes climatiques : (1) excès de pluie (Zaw et al., 2017) ; (2) saignée nocturne pour l’augmentation de température (Seneviratne et al., 2021) ; (3) arrêt de saignée en saison sèche (Chantuma et al., 2017)

                      


                      	
                        Pratiques de stimulation à l’éthylène adaptées aux fréquences de saignée (Chambon et al., 2014)

                      


                      	
                        Irrigation si possible

                      


                      	
                        Techniques de plantation adaptée aux conditions sèches

                      


                      	
                        Pratiques de gestion de la couverture du sol pour optimiser la gestion de l’eau (Clermont-Dauphin et al., 2018)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Systèmes plurispécifiques plus résilients au changement climatique

                      


                      	
                        Associer l’hévéa avec des espèces modifiant le microclimat pour effet de cooling au niveau de la canopée (association avec autres espèces ligneuses hautes) ou sous la canopée (association avec espèces ligneuses ou herbacées basses)

                      


                      	
                        Adaptation des pratiques de gestion des plantations (gestion des matières organiques)

                      


                      	
                        Pratiques de replantation, renouvellement des hévéas préservent la santé des sols (Perron et al., 2021)

                      

                    

                  

                  	
                    

                    
                      	
                        Paysages agricoles diversifiés plus résilients au changement climatique et favorisant les régulations biologiques

                      

                    

                  
                

              

            

          

        


        
          

          3. Conclusion


          Face au changement climatique, des solutions d’adaptation sont déjà en cours, mais des transformations encore plus rapides et plus intenses des systèmes de production doivent dès maintenant être mises en place pour faire face à l’intensité des impacts négatifs du changement climatique sur ces systèmes de production. Ces modifications devront être de nature systémique et transformative, et le fruit de compromis permettant de renforcer le rôle multifonctionnel de l’agriculture et la prise en compte de la vulnérabilité des agricultures les plus fragiles du Sud. De plus, il est maintenant bien documenté et largement partagé que la mise en place de systèmes de production intelligents face au climat et résilients nécessite la mise en œuvre de stratégies intégrées, comprenant des ensembles pertinents de pratiques de gestion plutôt que la mise en œuvre de pratiques spécifiques, une par une. Dans certaines conditions, un changement de paradigme sera nécessaire pour reconcevoir des systèmes durables (adaptation transformative). Les adaptations à mettre en œuvre s’inscrivent dans un processus de transition associant des changements d’ordre technique, organisationnel, partenarial et financier. Dans ce contexte, deux grands défis apparaissent : (1) le défi de coordination des différentes adaptations nécessaires entre les niveaux territorial, national, global, et des filières ; (2) le défi de la mobilisation au niveau des politiques publiques et des acteurs privés des moyens nécessaires aux transitions (monétaires, matérielles et en formation pour la montée en capacité des acteurs) et la répartition équitable des coûts associés à la mobilisation de ces moyens entre les différents acteurs.
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        Chapitre 21


        S’adapter et innover en matière d’espèces et de variétés cultivées : un rôle clé pour la diversité cultivée et naturelle ?


        Sophie Léran, Myriam Adam, Mathieu Gonin, Cécile Grenier, Pierre Marraccini, Fabienne Micheli, Maria Camila Rebolledo, Clément Rigal, Mohamed Lamine Tékété, Michel Vaksmann, Hervé Étienne, Delphine Luquet


        La valorisation de l’agrobiodiversité apparaît comme une solution particulièrement intéressante à moyen et long terme pour adapter les systèmes de culture au changement climatique de façon durable et agroécologique. Par agrobiodiversité, on entend la diversité des organismes vivants reconnue comme ressource par les agriculteurs, et gérée consciemment par eux. Elle se décline en trois niveaux d’organisation qui interagissent entre eux : la diversité génétique, spécifique et agroécosystémique. La valorisation de l’agrobiodiversité comprend donc la mise en place ou l’utilisation de complémentarités intra ou interspécifiques, lesquelles permettent, entre autres, d’optimiser l’usage des ressources liées au changement climatique (eau, CO2), d’atténuer par l’ombrage par exemple certaines contraintes climatiques telles que l’évapotranspiration ou les pics de chaleur au sein de la parcelle cultivée, ou encore d’augmenter la tolérance à ces contraintes par la création de variétés résistantes (Levard, 2023). Ces complémentarités, qu’elles soient physiologiques, biophysiques ou génétiques, peuvent se jouer à l’échelle de l’individu (mélanges variétaux, hybrides ou greffage entre variétés ou espèces, associations avec le microbiote du sol), ou à l’échelle de la parcelle (agroforesterie ou systèmes vergers-maraîchers).


        L’agrobiodiversité est la base, depuis des siècles, de nombreuses pratiques culturales dans le monde entier, telles que l’agroforesterie, les associations interspécifiques ou les mélanges variétaux, l’agro-sylvopastoralisme, principalement dans le contexte des agricultures familiales tropicales (Bravo-Peña et Yoder, 2024). Sa mobilisation à grande échelle pour adapter les systèmes de culture au changement climatique s’inscrit dans une logique de souveraineté alimentaire et de durabilité des territoires : réduction de l’usage des pesticides, de l’eau, maintien de la fertilité des sols, fixation du carbone. En cela, l’utilisation de l’agrobiodiversité est partie prenante de l’agroécologie telle que définie par la FAO : une approche intégrée qui applique concomitamment des notions et des principes écologiques et sociaux pour la conception et la gestion des systèmes agricoles et alimentaires. L’agroécologie cherche à optimiser les interactions entre les plantes, les animaux, les humains et leur environnement, tout en tenant compte des dimensions sociales nécessaires pour qu’un système alimentaire soit durable et équitable[109]. Toutefois, face à la variabilité des contraintes climatiques, cette mobilisation de l’agrobiodiversité comme levier d’adaptation durable n’est possible que si l’on comprend et maîtrise les mécanismes biologiques et biophysiques à la base des interactions entre le génotype et l’environnement (G × E) et des performances agronomiques et écosystémiques des agrosystèmes (Nerva et al., 2022).


        Ce chapitre vise à illustrer les fronts scientifiques, mais aussi les activités de recherche menées de longue date qui sous-tendent la valorisation de l’agrobiodiversité pour l’adaptation des systèmes de culture au changement climatique. En outre, il met en avant le potentiel adaptatif contenu dans la diversité cultivée ou apparentée (sauvage), intra ou interspécifique, ainsi que l’enjeu de mobiliser des approches interdisciplinaires innovantes (agronomie, physiologie, génétique, sélection, IA, modélisation) et multiacteurs (science-agriculture, approches participatives). Au travers d’exemples sur des cultures annuelles et pérennes tropicales, les résultats sont discutés au regard de l’urgence climatique, des enjeux liés à la conservation, à la caractérisation et à la valorisation de la diversité cultivée, à la résilience des agrosystèmes les plus vulnérables, dans le cadre d’une réglementation internationale et européenne en rapide évolution. Les différents exemples de systèmes de culture présentés dans ce chapitre suggèrent que, malgré les avantages incontestables que procurent les mélanges intra et interspécifiques en matière de résilience face au changement climatique et de durabilité, ils ne détrônent malheureusement pas les systèmes de monoculture plus intensifs et plus productifs.


        
          

          1. La diversification des systèmes de culture comme levier durable d’adaptation au changement climatique


          Le potentiel qu’offrent les systèmes de culture interspécifiques en matière d’adaptation durable au changement climatique est aujourd’hui bien reconnu. Toutefois, les processus biologiques impliqués dans la résilience et dans la productivité de ces systèmes sont complexes et encore peu compris, ce qui limite leur généralisation et leur déploiement à grande échelle dans le contexte de la transition agroécologique (Benitez-Alfonso et al., 2023).


          Les systèmes agroforestiers (Saf) sont connus pour leur capacité adaptative aux contraintes climatiques (températures extrêmes, déficit en eau), pour leur capacité à favoriser la santé et la fertilité des écosystèmes, et pour leur participation au maintien de la biodiversité et à la séquestration du carbone (Rigal et al., 2022). Les Saf à base de café par exemple varient de configurations simples avec une seule espèce d’arbre d’ombrage, aux plus rustiques, où les caféiers sont plantés en milieu forestier. Les arbres d’ombrage jouent un rôle crucial en tempérant le microclimat, permettant un maintien de la photosynthèse aux heures les plus chaudes. Les modèles climatiques montrent que l’expansion des Saf pourrait atténuer les effets du changement climatique dans les zones de basse altitude les plus chaudes (500-800 m), préservant ainsi des conditions favorables à la caféiculture (Rahn et al., 2018). Pour le cacaoyer, les systèmes de plantation peuvent présenter une grande hétérogénéité, aussi bien en matière d’espèces végétales associées que d’ombrage (Saj et al., 2023). Si au niveau mondial les Saf à base de cacaoyers sont progressivement remplacés par des monocultures non ombragées (Heming et al., 2022), plusieurs études montrent pourtant que les Saf traditionnels (comme le système cabruca au Brésil) peuvent réduire les impacts négatifs du changement climatique, et que leur conservation devrait être un objectif important des politiques agricoles régionales. Des travaux sont en cours pour comprendre et pour optimiser la réponse du cacaoyer à la sécheresse et à l’ombrage et pour assister la coconception de Saf plus performants et durables par la modélisation (Cacao4Future[110]).


          L’adaptation des cultures vivrières au changement climatique est devenue une réalité quotidienne dans des régions où la sécurité alimentaire est une préoccupation majeure, comme c’est le cas en Afrique soudano-sahélienne. Les cultures pluviales (céréales et légumineuses) ainsi que certaines pratiques agroécologiques traditionnelles sont de plus en plus utilisées, garantissant une récolte par an, tout en offrant des services écosystémiques : régulation des ravageurs, fertilité des sols. Malgré leurs avantages, ces pratiques agroécologiques sont peu attrayantes, car en concurrence avec des méthodes intensives plus productives. L’association de cultures est pratiquée, entre autres, avec le modèle sorgho-niébé, qui utilise une grande diversité de variétés locales ou sélectionnées pour leur adaptation aux contextes pédoclimatiques locaux (Ganeme et al., 2022) (projet Oracle[111]). Il a été montré que les rendements sont plus stables en association qu’en culture pure et qu’une association sorgho-niébé dans le même poquet améliore la productivité. Si cette association sorgho-niébé reste la plus pratiquée, la diversification des systèmes à base de sorgho pourrait passer par l’introduction d’autres espèces, comme le haricot mungo, très bien adapté aux conditions semi-arides du Burkina Faso (Raboin et al., 2023).

        


        
          

          2. L’agrobiodiversité comme ressource pour alimenter les programmes de sélection et d’amélioration des plantes face au changement climatique


          
            

            2.1. Recours à la diversité intraspécifique pour adapter les programmes de sélection aux contextes agroforestiers et à la sécheresse : cas du caféier


            La plupart des variétés utilisées aujourd’hui ont été sélectionnées pour la culture en plein soleil et présentent des baisses de rendements sévères (d’environ 40 %) lorsqu’elles sont cultivées sous ombrage (Haggar et al., 2011). Il est donc important de prendre en compte les composantes environnementales des Saf dans les programmes de sélection actuels (faible luminosité, compétition pour les éléments nutritifs et pour l’eau du sol). Dans le cas du caféier arabica, les sélectionneurs font face à un obstacle majeur, à savoir la très faible diversité génétique disponible au sein des variétés cultivées (Steiger et al., 2002). Pour contourner ce problème, une voie d’amélioration est la création d’hybrides intraspécifiques, issus de croisements entre des variétés cultivées (dites lignées américaines) avec des individus sauvages issus du centre d’origine (Éthiopie). Ces hybrides d’arabica adaptés à l’ombrage présentent une meilleure qualité organoleptique, une productivité de 30 % supérieure aux variétés homozygotes traditionnelles et parfois une tolérance accrue à la sécheresse (projet Breedcafs[112]) (Sarzynski et al., 2024) ; ils sont actuellement disséminés dans de nombreux pays (Turreira-García, 2022).


            Pour guider les programmes de sélection chez les espèces cultivées arabica et robusta dans le choix de variétés tolérantes au stress hydrique, différentes approches ont été mises en place telles que le développement d’une méthode de phénotypage rapide pour évaluer la résistance au déficit hydrique d’un grand nombre de plantes (collaboration Nestlé-Cirad-Fondation Nicafrance[113] au Nicaragua), ou encore l’identification de gènes clés et le décryptage des mécanismes physiologiques mis en jeu pour l’adaptation aux stress abiotiques (Alves et al., 2017). Une redéfinition de l’idéotype du café arabica a été proposée, prenant en compte les problématiques du changement climatique et de la culture en Saf. Cet idéotype cible permet d’orienter au mieux les futurs programmes de sélection, afin d’augmenter la rentabilité et la compétitivité des Saf à base de caféiers face à des systèmes de culture intensifs plein soleil, peu durables mais actuellement plus rentables (Breitler et al., 2022).

          


          
            

            2.2. Combinaison de méthodes de sélection modernes avec les savoirs paysans pour l’adaptation au changement climatique : cas du sorgho


            Le programme d’amélioration variétale du sorgho en Afrique de l’Ouest porte essentiellement sur l’obtention de variétés résistantes à la sécheresse, et utilise l’esquive, méthode efficace et peu coûteuse, consistant à assurer la maturité de la culture avant l’apparition d’un stress hydrique sévère. Les efforts initiaux se sont concentrés sur le développement de variétés précoces, adaptées à des saisons de pluie plus courtes (Pixley et al., 2023). Cependant, l’adoption de ces nouvelles variétés a été très limitée du fait d’une grande variabilité spatio-temporelle des saisons. Il a donc été privilégié de valoriser l’expertise des agriculteurs soudano-sahéliens qui, au fil des générations, ont développé des variétés plus sensibles à la photopériode, lesquelles ajustent naturellement leur maturité par rapport à la date de fin de la saison des pluies (figure 21.1) (Clerget et al., 2021).


            
              [image: Trois photos de la même personne devant 3 rangs de sorgho : de 350 centimètres sur la première, 260 sur la deuxième et 200 sur la troisième]

              
                Figure 21.1. Sorghos africains dits « photopériodiques », ajustant naturellement leur développement en fonction de la date de semis (semis de juin à gauche, de juillet au centre et d’août à droite). Crédit : photo de M. Vaksmann.
              
            

            Cette sensibilité à la photopériode ainsi que le phénotype dit stay-green lié à la tolérance à la sécheresse (Vadez et al., 2011) ont pu être intégrés dans les programmes de sélection assistée par marqueurs (SAM), accélérant ainsi le gain génétique. La combinaison de la SAM avec la modélisation des cultures permet de tenir compte des fortes interactions G × E, et ainsi de concevoir des variétés spécifiquement adaptées au changement climatique (Guitton et al., 2018). Enfin, le développement des variétés directement dans l’environnement cible, avec la participation des agriculteurs, a permis de produire des variétés plus adaptées aux conditions locales (Vom Brocke et al., 2020).

          


          
            

            2.3. Vers des programmes de sélection valorisant la diversité génétique pour l’adaptation des plantes au changement climatique et à son atténuation : cas du riz


            La culture du riz en conditions inondées, dites en anaérobie, est actuellement controversée en raison d’une gestion de l’eau peu durable et de l’émission de gaz à effet de serre (GES), notamment les émissions de méthane par le système racinaire des plantes (Rajendran et al., 2024). Cependant, ces conditions d’anaérobie génèrent de meilleurs rendements que les conditions de culture en aérobie, et demeurent majoritaires malgré la controverse environnementale (Saito et al., 2018).


            Dans ce contexte, la sélection de variétés adaptées aux conditions d’aérobie est un enjeu majeur (collaboration Cirad-Ciat[114]) (Châtel et al., 2008). Toutefois, l’efficacité des programmes de sélection est limitée, car les caractères associés à l’adaptation aux conditions d’aérobie n’ont pas ou peu été sélectionnés jusqu’à présent. Les bases physiologiques et génétiques de l’adaptation aux conditions d’aérobie et de sécheresse doivent alors être étudiées (Luquet et al., 2016). Si des gènes ou QTL (quantitative trait loci) candidats pour la création de variétés adaptées à ces conditions ont déjà été mis en évidence, peu d’entre eux s’avèrent suffisamment effectifs pour la sélection assistée par marqueurs. La sélection génomique récurrente semble une option concluante (Grenier et al., 2015).


            L’élévation des températures est également préoccupante pour la culture du riz. Une évaluation agronomique multilocale d’un panel de cinquante lignées de riz a montré une diminution forte des rendements moyens (d’environ 40 %) dans les environnements les plus chauds (Rebolledo et al., 2023). Ces résultats justifient le déploiement de méthodes de criblage pour identifier des sources de tolérance au sein de la diversité intra et interspécifique des riz des espèces japonica, indica et glaberrima dans le cadre des programmes de sélection (collaboration Cirad-Ciat).

          


          
            

            2.4. Le greffage interspécifique comme solution pour l’adaptation au changement climatique : cas des agrumes


            Chez la plupart des arbres cultivés, caractérisés par leur cycle biologique long et des durées de sélection de plusieurs dizaines d’années, l’identification d’espèces plus résilientes au changement climatique et aux stress abiotiques, puis leur valorisation rapide grâce à l’hybridation interspécifique ou au greffage interspécifique doivent être privilégiées.


            Les agrumes cultivés et commercialisés sont issus d’hybridations interspécifiques au sein du genre Citrus, à partir de quatre espèces ancestrales : C. reticulata, C. maxima, C. medica et C. micrantha (Wu et al., 2018). Dans la citriculture actuelle, les arbres sont presque toujours propagés par greffage de la variété commerciale sur un porte-greffe sélectionné pour ses caractéristiques de vigueur, de résistance ou de tolérance aux stress biotiques et/ou abiotiques. Plus de vingt génotypes de porte-greffes du genre Citrus, de genres connexes (comme Poncirus), ou encore des hybrides interspécifiques ou intergénériques ont été recensés dans le monde, et leur utilisation dépend de la région de production, des pratiques locales et de leurs performances agronomiques (Bowman et Joubert, 2020).


            Dans les régions où la culture pluviale est courante, comme en Amérique latine, l’efficacité d’utilisation de l’eau est devenue une cible prioritaire pour la sélection de nouveaux porte-greffes (Girardi et al., 2021). Ainsi, l’analyse de la production d’oranges (C. sinensis [L.] Osbeck var. Valencia), greffées sur vingt-trois génotypes issus d’hybridations interspécifiques, intergénériques ou de la sélection d’hybrides sur une période de dix ans en culture pluviale au Brésil (climat de type savane tropicale), a permis de sélectionner de nouveaux porte-greffes résistants au déficit hydrique. D’autre part, l’étude de différentes combinaisons interspécifiques de greffons et porte-greffes (Santana-Vieira et al., 2016) a montré qu’elles pouvaient présenter des comportements adaptatifs contrastés vis-à-vis du stress hydrique (évitement vs tolérance) et bénéfiques dans le cas de zones de culture présentant des sols durs, secs et de faible profondeur.

          

        


        
          

          3. Conclusion et perspectives


          Le changement climatique est global, mais ses effets génèrent de plus en plus de variabilité intra et interannuelle à l’échelle locale (rapport AR6, IPCC[115]) qu’il est important de caractériser en vue d’identifier des solutions d’adaptation des agrosystèmes à ces contextes divers, actuels et futurs. Les exemples donnés dans ce chapitre soutiennent que la mobilisation de l’agrobiodiversité est un levier incontournable pour la conception de solutions d’adaptation au changement climatique diversifiées et durables (figure 21.2). Toutefois, il met en avant la nécessité de combiner des approches permettant de meilleures caractérisation et prise en compte de la variabilité des contraintes (climatiques, agroécologiques et sociétales) et une mobilisation accrue de la diversité génétique et adaptative présente au sein et entre les espèces cultivées ou sauvages.


          
            [image: Schéma]

            
              Figure 21.2. Valorisation de la biodiversité par des approches interdisciplinaires et multiacteurs, pour l’adaptation durable des systèmes de culture au changement climatique et pour son atténuation.
            
          

          EG : édition du génome.


          Description de la figure 21.2 [image: ]


          
            

            3.1. Privilégier des systèmes de culture mobilisant la diversité intra et interspécifique


            Les travaux en cours pour accélérer la compréhension de ces systèmes et leur déploiement à plus grande échelle mettent en exergue le potentiel d’approches combinant les expérimentations multisites et multiacteurs, et la modélisation des systèmes de culture pour leur analyse et pour la prédiction de leurs performances (Gaudio et al., 2022). En ce sens, les dispositifs in situ et à long terme du Cirad et de ses partenaires représentent une plus-value remarquable — comme le DP Agroforesta[116], l’observatoire de Niakhar (Delaunay et al., 2018). Elles doivent en complément s’appuyer sur des expérimentations en conditions plus contrôlées, permettant par exemple la compréhension écophysiologique de l’adaptation aux changements climatiques — Abiophen[117] et M3P (Welcker et al., 2015). Un effort devra également être fourni pour mieux connaître la capacité des agrosystèmes à séquestrer le carbone et à maintenir la fertilité des sols (projet Bolero[118]), ainsi que le rôle des interactions plante-microbiome dans l’accès aux ressources du sol et à l’eau.

          


          
            

            3.2. Des programmes de sélection basés sur des approches multicritères et multiacteurs


            
              

              3.2.1. Vers des données de plus en plus massives et multiéchelles


              Ce chapitre met en évidence que, afin de valoriser la diversité génétique des plantes cultivées ou sauvages apparentées pour l’adaptation au changement climatique, les programmes de sélection doivent générer et manipuler des jeux de données de plus en plus massifs et multiéchelles : depuis des données biologiques (physiologiques, génétiques et autres « omiques ») caractérisant des sources d’adaptation parmi des milliers d’individus composant la diversité génétique d’une espèce cible, jusqu’aux données agroclimatiques et sociétales (enquêtes) acquises dans des essais multilocaux représentatifs des jeux de contraintes auxquels il s’agit d’adapter les plantes cultivées. L’analyse intégrée de ces données représente un défi numérique dorénavant au cœur des programmes de sélection variétale et des recherches en amont qu’ils nécessitent (voir paragraphe 2.1). Des approches d’analyse de données et de modélisation (mécanistique statistique, apprentissage par les données) existent pour cela, mais doivent être optimisées et mieux mises en complémentarité pour : (1) comprendre les systèmes biologiques complexes à améliorer (Luquet et al., 2016), (2) développer des « proxies » (par exemple l’utilisation de la NIRS, la spectroscopie dans l’infrarouge proche, ou de l’imagerie) permettant le phénotypage à haut débit de caractères physiologiques d’intérêt adaptatif plus compliqués à mesurer (Gano et al., 2021), (3) prédire les interactions G × E et des idéotypes variétaux (prédiction génomique et phénomique) (Tong et Nikoloski, 2021), et (4) évaluer la valeur ajoutée dans des contextes agroclimatiques variés et futurs (Parent et al., 2018). Le recours à l’intelligence artificielle devient incontournable dans ce contexte. Si ce type d’approche monte en puissance en soutien aux programmes de sélection pour des contextes de culture intensifiés, ce chapitre met en avant les efforts en cours pour en faire bénéficier les agrosystèmes diversifiés tropicaux.

            


            
              

              3.2.2. Vers la prise en compte de nouveaux caractères d’intérêt pour l’adaptation et l’atténuation du changement climatique dans les programmes de sélection


              Une part importante des interactions G × E expliquant l’adaptation des plantes aux conditions climatiques se joue au niveau du sol, entre le système racinaire, les ressources et le microbiome. Une petite fraction des microbes présents dans la rhizosphère peut être bénéfique pour la plante hôte, induisant des modifications morphologiques et physiologiques bénéfiques du système racinaire (Gonin et al., 2023). Ces interactions entre les racines et le microbiote associé peuvent contribuer efficacement à une tolérance aux stress abiotiques (par exemple un enracinement plus profond, une meilleure absorption des nutriments ou de l’eau, etc.), notamment à la sécheresse, mais aussi à une augmentation de la séquestration de carbone dans le sol (De Vries et al., 2020). Promouvoir la croissance de ces microbes bénéfiques grâce à des stratégies ciblées peut améliorer la santé et la productivité des cultures dans une approche biologique. Les travaux dans ce domaine sont rares et récents.


              L’enjeu d’atténuer le changement climatique impose également de s’adresser à la réduction de l’émission des gaz à effet de serre et à la séquestration de carbone par les systèmes agricoles. Cet enjeu est global (voir paragraphe 2), mais concerne en particulier la riziculture inondée, à l’origine d’émissions importantes de méthane affectant l’environnement. La potentialité de mobiliser la diversité génétique du riz pour créer des variétés émettant moins de méthane en conditions inondées ou, surtout, à même de produire en condition d’aérobie à des niveaux de rendement se rapprochant des conditions inondées (Saito et al., 2018) a été mise en avant dans ce chapitre. Au-delà de ces résultats, des travaux récents ont montré l’existence de diversité génétique chez le riz dans sa capacité à assimiler le CO2 atmosphérique via la photosynthèse et à augmenter ainsi la production, mais aussi l’accumulation de carbone dans la plante, y compris au niveau racinaire. Ces résultats originaux ouvrent la voie à leur valorisation en sélection variétale, à la fois en matière d’adaptation et d’atténuation du changement climatique (Dingkuhn et al., 2020).

            


            
              

              3.2.3. Des nouveaux enjeux pour le greffage


              Fort de l’expérience des agrumes, on peut imaginer l’utilisation d’espèces sauvages chez les plantes pérennes, combinée à la technique de greffage, comme solution rapide pour pallier les effets du changement climatique. Le genre Coffea ne compte pas moins de 130 espèces originaires d’Afrique de l’Ouest et centrale, dont une grande partie est conservée dans des jardins botaniques ou des centres de ressources biologiques (CRB à La Réunion, collection internationale du CATIE au Costa Rica, CRB en Guyane française). Cette diversité est actuellement explorée pour identifier des espèces plus tolérantes à la chaleur et à la sécheresse et pour les tester comme géniteurs d’hybrides ou comme porte-greffes pour maintenir la production d’arabica et de robusta (projet Bolero117).

            

          


          
            

            3.3. Rôle des nouvelles biotechnologies


            Bien qu’un grand nombre de gènes candidats pour améliorer l’adaptation à des stress biotiques et/ou abiotiques ait été identifié et séquencé grâce à une connaissance approfondie de la diversité génétique chez la plupart des espèces cultivées annuelles et pérennes, leur valorisation par édition du génome (avec l’outil CRISPR-Cas9 entre autres techniques) n’est encore qu’à son balbutiement. Les premières plantes éditées proposées à la commercialisation sont modifiées pour des caractères simples, comme la qualité et la résistance aux stress biotiques (Pixley et al., 2022). Chez le caféier, comme pour la plupart des arbres fruitiers tropicaux où les communautés scientifiques sont restreintes et où l’industrie semencière est absente, ces innovations destinées aux programmes de sélection se font essentiellement à l’occasion de projets rassemblant les centres de recherche, les universités, les partenaires industriels et les agriculteurs. C’est le cas de l’initiative Gardens du PEPR SVA[119] qui propose d’étudier la potentielle contribution de l’agrobiodiversité en zone tropicale et tempérée aux performances agronomiques, socio-économiques et écologiques des systèmes vergers-maraîchers. Ces systèmes, graduellement abandonnés au fil des siècles, demeurent toutefois bien présents dans les zones tropicales, mais sont délaissés par l’agriculture intensive. L’initiative Gardens mettra à profit les outils d’édition du génome pour la conception d’idéotypes variétaux adaptés à ces systèmes dans le contexte du changement climatique et mobilisant la diversité génétique au sein des espèces en interaction.


            Chez les céréales, l’effort est plus important et continu, grâce à une grande communauté de chercheurs, une industrie semencière puissante et des centres internationaux consacrés à ces plantes (CGIAR[120]). Si l’on ajoute à cela le bénéfice d’un temps de génération court, on peut s’attendre dans les prochaines années à une arrivée sur le marché de variétés plus résilientes au changement climatique, génétiquement éditées. Des travaux de plus en plus nombreux mobilisant cette technique permettent déjà d’identifier de nouveaux gènes d’intérêt pour l’adaptation et l’atténuation, en vue de leur intégration dans les programmes de sélection (comme le projet Greener[121] pour des gènes d’adaptation du riz aux conditions d’aérobie).


            Si la montée en puissance des nouvelles technologies pour l’édition du génome est indéniable, sa mise en pratique reste moindre sur les plantes tropicales des agricultures des pays du Sud. Pour pallier cet écart, les partenaires de la recherche à Montpellier (Cirad, IRD, INRAE, université de Montpellier) mettent en place une infrastructure mutualisée spécialisée dans l’édition des génomes des plantes tropicales et méditerranéennes (Editrop, projet PEPR SVA).

          


          
            

            3.4. Rôle des centres de ressources biologiques


            Les CRB, notamment ceux consacrés aux plantes méditerranéennes et tropicales, ont et auront un rôle majeur à jouer dans le contexte du changement climatique. La diversité génétique qu’ils contiennent offre une source d’adaptation unique à la variabilité des contraintes agroclimatiques actuelles et futures. Il s’agit de la préserver et d’en accélérer la caractérisation pour sa valorisation dans les programmes de sélection. En ce sens, les CRB se doivent de jouer de plus en plus le rôle de plateformes d’interactions entre la recherche, la sélection variétale et les acteurs des filières agricoles au Nord comme au Sud. Dans ce contexte, les échanges de ressources génétiques se font dans le plus strict respect des accords de Nagoya (2010) destinés à mieux protéger les espèces et les écosystèmes de la planète et à en partager plus équitablement les bénéfices.
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        Chapitre 22


        Territorialiser la lutte contre le changement climatique


        Camille Jahel, Amandine Adamczewski, Jérémy Bourgoin, Guillaume Lestrelin, Ronan Mugelé, René Poccard Chapuis, Fatma Rostom, Tiago Teixeira Da Silva Siqueira, Elodie Valette


        Le changement climatique est souvent présenté — notamment dans les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) — comme un « enjeu global » ou comme un « défi planétaire ». Certes, il affecte l’ensemble du système Terre et des sociétés du globe. Néanmoins, aux yeux de ces sociétés, les changements climatiques sont pluriels ; ils s’appréhendent avant tout, dans leurs causes autant que dans leurs conséquences, à travers les territoires dans lesquels elles évoluent. Le territoire peut être appréhendé comme un espace approprié (dans le sens de propriété et d’identité) et gouverné par un groupe humain organisé. L’approche territoriale du changement climatique permet d’insister sur le fait que les changements socio-environnementaux sont avant tout éprouvés par des sociétés qui vivent « ici et maintenant ». Elle consiste à ancrer et à décliner le changement global dans les espaces-temps qui sont ceux des sociétés, des Nords aux Suds, des villes aux campagnes, selon des contextes politiques, sociaux, écologiques, économiques différents (Le Treut, 2022).


        Il est ainsi reconnu que les impacts du changement climatique sont très variables et variés d’un territoire à un autre, qu’il s’agisse des transformations biophysiques (par exemple les records pluviométriques ou les sécheresses) ce qui accroît l’exposition différenciée à des risques, ou des réponses des sociétés locales compte tenu de leur histoire, de leurs attentes, de leur savoir-faire ou de leurs luttes politiques. Autant de facteurs qui contribuent aussi à localiser ou à spécifier les manières de se rapporter à la problématique du changement climatique selon des considérations très diverses.


        Parce que les territoires dessinent et rendent visibles les liens organiques entre les sociétés et les changements climatiques, ils sont des espaces clés pour réfléchir et pour implémenter les actions d’adaptation et d’atténuation pertinentes. Là encore, la variabilité est grande entre les territoires, en raison de la diversité des ressources dont ils disposent, l’histoire, le capital social, l’accès à l’information et les moyens d’action de leurs populations. À mi-chemin entre le « trop macro » pour intégrer les spécificités et le « trop local » aux impacts limités, les approches territoriales proposent un cadre pour collectivement penser, s’organiser et développer des solutions d’atténuation et d’adaptation contextualisées. L’objectif de ce chapitre est de montrer en quoi et comment le territoire, comme concept, comme lieu où s’éprouvent les changements biophysiques, comme entité sociale et arène, peut être mobilisé pour faire face au changement climatique.


        
          

          1. Le territoire, arène de concertation et de négociation collective


          En raison de leur envergure et de leur intensité croissantes, les inondations, les mégafeux, les ouragans, les tempêtes, les sécheresses rendent impuissantes les initiatives d’adaptation individuelles ou isolées. Ces événements d’origine climatique renvoient à des engagements collectifs d’ampleur. Cela implique la coordination et la collaboration d’une diversité d’acteurs, parfois aux intérêts divergents, en situation d’asymétrie de pouvoir et d’incomplétude de connaissances. L’entrée par le territoire favorise les coalitions d’acteurs, par le partage d’une identité commune, fruit de l’histoire, du vécu, des repères sur un même espace. Face au changement climatique, les habitants d’un territoire partagent aussi les mêmes menaces, les mêmes incertitudes, bien que leurs vulnérabilités et leurs capacités d’adaptation soient différentes. Penser le changement climatique par le territoire suppose de faire de cette menace le moteur d’une action collective, de la transformer en une aspiration commune, en évitant qu’au contraire elle ne vienne conforter les clivages et les replis claniques.


          Les approches territoriales proposent ainsi un cadre opérationnel multiéchelle, à visée transformative, et fondé sur les principes d’équité, de participation, d’inclusion et de responsabilisation. Il s’agit de faire du territoire un espace de négociation, une arène de construction de compromis et d’idées pour s’adapter et pour atténuer le changement climatique. Les dispositifs territoriaux peuvent prendre des formes variées d’observatoires, de laboratoires vivants (encadré 22.1), de tiers-lieux, de plateformes de débat citoyen, etc. Il s’agit d’arènes dans lesquelles les acteurs du territoire se mobilisent pour faire émerger des actions d’adaptation et d’atténuation.


          
            

            pseudo text


            Encadré 22.1. Retour d’expérience 1. Construction de living labs au Sénégal


            Le concept de living lab, relativement nouveau, admet différentes définitions qui toutes convergent vers l’idée de dispositifs ancrés dans une dynamique sociale et locale particulière, où citoyens, habitants, usagers sont considérés comme des acteurs clés de processus de recherche et d’innovation. Cette approche est censée stimuler les collaborations entre des profils hétérogènes de personnes dans le but de développer des découvertes inattendues (Romero Herrera, 2017).


            Autour du lac de Guiers au Sénégal, deux living labs ont récemment vu le jour. Ils s’inscrivent dans un contexte de raréfaction des ressources en terre et en eau accentuée par le changement climatique et engendrant des tensions sociales et spatiales entre différentes catégories d’acteurs. L’ambition des living labs est d’améliorer la santé des humains, des systèmes de production agricole et de l’environnement, puis d’affecter positivement les moyens d’existence des populations des territoires. Ancrés dans les dispositifs locaux de gestion territoriale (mairie), les deux living labs associent les acteurs locaux (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, élus, entrepreneurs) aux scientifiques qui accompagneront les expérimentations. Après une phase de diagnostic territorial, les acteurs ont choisi de donner la priorité à certaines expérimentations. Pour cela, deux forums, un par living lab, regroupant l’ensemble des usagers et des scientifiques, ont été constitués et pensés comme des arènes de dialogue permettant de valider collectivement les choix. Ensuite, les communautés d’acteurs, usagers et scientifiques, s’organisent autour de l’expérimentation. Ce processus de validation territoriale, à l’échelle du living lab, par le biais du forum, permet d’engager la communauté dans des actions préalablement mises au débat. Cet outil de gouvernance, basé sur le débat avec la diversité des usagers du territoire, permet de constituer des collectifs en mesure de s’organiser, valider, choisir et tester ensuite. Il s’agit d’anticiper les adaptations nécessaires que la communauté living lab devra être capable de mettre en place, au-delà du temps de projet.

          

        


        
          

          2. Vers des initiatives multisectorielles et basées sur les complémentarités spatiales


          De cette intelligence territoriale doivent émerger des initiatives contextualisées pour l’adaptation et l’atténuation des effets locaux du changement climatique, comme des idées d’expérimentations, de nouvelles synergies, solidarités et formes de gouvernance. Du fait de la diversité de compétences et de savoirs réunis, les dispositifs territoriaux s’efforcent de sortir des approches en silo pour proposer une approche multisectorielle des problèmes. La spatialisation des problèmes et des solutions constitue l’un des éléments structurants de ces dispositifs : les liens entre réalités biophysiques et sociales sont ancrés dans l’espace géographique. Les actions d’adaptation ou d’atténuation climatique s’appuient ainsi sur une conception systémique du territoire, qui valorise les synergies et les interactions entre les différents composants du système territorial.


          La gestion des risques d’inondation, accrus sous les effets du changement climatique, est intéressante à ce titre. L’inondation résulte certes d’un aléa météorologique, mais aussi d’une vulnérabilité construite au cours du temps au sein des territoires. En Amazonie orientale brésilienne, la plupart des bassins-versants sont affectés par la déforestation et par des pratiques agricoles qui protègent mal le sol contre l’érosion, depuis cinq à dix décennies. D’année en année, l’action des pluies érosives ensable le réseau de drainage hydrographique. Quand survient un épisode pluviométrique d’intensité exceptionnelle, comme lors des épisodes La Niña, les flux ne sont plus absorbés ni par la végétation forestière, qui a disparu, ni par les sols, imperméabilisés, ni par le lit des cours d’eau, ensablés. C’est donc une inondation qui se produit, et qui peut être dramatique comme à Paragominas en 2018, cette ville étant construite au milieu d’une plaine alluviale. Cet événement a mobilisé les pouvoirs publics, et un plan de paiement pour services environnementaux a depuis été mis en place. Tous les agriculteurs du bassin-versant reçoivent un montant incitatif, prélevé sur les factures de chaque habitation connectée au réseau urbain d’adduction en eau potable. La condition pour l’agriculteur est qu’il suive le plan d’usage des sols défini par les pouvoirs publics, après une large concertation. Ce plan prévoit (1) des aménagements et des pratiques agricoles antiérosives dans les zones identifiées comme aptes à l’agriculture, (2) des pratiques de restauration forestière dans les zones identifiées comme cruciales pour le cycle de l’eau. L’ensemble repose donc sur une cartographie des aptitudes du sol, c’est-à-dire un zonage précis et sanctionné par une loi municipale définissant les règles d’usage pour chaque zone. Cette réorganisation des paysages mixtes, composés de forêts et de terrains agricoles, devrait permettre de désensabler les cours d’eau, réduire les risques d’inondations et améliorer la qualité des eaux du rio Uraim, diminuant ainsi les coûts de leur traitement pour approvisionner le réseau potable. Cette économie permettrait alors d’augmenter les incitations aux agriculteurs.


          Un autre exemple illustratif d’initiatives territoriales d’adaptation au changement climatique est la transformation des systèmes agri-alimentaires territoriaux. Ces derniers sont définis comme « l’ensemble des acteurs, réseaux, dispositifs, qui à l’échelle du territoire contribuent à orienter la manière dont on produit et on consomme. Ils incluent donc au-delà des maillons de la production, collecte, transformation, et distribution — qui correspondent au système agro-alimentaire dans sa définition économique — les consommateurs, la société civile, le conseil agricole ou développement rural, et les collectivités territoriales et institutions publiques » (Lamine et al., 2022). Les systèmes agri-alimentaires ont un rôle pivot dans le changement climatique, en étant en même temps des émetteurs majeurs de gaz à effet de serre et particulièrement vulnérables, et avec un potentiel d’atténuation et d’adaptation important. Ainsi, une reconfiguration des systèmes agri-alimentaires à l’échelle des territoires peut permettre de repenser la production, la circulation des produits, les habitudes alimentaires et le traitement des déchets, constituant une rupture possible avec un modèle industriel mondialisé. La mise en place de circuits courts alimentaires, par exemple, peut contribuer à « reformuler les liens marchands dans le sens d’une coopération accrue non seulement entre producteurs, mais aussi entre producteurs et consommateurs, entre consommateurs, entre acteurs d’un même territoire ou d’une même région » (Chiffoleau et Prevost, 2012). L’encadré 22.2 présente un cas d’étude de reconfiguration d’une filière agricole pour s’adapter aux impacts du changement climatique en territoires méditerranéens.
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            Encadré 22.2. Retour d’expérience 2. Des initiatives territorialisées face au changement climatique en zone méditerranéenne : le cas de la pistache en Provence


            Certaines productions agricoles des zones méditerranéennes sont fortement affectées par les sécheresses récurrentes et l’augmentation globale de la température (Ivits et al., 2012). Des initiatives territorialisées appuyées sur une production agricole et des filières plus résilientes émergent pour faire face à ces impacts, comme pour la filière pistache dans le Vaucluse. Autrefois très présent dans la zone, le pistachier est redevenu à l’état sauvage. S’appuyant sur son importante rusticité (résistance aux sécheresses et aux températures extrêmes), son historique de présence et son adaptation au territoire méditerranéen, certaines filières de qualité semblent réémerger grâce à un travail collectif des acteurs locaux (Debolini et Siqueira, 2021).


            Les premières réflexions et études ont démarré en 2016 par certains précurseurs locaux. Ils ont réalisé des voyages dans les zones productrices de pistaches et des études des archives départementales. Ces éléments ont permis d’asseoir les premières bases de la faisabilité d’une future filière. En 2018, des acteurs de la société civile, des agriculteurs et des transformateurs se sont réunis pour la création d’une association loi 1901, appelée Pistache en Provence. Puis, en parallèle, certains agriculteurs pionniers ont planté les premières plantes malgré le constat d’un manque de pépinières locales pour leur approvisionnement. À partir de 2018 et 2019, pour donner suite à la sollicitation de plusieurs agriculteurs locaux, la chambre d’agriculture du Vaucluse a commencé à réaliser des études techniques et agronomiques pour faciliter l’implantation de la plante localement. Elle a aussi proposé un accompagnement technique aux agriculteurs intéressés. Un premier projet Feader a permis de fédérer des acteurs locaux du conseil agricole, de la recherche technique et scientifique et des agriculteurs. En 2021, les agriculteurs se sont organisés autour d’un syndicat pour construire un projet de structuration de la filière avec des acteurs locaux de la transformation. Actuellement, plus de 400 ha ont été plantés, ils structurent une démarche de reconnaissance de la pistache de Provence sous un signe d’identification de la qualité et de l’origine — SIQO[122].

          


          Enfin, parce qu’elles impliquent une concertation multiacteur, les approches territoriales permettent aussi d’améliorer le succès de certaines initiatives de diminution des émissions de GES. C’est le cas par exemple des stratégies de transition énergétique vers des sources d’énergie moins émettrices, comme le solaire ou l’éolien. Il est montré que des projets déconnectés des contextes socio-économiques et environnementaux locaux peuvent générer des impacts non désirés par les acteurs locaux, que ce soit sur les paysages, les écosystèmes, la structure de l’emploi, l’accès à l’énergie mais aussi sur les problématiques foncières, menant à de vifs mouvements locaux d’opposition (Siamenta et Dunlap, 2019) (voir chapitre 19). L’acceptabilité de l’installation d’infrastructures d’énergies renouvelables ne dépend donc pas uniquement du syndrome not in my backyard (« surtout pas chez moi »), contesté empiriquement et réduisant péjorativement les arguments d’opposition à ces infrastructures. La manière dont les projets sont implémentés est un facteur crucial jouant sur cette acceptabilité, en particulier, la gouvernance et la participation financière de citoyens et de communautés locales à de tels projets (Mussal et Kuik, 2011). Or, il est montré que la participation dépend du niveau de confiance entre les citoyens et du partage d’une identité locale (Kalkbrenner et Rossen, 2015), deux leviers au cœur des approches territoriales.

        


        
          

          3. Les approches territoriales pour une justice climatique


          L’importance de l’acceptation des initiatives d’atténuation et d’adaptation au changement climatique par les habitants d’un territoire amène à interroger le concept de justice climatique. Les solutions d’atténuation et d’adaptation sont plus facilement acceptées et adoptées si elles sont justes (Newell et al., 2021). Or, si la justice est de plus en plus mobilisée aux échelles nationales ou internationales (Gupta et al., 2023), notamment sur les questions d’inégalités nord-sud face au changement climatique, l’application de ces notions reste rare à l’échelle locale (Tsayem Demaze et Philippe, 2022), au mieux, cantonnée à des territoires urbains (Bulkeley et al., 2014).


          La justice climatique fait référence à une approche éthique traduite en un cadre d’analyse juridique multidimensionnel qui vise à favoriser l’équité dans les réponses aux défis du changement climatique (Schlosberg et Collins, 2014). Pour ce faire, elle pose comme fondamentaux les principes suivants :


          
            	
              équité sociale : s’assurer que les populations les plus vulnérables et marginalisées ne supportent pas de manière disproportionnée les conséquences du changement climatique et qu’elles bénéficient également des solutions ;

            


            	
              équité environnementale : éviter la concentration des effets néfastes du changement climatique dans certaines régions et garantir un accès équitable des populations aux ressources naturelles ;

            


            	
              responsabilité : reconnaître les responsabilités différenciées (des pays, des groupes sociaux, etc.) dans la contribution aux émissions de gaz à effet de serre, dans l’atténuation des impacts du changement climatique, et les stratégies d’adaptation développées ;

            


            	
              participation et inclusion : impliquer une large diversité de parties prenantes dans les processus décisionnels liés au climat, en mettant l’accent sur la représentation des populations affectées ;

            


            	
              solutions justes : développer des politiques et des mesures d’atténuation et d’adaptation qui prennent en compte les besoins et les réalités diverses des populations et qui tentent de réduire les inégalités existantes.

            

          


          Au travers de ces enjeux distributifs, procéduraux et de reconnaissance, la justice climatique met l’accent sur les relations, institutions et structures sociales qui sont à la fois à la source du changement climatique et qui participent à façonner les réponses à ce changement. En adoptant une perspective plus transformative, ce sont de fait des questions d’inégalités et de rapports de pouvoir qui sont au cœur des enjeux de justice climatique (Newel et al., 2021).


          Les approches territoriales suggèrent que l’hétérogénéité, les synergies et les complémentarités spatiales puissent constituer un point d’entrée pertinent pour répondre aux défis posés par le changement climatique grâce à des processus de concertation, de prise de décision et d’action collective (voir paragraphe 1). De fait, elles posent comme base de travail la question des inégalités inter et intraterritoriales — des inégalités en matière de dotation et d’accès aux biens et ressources, mais aussi en matière d’exposition aux risques, de capacité à s’adapter, de contribution aux problématiques environnementales, etc. (Chaumel et La Branche, 2008). En suscitant des interactions et des collaborations entre acteurs, en favorisant la participation et l’inclusion des populations locales dans la conception, la planification et la mise en œuvre des politiques, en générant des apprentissages collectifs, et en établissant de nouveaux modes de gouvernance, elles peuvent donc aussi contribuer à réduire les inégalités et à modifier les rapports de pouvoir qui gouvernent les territoires, dans le sens d’une justice climatique consolidée, comme illustrée dans l’encadré 22.3. Ce cas d’étude montre aussi les limites des approches territoriales, qui parfois échouent à atteindre les changements souhaités, notamment lorsqu’elles se heurtent à des verrouillages institutionnels aux échelles régionales ou nationales, par exemple des normes rigides et incompatibles avec le changement ou des structures de pouvoir centralisées, justifiant l’importance de développer des approches territoriales capables d’articuler les différentes échelles d’action.


          
            

            pseudo text


            Encadré 22.3. Retour d’expérience 3. Plateformes territoriales pour une justice climatique en Tunisie


            Depuis 2018, le Programme d’adaptation au changement climatique des territoires ruraux vulnérables (PACTE) de Tunisie pilote la mise en place et l’animation de plateformes de planification territoriale dans six régions rurales. Ce dispositif de concertation multiacteur a pour objectifs de :


            
              	
                contribuer à réduire les inégalités inter et intraterritoriales par le biais de la coconception de plans de développement intégrés et de la mise en œuvre d’investissements publics d’adaptation au changement climatique ciblant des zones rurales très marginales, historiquement délaissées par les politiques d’aménagement du territoire ;

              


              	
                modifier les rapports de pouvoir existants en établissant des instances de gouvernance locale pour le diagnostic territorial, la planification et le suivi-évaluation des investissements publics. Ces instances sont composées de représentants élus des différentes communautés locales, d’acteurs institutionnels et de la société civile. Elles sont mobilisées dans un processus de concertation outillé pour traiter des inégalités territoriales au sein même des régions d’intervention.

              

            


            Le dispositif a généré une participation massive à l’échelle locale avec notamment 4 300 participants directs au diagnostic et à la définition des enjeux de développement prioritaires et 11 500 propositions d’actions collectées auprès des citoyens (Braiki et al., 2022). Sur ces bases, des plans de développement ont été élaborés, tenant compte de l’hétérogénéité spatiale (en matière d’accès aux ressources naturelles, de main-d’œuvre, de foncier, etc.) et visant à réduire les inégalités territoriales.


            Depuis 2023, ces plans guident des investissements publics dans de nombreux secteurs. Si des réseaux et des structures sociales propices à l’émancipation et à l’autonomisation de l’action collective ont également émergé de façon spontanée, les résultats intermédiaires restent cependant nuancés. Des normes technicoadministratives ont par exemple contrarié l’ambition du programme de bénéficier aux communautés les plus marginales. Des rapports de pouvoir préexistants, entre notables locaux et simples citoyens, ont aussi été partiellement reproduits dans les nouvelles instances, générant de nouvelles inégalités distributives.

          

        


        
          

          4. Les approches territoriales à l’intersection des échelles d’action


          L’ambition de certaines initiatives territoriales pour l’atténuation et l’adaptation au changement climatique peut se heurter à des politiques publiques nationales et régionales sectorielles, si elles n’ont pas été pensées de manière articulée. Par exemple, pour le cas de la transformation des systèmes agri-alimentaires territoriaux présenté plus haut, les circuits courts peuvent avoir des impacts négatifs s’ils ont été conçus sans coordination ni articulation d’échelles. Il n’est ainsi pas automatique de diminuer significativement l’empreinte carbone du transport par les circuits courts s’il n’y a pas de logistique adaptée (Ademe, 2017). Les systèmes agri-alimentaires territoriaux et les innovations territoriales associées nécessitent donc des politiques publiques locales (encadré 22.4) et nationales spécifiques, soulignant la pertinence d’approches territoriales articulées aux autres échelles. La conception de nouveaux mécanismes de gouvernance multiniveaux, intégrant les interdépendances entre les différentes échelles d’action, et de nouvelles pratiques institutionnelles est nécessaire pour envisager des approches territoriales intégrées.


          
            

            pseudo text


            Encadré 22.4. Retour d’expérience 4. Paragoclima, ou l’engagement d’un territoire amazonien dans une trajectoire de développement bas-carbone


            L’Amazonie est gravement confrontée aux effets du changement climatique : incendies, sécheresses et inondations ravagent la région avec une inquiétante fréquence. Mais l’Amazonie est aussi internationalement responsabilisée, « climaticide » à cause des déforestations massives qui affectent le climat global. Ce double statut de victime et de bourreau du climat expose l’Amazonie à un risque territorial majeur, d’où la nécessité d’une réponse territorialisée.


            Paragominas est connue comme la première commune amazonienne à avoir vaincu le spectre de la déforestation illégale, il y a quinze ans. Début 2023, elle a centré sa nouvelle stratégie de développement, appelée Paragoclima[123], sur les vertus exceptionnelles du climat amazonien, pour transformer du carbone atmosphérique en biomasses d’intérêt agricole et forestier. Chaleur, pluviométrie et rayonnement solaire accélèrent naturellement le métabolisme des organismes végétaux et animaux qui, s’ils sont gérés dans un cadre de bonnes pratiques agricoles, restaurent la fertilité de sols, décuplent la productivité des plantations, pâturages, forêts et agroforêts. Ces bonnes pratiques sont économes en intrants, en investissements et en travail mécanisé, donc socialement inclusives. En outre, le nouveau code environnemental organise l’usage des sols en fonction de leurs aptitudes, et recompose ainsi des paysages mixtes composés de forêts, de pâturages et de terrains agricoles, capables de générer des revenus tout en régulant les cycles de l’eau et du carbone, dans un habitat favorable à la biodiversité. Suivie et certifiée par une batterie d’indicateurs territoriaux, cette stratégie de développement est rassurante pour les investisseurs et gagne l’adhésion des acteurs locaux, quel que soit leur groupe social, comme l’atteste l’adhésion massive à Paragoclima, formalisée par un pacte territorial en mai 2023 (65 institutions locales s’y sont engagées).

          


          Dans la pratique, les initiatives de développement territorial doivent souvent s’accommoder du cadre institutionnel en place, en plaidant pour une perméabilité accrue des frontières institutionnelles et sectorielles (Rhodes, 1996) dans le cadre des projets. À l’inverse, lorsqu’une expérience territoriale réussie a démontré la pertinence de remodeler le cadre institutionnel (encadré 22.4), il est parfois difficile que cette expérience concluante s’applique aux spécificités des autres territoires d’un pays. Il est peu probable que les « impacts à grande échelle » recherchés par les agences de développement pour relever les défis de l’agenda 2030 résultent de la réplication de réussites locales (Caron et al., 2017). Les expériences réussies ici sont rarement reproductibles et extrapolables ailleurs, en raison de leurs spécificités, du volume de ressources à investir et de la nécessité d’agir à différentes échelles pour induire des changements. Le changement d’échelle implique un processus plus complexe que la simple diffusion ou propagation d’un produit ou d’un modèle (Moore et al., 2015). La Tunisie nous donne un exemple de construction de cadre institutionnel à l’échelle nationale, qui tienne compte des spécificités territoriales. Après plusieurs années d’expérimentations, le ministère tunisien de l’Agriculture a développé en 2016 une approche innovante pour la mise en œuvre de sa nouvelle stratégie de conservation des eaux et des sols, en proposant un nouveau cadre d’action, basé sur un processus de concertation entre les acteurs locaux et les experts des services régionaux et sur l’intégration d’approches sectorielles au niveau des bassins-versants (Chevrillon et al., 2017).


          Les approches ascendantes connaissent une forte implication de la recherche pour le développement. Il semble important que les approches descendantes ne soient pas délaissées pour autant et qu’un accompagnement de leurs pratiques soit développé en miroir. Souvent décrites comme exogènes, hors-sol et défaillantes en matière de transparence et de responsabilité, il est important d’investir le dialogue politique et de reconsidérer ces approches descendantes et institutionnelles en interconnexion avec celles ascendantes, afin d’y apporter un ancrage dans l’action publique et une promesse d’apprentissage pour toutes les parties impliquées dans une gouvernance multiniveau. L’encadré 22.5 développe ainsi un exemple d’allers-retours entre les territoires et le niveau national au Congo pour l’élaboration de politiques publiques.


          
            

            pseudo text


            Encadré 22.5. Retour d’expérience 5. Allers-retours entre politique publique et territoire au Congo


            Le territoire forestier du Nord-Congo est principalement orienté vers la production de bois d’œuvre (7,7 Mha, dix-neuf concessions) et le maintien d’une biodiversité exceptionnelle par le biais d’un réseau conséquent d’aires protégées (1,8 Mha, six aires protégées). Les forêts du Nord-Congo ont un rôle central dans l’atténuation du changement climatique.


            Ce territoire connaît une pression foncière résultant de l’accroissement démographique et de migrations en provenance des pays voisins, mais aussi de pratiques d’exploitations extractives le plus souvent informelles et extensives, à l’origine de la dégradation du couvert forestier ou de déforestation, voire de pollutions. L’extension des centres urbains est aussi associée au désenclavement progressif de ce territoire. Les populations indigènes et autochtones, majoritaires sur le territoire, sont peu représentées formellement dans les recensements et dans les plans d’affectation des terres.


            Dans le cadre du projet Paysage forestier Nord Congo (PPFNC), le Cirad accompagne la mise en place d’une plateforme multisectorielle et multiacteur. Celle-ci est destinée à orienter les futurs choix politiques concernant l’aménagement du territoire à l’échelle du paysage forestier Nord-Congo. Une première phase de trois ateliers réalisés en 2023 a abouti à l’établissement d’un diagnostic du territoire partagé et concerté entre les secteurs et les acteurs. Dans le cadre de cette plateforme, huit administrations centrales, trois entreprises privées, deux ONG de conservation et six structures de la société civile ont développé une vision partagée du territoire. Sur une période de huit mois, et de manière itérative, les parties prenantes ont constitué un modèle de représentation du territoire à partir de visions sectorielles initiales, progressivement étayé par des données quantitatives et des retours de terrain. Ce partage a amené à faire émerger des postures et des intérêts divergents et à collectivement élaborer une feuille de route pour les futures activités de cette plateforme, entre prospective territoriale et plaidoyer multiacteur.

          

        


        
          

          5. Conclusion


          Souvent au second plan dans les débats sur l’adaptation et l’atténuation, les approches territoriales ont pourtant un rôle déterminant dans la lutte face au changement climatique. Ce chapitre a décliné les principes généraux sur lesquels ces approches se basent pour répondre aux enjeux climatiques — collaboration, inclusivité, confiance, justice, spatialisation des problèmes et des réponses, multisectorialité et multiscalarité —, tout en soulignant la diversité des formes qu’elles peuvent prendre en fonction des contextes et des spécificités. Les approches territoriales ne sont donc pas des outils clés en main, mais proposent des cadres pour penser et pour construire l’action collective, cadres qui doivent être réinventés et réadaptés à chaque territoire et à chaque problématique. Ces cadres ne se substituent pas aux approches plus globales ou plus locales, mais ont au contraire pour vocation de les compléter, de les articuler, de les renforcer et de contribuer à les remodeler. C’est là un enjeu majeur des approches territoriales, dont le développement peut être limité par leur temporalité parfois trop courte et par les cadres institutionnels souvent verrouillés dans lesquels elles s’inscrivent.


          La focale mise sur le territoire, ses dynamiques internes, les impacts locaux du changement climatique, en lien avec les autres échelles d’action, ne doivent pas effacer la dimension interterritoriale des stratégies d’adaptation et d’atténuation. Nous avons montré comment les manifestations biophysiques du changement climatique et la vulnérabilité des populations varient d’un territoire à l’autre. Ces inégalités sont encore plus criantes entre des territoires du Nord et ceux du Sud, les Nords étant pourtant historiquement aux origines du changement climatique et les pays du Sud les plus pauvres devant souvent faire face aux impacts et aux dégâts les plus sévères. Outre les questions essentielles de justice climatique interterritoire posées ici, ces inégalités font aussi écho à des enjeux de connaissance importants : les effets potentiels ou avérés du changement climatique sont plus ou moins documentés selon les territoires. C’est là un enjeu fondamental d’une recherche qui serait elle aussi plus inclusive et plus « juste », notamment entre certains territoires des pays du Sud rendus peu accessibles ou peu instrumentés et d’autres du Nord où les préoccupations communes au sujet du changement climatique sont perçues comme légitimes, mais peu audibles.
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      Solutions multiniveaux


      
        

        Chapitre 23


        Systèmes alimentaires et changements climatiques : atténuation et adaptation dans les chaînes agri-alimentaires et dans la consommation


        Marie Walser, Carine Barbier, Nicolas Bricas, Patrice Dumas


        La littérature scientifique a largement documenté les voies d’atténuation et les stratégies d’adaptation aux changements climatiques à l’étape de la production agricole (voir par exemple chapitres 13, 14 et 15). En comparaison, les travaux s’intéressant aux étapes de postproduction (stockage, transformation, transport, distribution, restauration) et à la consommation sont moins nombreux. Pourtant, l’aval des systèmes alimentaires se trouve aussi aux prises avec les enjeux liés aux changements climatiques :


        
          	
            d’une part, parce que ces changements menacent le bon fonctionnement des chaînes d’approvisionnement (ruptures d’approvisionnement liées aux mauvaises récoltes ou à la détérioration d’infrastructures, raréfaction de la ressource en eau, développement accru d’agents pathogènes, hausse de la variabilité des prix des matières premières, etc.), et donc la sécurité alimentaire ;

          


          	
            d’autre part, parce que les étapes de postproduction contribuent elles-mêmes aux changements climatiques, étant responsables d’un tiers des émissions de gaz à effet de serre (GES) du système alimentaire à l’échelle globale (Crippa et al., 2021). Il faut cependant distinguer le cas des pays industrialisés fournissant à leurs habitants une alimentation majoritairement transformée et largement carnée, mobilisant des transports domestiques et internationaux et des besoins de froid relativement élevés, de celui des pays peu industrialisés, dans lesquels la transformation alimentaire, les transports, la chaîne du froid et les réseaux de distribution alimentaire sont beaucoup moins développés. Un certain nombre de pistes d’atténuation exposées dans ce chapitre concernent ainsi en priorité les pays industrialisés, plus émetteurs.

          

        


        Sans prétendre à l’exhaustivité ni aller jusqu’à quantifier les potentiels d’adaptation et d’atténuation présentés, ce chapitre cherche à mettre en avant les principaux leviers permettant de réduire et de répondre aux changements climatiques dans les étapes de postproduction. On s’intéressera d’abord aux mesures pouvant être prises par les acteurs économiques aux étapes de la transformation, du stockage, du transport et de la distribution, puis aux changements de pratiques des mangeurs à l’étape de la consommation. Ce chapitre donnera enfin une série de propositions d’ordre politique visant à créer des environnements favorables à une transformation des systèmes alimentaires face aux changements climatiques.


        
          

          1. Atténuation et adaptation aux étapes de la transformation, du stockage, du transport et de la distribution


          
            

            1.1. Atténuation dans les étapes de postproduction


            Au niveau de la transformation alimentaire tout d’abord, les émissions de GES sont majoritairement liées aux procédés de fabrication, qui constituent l’un des principaux postes de consommation d’énergie. Certaines industries, comme celles du sucre, des produits laitiers ou amylacés, sont particulièrement énergivores et donc plus émettrices (HCC, 2024).


            Les unités de transformation alimentaire peuvent activer plusieurs leviers pour réduire leurs émissions de GES :


            
              	
                réaliser des diagnostics dans le but d’améliorer l’efficience énergétique des procédés (HCC, 2024) ;

              


              	
                augmenter le recours à des énergies renouvelables, d’autant plus envisageable que les procédés de transformation nécessitent des températures de chauffe relativement basses (Crippa et al., 2021). Dans les pays bénéficiant d’un ensoleillement important toute l’année, l’énergie solaire permet d’accroître la part du renouvelable dans le mix énergétique ;

              


              	
                utiliser de la biomasse issue de coproduits des filières bois ou agricoles (bagasses, noyaux, épluchures, coques, etc.) (voir chapitre 19), qui constitue une autre solution énergétique fiable, bon marché et durable, particulièrement adaptée aux besoins des unités de transformation de pays en développement, comme ceux d’Afrique de l’Ouest (Rivier, 2017 ; Graefe et al., 2011) ;

              


              	
                favoriser quand c’est possible les procédés de fermentation qui non seulement permettent de stabiliser et de conserver les aliments en consommant très peu d’énergie, mais qui présentent par ailleurs de nombreux intérêts nutritionnels (Rastogi et al., 2022).

              

            


            Bien que cela ne soit pas directement lié à une baisse de la consommation d’énergie dans la transformation, les entreprises agro-alimentaires peuvent indirectement contribuer à la réduction des émissions de GES en privilégiant l’achat de matières premières ou de produits issus de pratiques agricoles favorables pour le climat (HCC, 2024).


            Une autre voie d’atténuation des GES réside dans les choix opérés en matière d’emballages. Leur production, leur usage et la gestion de leur fin de vie génèrent 5,4 % des émissions totales de GES des systèmes alimentaires (Crippa et al., 2021). La mesure d’atténuation la plus efficiente est leur réduction à la source : évitement du suremballage, allègement des emballages, développement de l’achat en vrac, généralisation des grands formats (utilisant moins d’emballage par unité de volume) pour les produits non périssables, ou encore recours à des contenants réutilisables. Le type de matériau utilisé est aussi une variable importante à considérer. L’analyse du cycle de vie (ACV) mesurant l’impact d’un emballage sur toute la chaîne de valeur constitue un outil d’aide à la décision indispensable pour arbitrer entre plusieurs options. Ces analyses doivent intégrer les risques de pertes liés à une réduction des emballages, elles-mêmes responsables d’émissions de GES.


            Le stockage est une autre étape émettrice, en particulier quand elle fait intervenir la chaîne du froid. Elle représente 43 % de la consommation d’énergie du secteur de la distribution (Behfar et al., 2018). La réfrigération est aussi responsable de fuites de puissants GES tels que les hydrofluorocarbures (HFC) en cas de mauvaise gestion des appareils réfrigérants en fin de vie. Ces émissions proviennent aujourd’hui majoritairement des pays industrialisés, largement équipés en chaînes du froid (Crippa et al., 2021), mais avec l’augmentation des niveaux de revenu et la hausse des températures liée au changement climatique, une hausse importante de la demande mondiale de réfrigération est anticipée (Unep, 2023). Certes, celle-ci permet une meilleure préservation des denrées et la limitation des pertes alimentaires. Mais là encore, une ACV intégrant la localisation des entreprises de transformation afin de minimiser les transports et les stockages frigorifiques devrait être plus systématique. Partout, le remplacement des actuels gaz réfrigérants par des gaz frigorigènes moins contributeurs à l’effet de serre est un impératif. Le commerce de réfrigérants illégaux et polluants doit également être endigué[124].


            Parmi les étapes de postproduction, le transport constitue l’une des premières sources d’émissions de GES, de 4,8 % à 19,0 % des émissions totales des systèmes alimentaires selon les périmètres considérés (Crippa et al., 2021 ; Li et al., 2022). Elles sont 2,7 fois plus élevées dans les pays industrialisés (Amérique du Nord, Europe et Océanie) que dans les autres régions du monde (Li et al., 2022), ce qui confirme le rôle majeur de ces pays dans l’atténuation des émissions du transport.


            Avec la concentration des populations en zone urbaine partout dans le monde et le développement du commerce international, les chaînes d’approvisionnement alimentaire se sont fortement accrues. Une voie majeure d’atténuation réside dans une réduction des distances sur l’ensemble des chaînes alimentaires et dans l’abandon des filières de très longues distances. Trois leviers peuvent être utilisés :


            
              	
                renchérir le coût du transport afin de limiter les échanges commerciaux ;

              


              	
                relocaliser les productions à des échelles pertinentes. Les métropoles, même en considérant leur hinterland, sont très largement déficitaires. Favoriser des zones maraîchères en ceinture des villes est nécessaire mais insuffisant. Les filières qui exigent des surfaces agricoles importantes doivent être raisonnées à des échelles supérieures ;

              


              	
                réduire la part carnée de l’alimentation limite les besoins de transport pour l’alimentation animale. Les tourteaux, souvent importés, peuvent peser pour un quart des trafics de produits agro-alimentaires (Barbier et al., 2019).

              

            


            Cependant, cette relocalisation des filières alimentaires, intuitivement perçue comme bénéfique pour l’environnement compte tenu de la réduction des distances parcourues, doit être évaluée. Si les modes de production sont différents, il faut vérifier que cela ne se traduit pas par une moindre performance environnementale. En effet, si l’on tient compte du déstockage de carbone lié à l’utilisation des terres, la production agricole reste l’étape la plus pénalisante pour le climat du fait des bilans d’émissions de GES qu’elle génère, même si les émissions de la postproduction tendent à prendre une part croissante. La distribution alimentaire peut être motrice dans l’intégration de plus en plus importante d’une offre locale dans ses assortiments en s’appuyant sur une optimisation de la chaîne logistique : création de hubs territoriaux, mutualisation et optimisation énergétique des transports par renouvellement des parcs, utilisation d’énergies bas-carbone, développement du fret ferroviaire ou fluvial (HCC, 2024).


            Toutes ces mesures doivent être mises en relation avec les évitements de pertes que permettent la transformation, la réfrigération et le conditionnement. Les pertes et les gaspillages alimentaires sont responsables de 9 % des émissions totales de GES du système alimentaire (Crippa et al., 2021). Ils contribuent à l’effet de serre par les émissions liées à ces productions non utilisées, mais aussi par leurs fermentations dans les décharges (IPCC, 2021). Les pistes d’atténuation sont nombreuses et s’observent à toutes les étapes de la chaîne alimentaire (Hanson et Mitchell, 2017).


            Les proportions des pertes aux différents stades de la chaîne alimentaire varient selon les pays. Dans les pays peu industrialisés, les pertes de postrécolte sont principalement liées au dépérissement des denrées à l’étape du stockage. Pour les réduire, Kitinoja (2013) préconise la mise en place de chaînes du frais (12 °C à 18 °C) particulièrement adaptées aux produits tropicaux ou subtropicaux (fruits, légumes, racines, tubercules). À la différence de la chaîne du froid (0 °C à 4 °C) dont elle est complémentaire, la chaîne du frais repose sur des technologies à bas coût, pour partie peu énergivores, construites à partir de matériaux locaux et faciles à gérer. Il s’agit par exemple de systèmes de refroidissement par évaporation ou de structures de stockage réfrigérées ventilées la nuit. La maîtrise des bonnes pratiques d’usage des équipements et de gestion de leur fin de vie par des techniciens formés constitue également un levier de réduction des pertes (Yahia, 2010). Dans les pays industrialisés, les pertes et les gaspillages sont particulièrement importants à l’aval du système alimentaire. Les leviers d’action sont nombreux et on ne donnera ici que quelques illustrations :


            
              	
                les transformateurs et les distributeurs peuvent chercher à adapter leurs commandes au plus près de leurs besoins de production ou de leurs ventes. Si la redistribution d’invendus à des associations caritatives est souvent citée comme une double voie de lutte contre le gaspillage et l’insécurité alimentaire, on soulignera ici la limite de cette pratique, qui ne permet de résoudre aucun des deux problèmes, mais qui suppose leur coexistence (Bricas et Scherer, 2021) ;

              


              	
                les acteurs de la distribution peuvent informer les acheteurs en magasin sur les différents types de date de péremption, pour éviter les confusions menant à du gaspillage au domicile ;

              


              	
                les restaurateurs peuvent confectionner des portions plus petites, avec l’option de se resservir en payant ou non un supplément, permettant aux clients de commander un repas correspondant à leur appétit. La possibilité de ramener d’éventuels restes au domicile et de fournir des emballages à cet effet permet également d’éviter le gaspillage (Gunders, 2012).

              

            

          


          
            

            1.2. Adaptation dans les étapes de postproduction


            Si les changements climatiques affectent fortement la production agricole, ils peuvent aussi perturber l’aval des systèmes alimentaires. On présente ici quelques voies d’adaptation que devront emprunter les acteurs (de la transformation notamment) pour y faire face.


            Le réchauffement climatique induit une tension sur la ressource en eau et peut contraindre son usage dans certaines régions du monde. Or, les unités de transformation alimentaire, industrielles ou non, dépendent fortement de cette ressource pour le lavage, la cuisson, le refroidissement, etc. Aussi, la constitution de stocks d’eau et l’optimisation de son usage constituent des enjeux de premier plan. Dans leurs travaux, Valta et al. (2015) détaillent une grande diversité de mesures d’adaptation pour répondre au manque d’eau, parmi lesquelles la réalisation de diagnostics pour identifier des économies potentielles, l’optimisation des procédés pour réduire leur consommation d’eau ou le recyclage compatible avec les contraintes sanitaires.


            Le réchauffement climatique tend également à favoriser le développement de micro-organismes dans les produits agricoles et alimentaires, générant un risque direct en matière de sûreté sanitaire et pouvant se traduire par une augmentation des pertes. Ce phénomène concerne les produits frais, comme les fruits et les légumes ou les produits animaux, mais aussi les grains et même certains produits transformés (Misiou et Koutsoumanis, 2022). Là encore, une meilleure maîtrise des conditions de stockage est nécessaire.


            De manière générale, les changements climatiques rendent les approvisionnements en matières premières agricoles incertains. Or, depuis l’industrialisation de la transformation alimentaire au cours du xxe siècle, les procédés de fabrication se sont automatisés, traitent de façon standardisée de grands volumes de produits et utilisent des matières premières elles-mêmes très standardisées (Bricas et al., 2021). Alors que la diversification des productions agricoles et leur relocalisation constituent des leviers de résilience pour faire face à différentes crises, dont des crises climatiques, l’industrie va devoir s’adapter à l’offre et développer des procédés de transformation plus souples, capables de traiter une matière première non standardisée de qualité plus variable (HCC, 2024).


            Les changements climatiques menacent enfin de créer ou de renforcer des pénuries d’eau et de nourriture dans certaines zones du globe (Roberts, 2008 ; Awuor et al., 2008). Bien que les pratiques anciennes de stockage de matières premières se soient progressivement réduites au cours du temps (diversification des sources d’approvisionnement, coût, distorsion de marchés, etc.), la réhabilitation de stocks de sécurité à différentes échelles, du ménage à la nation, voire aux régions plus larges, se pose aujourd’hui pour limiter l’impact d’irrégularités accrues de production sur la sécurité alimentaire (IFPRI, 2023). À noter que la constitution de stocks suppose l’acheminement des denrées alimentaires jusqu’aux lieux de stockage, et donc l’entretien ou le développement d’infrastructures de transport.

          

        


        
          

          2. Atténuation et adaptation aux changements climatiques dans la consommation


          
            

            2.1. Atténuation par la consommation


            À l’échelle domestique, les émissions de GES pourraient être réduites en combinant, dans une optique de sobriété énergétique, des changements de pratiques alimentaires. En matière d’approvisionnement, il s’agit de penser la décarbonation de la logistique du dernier kilomètre. Pour les ménages vivant dans des zones correctement pourvues en commerces alimentaires, l’usage de modes de transport peu émetteurs pour réaliser leurs achats (marche, vélo, transports en commun) doit être facilité. Dans les espaces moins dotés en commerces, il s’agit plutôt d’organiser une mutualisation des approvisionnements et le rapprochement d’une offre alimentaire de qualité des lieux de vie des mangeurs dans le cadre de politiques d’aménagement du territoire. L’usage de récipients réutilisables pour conditionner des achats en vrac participe aussi à la réduction des emballages.


            Les émissions liées au froid domestique pourraient également être limitées grâce à la réduction du suréquipement, au recours à des équipements plus efficients et à la sensibilisation sur un usage économe des équipements et sur l’importance de leur recyclage en fin de vie, pour limiter les fuites de gaz fluorés. Ces mesures ne concernent pas seulement les habitants des pays industrialisés, car les équipements de froid sont utilisés partout dans le monde, y compris dans certaines zones rurales sans électricité (réfrigérateurs à gaz).


            L’étape de la préparation culinaire, et en particulier la cuisson des aliments, dispose aussi d’un potentiel de réduction des émissions de GES qui réside dans le choix de la méthode de cuisson et de la source d’énergie utilisée, dans le type de matériel et dans sa bonne utilisation (ZongYue et al., 2015). Dans les pays peu industrialisés, la cuisson se fait encore beaucoup par combustion de biomasse (bois, charbon) avec des procédés relativement émetteurs tels que le feu de cuisson à trois pierres ou les réchauds à charbon. Dans leurs travaux, MacCarty et al. (2008) suggèrent le remplacement de ces modes de cuisson par des poêles « améliorés » entraînant moins d’émissions de GES. Dans les pays industrialisés, l’enjeu est plutôt de réduire la consommation énergétique associée aux opérations de cuisson. Parmi les leviers allant dans ce sens, on peut citer (Frankowska et al., 2020) :


            
              	
                l’augmentation du recours à des méthodes de cuisson à faibles émissions (micro-ondes, cuisson sous pression ou cuisson lente) ou l’utilisation d’énergies plus propres (biogaz par exemple) ;

              


              	
                l’information des ménages sur les pratiques culinaires faiblement énergivores : utilisation systématique de couvercles, réglage des feux, etc. ;

              


              	
                la pratique du batch cooking qui consiste à cuisiner des repas en plus grande quantité pour plusieurs jours, la consommation énergétique étant alors amortie sur une plus grande quantité d’aliments.

              

            


            Selon le 6e rapport du Giec (IPCC, 2023), un changement des régimes alimentaires figure parmi les potentiels les plus importants de réduction des émissions de GES à l’échelle mondiale. En effet, les étapes en amont du système alimentaire et les émissions de GES associées sont étroitement liées à cette demande alimentaire. Les atténuations envisageables au niveau des régimes alimentaires sont de trois ordres :


            
              	
                l’abondance de l’offre alimentaire et les incitations à la consommation se traduisent à la fois par du gaspillage alimentaire et par une surconsommation calorique, notamment du fait de l’augmentation des teneurs en gras et en sucre des aliments et des régimes, et par une surconsommation de protéines, en particulier dans les pays industrialisés. La réduction de ces surconsommations est le premier moyen de réduire les émissions, mais aussi de réduire une obésité qui atteint des records à l’échelle mondiale (Micha et al., 2022) ;

              


              	
                là où s’observe une surconsommation de produits animaux, l’adoption de régimes alimentaires plus végétaux est aujourd’hui largement reconnue comme un moyen de réduire et les émissions de GES, et les pathologies liées à cette surconsommation (Moore Lappé, 1971 ; Poore et Nemecek, 2018 ; Searchinger et al., 2019 ; Steinfeld et al., 2006 ; Westhoek et al., 2011) (voir chapitre 10). Fouillet et al. (2023) montrent que des régimes où la part des protéines végétales atteint 70 % à 80 % de l’apport total en protéines peuvent être tout à fait équilibrés du point de vue nutritionnel ;

              


              	
                enfin, la réduction de la consommation de produits ultratransformés, plus émetteurs car associés à une surconsommation de calories (Hendrie et al., 2016), au profit de produits locaux, de saison et issus de filières durables peut également contribuer à cette atténuation.

              

            


            Qu’il s’agisse de s’orienter vers des régimes plus frugaux, plus végétalisés ou moins ultratransformés, il faut rappeler la forte hétérogénéité des situations selon les pays, au sein des pays (en particulier entre zones rurales et urbaines), et même, au sein de ces zones, entre populations. Ces différences tiennent à la fois à des situations géographiques qui déterminent des disponibilités alimentaires spécifiques, culturelles ou religieuses (différence entre la Chine et l’Inde en matière de consommation de viande par exemple) (Schönfeldt et Gibson Hall, 2012), de situations économiques et de situations historiques : là où la croissance économique est rapide, les régimes alimentaires et les corpulences, désirables en situation de relative pauvreté, restent prégnants. Les changements de régimes alimentaires doivent donc être envisagés différemment selon les territoires et viser surtout les populations en surconsommation. La promotion de modèles universels basés sur le calcul de régimes moyens acceptables du point de vue environnemental et sanitaire comporte ainsi le risque d’une faible acceptabilité si elle ne tient pas compte de ces spécificités locales.

          


          
            

            2.2. Adaptation dans la consommation


            Au niveau de la consommation, l’adaptation aux changements climatiques consiste principalement pour les ménages à augmenter leur résilience face à des pénuries temporaires ou à une variabilité accrue de la qualité ou de la quantité de denrées disponibles, et à une plus grande volatilité des prix. Dans certaines communautés rurales soumises aux aléas climatiques et où la sécurité alimentaire ne repose que partiellement sur le marché, les pratiques visant à prévenir les pénuries sont ancrées de longue date dans les pratiques locales. Elles articulent une diversité de stratégies d’adaptation qui diffèrent d’une communauté à l’autre : la diversification des aliments produits et l’usage de plantes peu sensibles à des aléas climatiques (par exemple le manioc), le stockage d’aliments et la constitution de capitaux mobilisables en cas de besoins (animaux, bijoux, etc.), les solidarités familiales ou sociales, le recours à la cueillette ou à la chasse dans des situations de fortes crises de production agricole, la migration temporaire, voire plus permanente, pour réduire la demande alimentaire, etc. Dans les zones plus connectées au marché et où l’autoproduction est réduite, mais qui peuvent subir de fortes fluctuations de prix, on trouve aussi des stratégies de diversification alimentaire, de stockage, de solidarité et de mutualisation des risques, de mobilité, voire de reprise d’activités d’autoproduction.

          

        


        
          

          3. Accompagner les acteurs et les mangeurs : réponses politiques face aux changements climatiques


          Les différentes mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques présentées dans ce chapitre offrent un panorama des leviers pouvant être activés dans les étapes de postproduction pour répondre aux enjeux climatiques des systèmes alimentaires. Ces mesures gagnent à être combinées dans leur mise en œuvre, aux différentes étapes du système alimentaire et aux différentes échelles territoriales. Elles doivent aussi être soutenues par les pouvoirs publics. En effet, la transformation des systèmes alimentaires face aux enjeux climatiques ne peut pas uniquement reposer sur les démarches volontaires des acteurs économiques et sur un changement des comportements individuels. Nombre de travaux scientifiques ont, sur ce dernier point, montré les limites de la figure du consommateur « éclairé », dont la sensibilisation suffirait à faire changer les comportements (Lahlou, 2017).


          La construction et l’adoption d’un nouveau contrat social alimentaire supposent plutôt la mise en place d’environnements favorables aux changements de pratiques, capables notamment d’encadrer les acteurs privés, en particulier ceux qui opèrent en situation d’oligopole et qui portent une large responsabilité dans les émissions de GES des systèmes alimentaires. On peut distinguer plusieurs types d’environnements :


          
            	
              les environnements cognitifs : ils façonnent et influencent les préférences et les attitudes, c’est-à-dire les prédispositions à agir, de façon consciente (éducation, information, sensibilisation, conseils), mais aussi inconsciente (effets de la publicité, des rumeurs, de la répétition de messages). Pour les opérateurs économiques, ces environnements renvoient aux institutions de la formation, de l’information, du conseil, de la recherche, etc. Soutenir les institutions dont le mandat est d’accompagner les acteurs dans des changements de modèles de production est indispensable. Pour les consommateurs, outre par des campagnes de communication, agir sur ces environnements cognitifs peut prendre la forme d’une régulation de la publicité et des pratiques de marketing de la grande distribution ;

            


            	
              les environnements matériels : ils facilitent ou contraignent l’accès et l’usage des aliments. Ils renvoient d’une part à l’environnement physique : proximité des lieux de vente, présence d’espaces de stockage, d’espaces et d’équipements de cuisine et de gestion des déchets, d’espaces et d’équipements de prise de repas, etc. L’urbanisme commercial, en prévoyant l’implantation de certains commerces alimentaires ou de marchés, en améliorant leur fonctionnalité et leur attrait, est un levier important pour faciliter l’accès à une alimentation de qualité, pour éviter les déserts ou les marécages alimentaires ou encore pour valoriser l’image de certains produits. Plusieurs villes africaines sont ainsi engagées dans l’amélioration des lieux et des conditions de transformation et de vente de produits artisanaux locaux, face au développement de la grande distribution privilégiant des produits industriels souvent problématiques du point de vue environnemental et sanitaire (voir le projet AfriFOODlinks[125]). Par ailleurs, en augmentant les exigences environnementales dans leurs accords commerciaux, les pays disposent d’un levier pour améliorer la qualité de l’offre alimentaire importée. D’autre part, on doit considérer les prix et les conditions de paiement de l’alimentation comme des éléments très importants des environnements matériels. Il s’agit de considérer le prix moins comme le signal d’un équilibre entre l’offre et la demande, mais comme un incitateur ou un limitateur de cette demande. À l’opposé d’une approche libérale qui s’interdit de subventionner ou de taxer, il est possible de jouer sur le prix pour inciter ou pour réduire certaines consommations. La réglementation, les soutiens publics, la fiscalité sont bien sûr également des moyens d’orienter les pratiques des acteurs. Les changements climatiques allant affecter la qualité et l’accessibilité de l’alimentation et éventuellement aggraver des inégalités d’accès préexistantes, il est nécessaire que les pouvoirs publics soient en mesure d’accompagner les ménages les plus fragiles pour les empêcher de tomber dans l’insécurité alimentaire (Fanzo et al., 2018) ;

            


            	
              les environnements sociaux : l’alimentation est une activité éminemment normée par des pratiques et des représentations sociales. Celles-ci sont à la fois héritées de la culture, de la transmission intergénérationnelle, mais aussi des contextes dans lesquels on vit, de son entourage. Réduire sa consommation de produits animaux ou limiter les quantités servies, par exemple à des invités, peut ainsi se heurter à des normes qui, au contraire, valorisent ces produits ou l’abondance. Jouer sur les normes sociales passe par les exemples de personnes ayant une influence sur les modes de vie : personnalités, chefs religieux, sportifs, influenceurs, etc., ou par la présentation de certaines pratiques dans des mises en scène (rôle des séries à la télévision).

            

          


          La transformation des environnements cognitifs, matériels et sociaux de l’alimentation est indispensable pour répondre aux enjeux climatiques, et plus largement, aux enjeux de durabilité auxquels font face les systèmes alimentaires. Elle nécessite un rééquilibrage des rapports de force dans la gouvernance alimentaire en faveur des pouvoirs publics, et surtout, des citoyens, dans une perspective de démocratie alimentaire.


          Alors que la participation citoyenne, directe ou par des élus ou des représentants, se joue aujourd’hui le plus souvent à des échelles très locales de quartiers, de villages ou de villes, les politiques incitatrices doivent s’articuler à plusieurs échelles, du local au global.
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        Chapitre 24


        Le méthane agricole : un levier de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour respecter l’accord de Paris


        Rémi Prudhomme, Myriam Adam, Mohamed Habibou Assouma


        Les émissions de méthane sont la deuxième source d’émissions de gaz à effet de serre (GES) la plus influencée par l’homme et la plus forçante sur le climat après les émissions de dioxyde de carbone. Ces deux derniers siècles, les émissions de méthane (CH4) ont presque doublé depuis 1900, majoritairement à cause des activités humaines (IPCC, 2022). Le méthane est responsable de 30 % du réchauffement climatique depuis la période préindustrielle à nos jours. Il se distingue du CO2 par sa courte durée de vie (11,8 ans) (IPCC, 2022), mais son fort potentiel de réchauffement global (PRG), c’est-à-dire sa capacité à piéger la chaleur dans l’atmosphère, est 28 fois plus réchauffant sur une période de cent ans. Le méthane a donc un effet direct important sur le réchauffement climatique, mais également à travers les réactions chimiques atmosphériques qui conduisent à la production de l’ozone (O3) et de la vapeur d’eau, qui sont eux-mêmes des GES, s’ajoutant au forçage radiatif[126].


        Les émissions de méthane peuvent être d’origine anthropique (359 MtCH4/an sur la période 2008-2017, soit environ 60 % des émissions de méthane) ou naturelle (217 MtCH4/an, soit environ 40 % des émissions) (Saunois et al., 2020 ; résumé dans la figure 24.1). Parmi ces émissions anthropiques, les émissions de méthane proviennent de l’agriculture pour 40 % (141 MtCH4/an sur la période 2008-2017), de l’extraction de combustibles fossiles pour 33 % (114-115 MtCH4/an sur la période 2008-2017), de la gestion des déchets et des décharges pour 18 % (64 MtCH4/an sur la période 2008-2017) et de la combustion de la biomasse pour 9 % (32 MtCH4/an sur la période 2008-2017) (Saunois et al., 2020 ; résumé dans la figure 24.1). Ces émissions totales de méthane sont en constante augmentation à un rythme soutenu (Tollefson, 2022). Le méthane agricole provient de la dégradation de la matière organique par des bactéries méthanogènes, dans un milieu pauvre en oxygène.


        
          [image: Schéma et histogramme]

          
            Figure 24.1. Répartition des émissions de méthane (a) entre les émissions de méthane d’origine naturelle et anthropique (sources d’émissions annuelles de méthane entre 2007 et 2018 en MtCH4/an), et (b), parmi les émissions de méthane anthropiques, entre les sources d’émissions d’origine agricole, issues de l’extraction d’énergies fossiles, de la combustion de biomasse ou de la gestion des déchets (sources d’émissions anthropiques annuelles de méthane en 2023 en ktCH4/an). Sources : Saunois et al., 2020 ; International Energy Agency, 2023. Methane Tracker Database, IEA, Paris. License: Creative Commons Attribution CC BY 4.0. https://www.iea.org/data-and-statistics/data-tools/methane-tracker-data-explorer [image: ].
          
        

        Description de la figure 24.1 [image: ]


        Bien que les émissions de méthane associées à la production d’hydrocarbure représentent une grosse partie des émissions de méthane d’origine anthropique et donc un levier de réduction des émissions de méthane important (une réduction de 30 % des émissions anthropiques de méthane peut être permise par une réduction drastique de l’intensité des émissions associées aux activités pétrolières et gazières), nous nous concentrerons dans ce chapitre sur les émissions de méthane d’origine agricole, qui sont l’objet de cet ouvrage. Les émissions de méthane en agriculture peuvent provenir de (1) la production de bétail qui est la plus large source d’émissions de méthane agricole (109 MtCH4/an en moyenne sur la période 2008-2017) issues en grande partie de la fermentation entérique[127] (90 % de ce méthane sont issus des émissions directes des ruminants) et de la gestion des déjections animales pour le reste, et (2) des émissions issues de la culture du riz (31 MtCH4/an en moyenne sur la période 2008-2017) (Saunois et al., 2020, résumé dans la figure 24.1). L’agriculture a également une influence sur une partie des émissions de méthane provenant de la combustion de la biomasse ou de biocarburant (30 MtCH4/an sur la période 2008-2017) par des pratiques comme la culture sur brûlis avec une prédominance des émissions observées dans les zones tropicales (environ 65 % des émissions sous des latitudes inférieures à 30° N) (Saunois et al., 2020). Les incertitudes sur les estimations actuelles des émissions de méthane naturelles liées à la fonte du permafrost ou des émissions de méthane associées aux énergies fossiles suggèrent une sous-estimation évidente de ces émissions de méthane, ce qui contribue à mettre le méthane sur le devant de la scène.


        La suite de ce chapitre aborde de manière générale les scénarios et les politiques de réduction des émissions de méthane à l’échelle internationale et nationale. Puis les émissions de méthane directement associées au secteur agricole, à savoir les émissions provenant du secteur de l’élevage et de la culture du riz, seront analysées notamment au regard des objectifs des politiques de réduction du méthane, et en proposant des solutions ou des options d’atténuation de ces émissions. Bien que les émissions de méthane d’origine naturelle (38 % des émissions de méthane provenant principalement des zones humides) et les émissions de méthane associées à l’extraction des énergies fossiles (33 % des émissions anthropiques) soient des sources importantes, nous ne les aborderons que très brièvement dans ce chapitre pour nous concentrer sur les émissions agricoles.


        
          

          1. Politiques de réduction des émissions de méthane


          
            

            1.1. Les objectifs politiques de réduction de méthane


            Dans le protocole de Kyoto établi en 1997, le méthane a été inclus comme GES dans les politiques climatiques internationales de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), en tant que contributeur important au changement climatique. Mais cela n’avait conduit qu’à peu de mesures de réductions de méthane. Ce désintérêt pour les émissions de méthane s’est récemment transformé en un centre d’attention particulier, matérialisé par le lancement lors de la COP26 à Glasgow en 2021 d’un accord mondial sur le méthane (the Global Methane Pledge) par les États-Unis et l’Europe, et auquel se sont ralliés actuellement 150 pays représentant un peu plus de 50 % des émissions actuelles de méthane (Crippa et al., 2023). Les pays signataires s’engagent à réduire collectivement de 30 % leurs émissions de méthane à l’horizon 2030 par rapport à 2020, en se concentrant sur une réduction dans le secteur de l’énergie et du secteur des déchets. Une mention est tout de même faite à une réduction de méthane dans le secteur agricole à partir d’innovations technologiques et de partenariats avec les agriculteurs.


            Dans cet intérêt croissant de réduire les émissions de méthane, 476 mesures spécifiques de réduction de méthane sont présentes dans 168 contributions nationales déterminées (Malley et al., 2023). Ces mesures d’atténuation (par exemple l’optimisation de la gestion de l’alimentation animale, la sélection génétique pour réduire les émissions de méthane entériques des ruminants ou l’implémentation d’aération intermittente dans l’inondation continue du riz) couvrent 40 % des émissions actuelles de méthane (par exemple les Contributions déterminées au niveau national, CDN[128], du Sénégal ; encadré 24.1) et, si elles étaient mises en œuvre au maximum de leur potentiel technique, elles permettraient de réduire les émissions de méthane de 31 %. Malgré un potentiel technique de réduction des émissions de méthane important dans le secteur agricole, ces réductions dans ce secteur restent cependant faibles dans ces engagements (Malley et al., 2023). Si nous prenons l’exemple du Cambodge (encadré 24.2), il est clair que les CDN visent essentiellement le secteur de la forêt ; bien que l’agriculture soit mentionnée, les financements destinés à la réduction des émissions de GES, incluant celles de méthane, restent faibles.


            
              

              pseudo text


              Encadré 24.1. Mesures de réduction des émissions dans le secteur agricole dans la contribution déterminée au niveau national du Sénégal


              Le Sénégal cherche actuellement à augmenter sa production agricole (arachide, riz paddy ou fruits et légumes) avec le déploiement de la deuxième phase du Programme de relance et d’accélération de la cadence de l’agriculture sénégalaise (Pracas2, 2019-2023), volet agricole du Plan Sénégal Émergeant (PSE). Le Sénégal vise également à augmenter les productions animales par la modernisation des pratiques d’élevage et l’appui aux filières de la viande, de l’aviculture et du lait, conformément à la Lettre de politique de développement de l’élevage (2017-2021).


              Les actions stratégiques de la CDN[129] sont :


              
                	
                  la conversion de 99 621 ha de terres agricoles sous pratique de régénération naturelle assistée (RNA) et 4 500 ha sous compost à l’horizon 2030, et la mise à disposition de la fumure organique et du compost amélioré avec la production du biogaz ;

                


                	
                  la conversion de 28 500 ha de riz irrigué à un système de riziculture intensif (SRI) réduisant à la fois les volumes d’eau utilisés et les quantités de méthane émises, et le passage à 498 105 ha pour la RNA et à 14 400 ha pour le compost.
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              Encadré 24.2. Contributions déterminées au niveau national au Cambodge (2020-2025)


              Elle vise à réduire les émissions de GES de 41,7 % d’ici à 2030, par rapport au scénario business as usual (BAU) de 2016 pour les secteurs FOLU (Food and Land Use, soit agriculture, énergie, industrie et déchets). L’agriculture ne représente que 0,9 % du financement total alloué aux mesures d’atténuation, tandis que l’UTCF (Utilisation des terres, leurs changements et la forêt) représente 60 % du financement total de l’atténuation (sur un total de 5,7 milliards de dollars). En ce qui concerne les mesures d’adaptation, bien que l’agriculture soit le secteur où les actions prioritaires sont les plus nombreuses (17 actions), elle ne représente que 15 % du financement total de l’adaptation (sur un total de 2 milliards de dollars).


              L’agriculture est mise en avant dans les actions prioritaires pour l’adaptation, et non pour l’atténuation, alors que c’est l’inverse pour le secteur FOLU. Les fonds nécessaires estimés sont substantiels pour le secteur FOLU dans ses actions d’atténuation, alors qu’ils sont moindres pour les actions d’adaptation de l’agriculture. La conservation des sols est bien prise en compte, notamment dans l’action d’adaptation visant à augmenter la durabilité et l’efficacité des techniques de gestion des terres agricoles par l’agriculture de conservation (objectif écrit : protéger les sols contre l’érosion ; augmenter le carbone organique des sols, etc. ; budget : environ 25 millions de dollars américains).

            

          


          
            

            1.2. La place des émissions de méthane dans les scénarios climatiques


            Afin d’évaluer le potentiel de réduction des émissions de méthane dans le futur, il est essentiel de le considérer dans le développement des scénarios climatiques. L’importance du méthane dans les scénarios climatiques de la littérature scientifique est croissante pour plusieurs raisons : (1) dans les scénarios climatiques ambitieux, les émissions autres que celles de CO2, comme les émissions de méthane, jouent un rôle aussi important que le CO2, et (2) l’effet à court terme d’une réduction des émissions de méthane présente des intérêts.


            Dans les scénarios climatiques ambitieux de limitation du réchauffement climatique à + 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle, il est estimé une réduction des émissions de méthane biogénique[130] de 34 % et de 42 % en 2050 par rapport à 2010 (IPCC, 2018). Ces scénarios ont en effet en commun d’atteindre l’objectif de « zéro émission nette » (tous gaz confondus) autour de 2050 et posent donc explicitement la question de la place des émissions autres que celles de CO2 et en particulier du méthane dans les scénarios climatiques compatibles avec les engagements de l’accord de Paris. Cet objectif de zéro émission nette fait donc un lien direct entre l’objectif de réduction de méthane et l’objectif de réduction de dioxyde de carbone. Pour atteindre cet objectif (en sommant les émissions de GES et les puits de GES), l’ambition sur la réduction des émissions de méthane influence donc le budget carbone disponible (IPCC, 2018).


            Mais le méthane a un rôle particulier dans les objectifs de zéro émission nette du fait de sa courte durée de vie de l’atmosphère : (1) la question de l’équivalence entre le méthane et un GES à longue durée de vie comme le CO2 est particulièrement importante (encadré 24.3), (2) une réduction des émissions de méthane a un effet à court terme important sur la trajectoire de réchauffement climatique. Concernant ce deuxième aspect, dans les scénarios climatiques ambitieux de réduction d’émission avec un faible dépassement de la cible climatique au milieu du siècle, entre 30 % et 60 % de la réduction du réchauffement climatique des prochaines décennies (2030-2040) contiennent systématiquement des réductions des émissions de méthane (Ocko et al., 2021). Cette réduction du réchauffement dans le court terme joue un rôle clé dans la stabilisation des températures à + 1,5 °C ou + 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle, en évitant une forte augmentation de la température moyenne mondiale au milieu du siècle, qui perturberait à son tour le cycle du méthane en provoquant notamment les émissions naturelles de méthane depuis les zones humides (Peng et al., 2022). Même si les émissions agricoles ne représentent qu’une partie des émissions totales de méthane (40 % des émissions anthropiques de méthane), elles représentent donc un levier important pour limiter les émissions de méthane naturelles et ainsi contribuer significativement à la lutte contre le réchauffement climatique. Cela se reflète notamment dans les débats scientifiques et politiques autour de l’utilisation des métriques d’équivalence entre le méthane et les GES à plus longue durée de vie comme le CO2.
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              Encadré 24.3. Les métriques d’équivalence du méthane


              Les stratégies de réduction de GES peuvent être fixées avec un objectif commun de réduction d’émission ou avec des objectifs indépendants pour chaque gaz. Dans le cas d’un objectif commun, l’équivalent en dioxyde de carbone ou équivalent CO2, abrégé en eqCO2, est utilisé comme métrique d’équivalence pour comparer l’effet des émissions de divers GES sur la base de leur PRG, en convertissant les quantités d’autres gaz en une quantité équivalente de dioxyde de carbone ayant le même PRG sur une période donnée. Par exemple, le PRG100 (PRG sur 100 ans) du méthane est de 28 et celui de l’oxyde nitreux (N2O) de 273. La particularité du méthane est sa courte durée de vie à l’opposé des autres GES comme le CO2 et le N2O. Le choix de la métrique d’équivalence est alors délicat, car la métrique usuellement utilisée dans les rapports du Giec (le PRG100) sous-estime l’importance du méthane à court terme. Le PRG a été proposé pour pallier ce manque en proposant une métrique qui prend le flux et non le stock de méthane comme source de l’activité radiative du méthane, mais qui pose des questions notamment d’équité sur son utilisation (Prudhomme et al., 2021). Dans ce cadre, ce n’est plus une accumulation des GES dans l’atmosphère qui provoque le réchauffement, mais le flux d’émission. Un effet neutre sur le climat n’est donc plus obtenu par une réduction des émissions à zéro (comme c’est le cas pour le CO2), mais par une stabilisation, voire une légère diminution, en prenant en compte l’effet réchauffant du méthane sur le long terme. Pour éviter d’exacerber les débats associés aux problèmes d’équités notamment entre pays du Nord et pays du Sud avec l’utilisation de l’indicateur PRG*, certains auteurs proposent de construire des cibles de réduction de méthane explicites, en plus des cibles de CO2, et d’éviter de convertir en eqCO2 les émissions de méthane (Prudhomme et al., 2021).

            

          

        


        
          

          2. Technologies de réduction de méthane en agriculture


          
            

            2.1. Production de riz


            Les systèmes de culture du riz (voir chapitre 13) stockent jusqu’à 108 t/ha de carbone organique dans le sol sur un mètre de profondeur (environ 10 % plus que les sols mondiaux en général) (Liu et al., 2021) et contribuent à la sécurité alimentaire à l’échelle locale et mondiale. Cependant, environ 30 % du méthane (CH4) et 11 % de l’oxyde nitreux (N2O) agricoles mondiaux sont émis par les rizières (Gupta et al., 2021). En effet, ces dernières sont souvent gérées de manière intensive (c’est-à-dire qu’elles utilisent beaucoup d’intrants synthétiques : engrais, pesticides), et environ 50 % des 180 Mha de riz cultivés dans le monde le sont dans des conditions d’inondation pendant au moins une partie de l’année (Bouman et al., 2006). Il en résulte des conditions anoxiques et réductrices du sol, dans lesquelles la décomposition de la matière organique contribue au processus actif du cycle du carbone et de l’azote (N), entraînant des émissions de GES, en particulier de CH4.


            Récemment, Quian et al. (2023) ont examiné l’effet des pratiques de gestion (inondation continue, ajout de matière organique) et ont montré que les stratégies de gestion ont un potentiel d’atténuation des émissions de GES. Le passage de systèmes de riziculture intensive avec deux à trois cycles de riz par an à des systèmes de riziculture de plaine plus diversifiés se traduira par une meilleure gestion de l’eau et des nutriments et, potentiellement, par une réduction des émissions de GES. Des options telles que l’intégration de cultures pluviales autres que le riz dans le schéma de culture ou l’alternance de périodes humides et sèches pour le riz grâce à l’irrigation sont connues pour réduire les émissions de CH4, mais les émissions de N2O peuvent également augmenter considérablement, car les conditions d’aérobie sont plus adaptées à la formation de grandes quantités de N2O. Ces pratiques agroécologiques (voir chapitre 21) permettent de produire une biomasse plus diversifiée et donc d’induire potentiellement un apport plus important de matière organique dans les systèmes de culture (Shumba et al., 2023). Cependant, contrairement aux conditions pluviales, la dynamique interne du carbone (C) et de l’azote (N) du sol induit par les pratiques agroenvironnementales dans le cadre de régimes de gestion de l’eau (divers) n’est pas bien comprise, avec de nombreuses boucles de rétroaction entre le cycle du carbone et le cycle de l’azote. Dans les systèmes rizicoles, généralement caractérisés par une maîtrise partielle de l’eau dans de nombreuses régions du monde, le stockage du carbone dans le sol est souvent contrebalancé par l’augmentation des émissions de méthane (CH4) et d’oxyde nitreux (N2O) (Liu et al., 2021).


            Une autre stratégie pour la réduction des GES est le développement de riz pluvial. L’inondation qui favorise la présence de bactéries méthanogènes n’est pas strictement nécessaire pour la croissance du riz. Ce type de riz peut être cultivé en conditions pluviales strictes sur des terres exondées à l’abri des submersions temporaires (comme pour du blé). Ainsi, un riz pluvial performant pourrait permettre de diversifier les assolements pour réduire la pression sur la ressource en eau douce et pour contribuer à réduire les émissions de méthane (voir le chapitre 5 pour une explication sur le potentiel de développement de variétés de riz qui pourraient être cultivées en conditions pluviales).


            Enfin, l’alternance d’inondations et de sécheresse (AIS) est une technique bien connue qui permet de réduire de 30 % la consommation d’eau dans la production de riz : cela offre aux agriculteurs la possibilité d’abaisser leurs coûts de production sans perte de rendement, tout en diminuant les GES. L’AIS consiste à drainer périodiquement le champ jusqu’à un certain seuil, et à l’inonder à nouveau. Il a été prouvé que la technologie AIS permettait de réduire de 30 % à 70 % les émissions de GES, en particulier de méthane (CH4), liées à la production de riz, sans entraîner de baisse de rendement. Pendant les phases sèches, les bactéries productrices de méthane sont inhibées, ce qui permet de réduire les émissions de GES. Cependant la mise en place de cette technique reste difficile en milieu paysan, où il peut être difficile de gérer le drainage des parcelles à temps. En fonction des conditions locales, le nombre de drainages et le nombre de jours où le champ n’est pas inondé varient.

          


          
            

            2.2. Élevage de ruminants


            Environ 32 % des émissions mondiales de méthane liées à l’activité de l’homme proviennent du secteur de l’élevage, et plus précisément des processus microbiens liés à la fermentation entérique chez les animaux, en particulier les ruminants, du traitement des effluents d’élevage et de la production d’aliments pour les animaux. Les émissions de méthane du secteur de l’élevage ont été estimées en 2015 à 3,4 Gt eqCO2, soit 54 % des émissions mondiales de GES du secteur de l’élevage : cela fait du méthane le GES le plus important de ce secteur (FAO, 2023a). Selon les auteurs, l’élevage de ruminants contribue entre 70 % (Gerber et al., 2013) et 90 % (Scholtz et al., 2020) des émissions de méthane du secteur de l’élevage dans le monde et le méthane entérique en est la principale source. Le méthane entérique provient du processus de fermentation issu de l’action de décomposition de la matière végétale par les micro-organismes du rumen chez les ruminants (bovins, buffles, caprins et ovins). Plusieurs synthèses sur les émissions de méthane du secteur de l’élevage sont disponibles et décrivent en détail les différentes sources (Tedeschi et al., 2022).


            Selon le dernier rapport du Giec (IPCC, 2022), la réduction des émissions de CH4 entérique provenant de la production de ruminants est un élément clé des stratégies conçues pour limiter l’augmentation de la température mondiale à + 1,5 °C, comme mentionné dans l’accord de Paris sur l’évolution du climat. La recherche dans le domaine de l’atténuation du méthane entérique s’est accélérée au cours des deux dernières décennies, et diverses stratégies de réduction du méthane entérique ont été étudiées : l’intensification de la production, la gestion de l’alimentation (y compris l’utilisation des concentrés, la gestion des fourrages herbacés et ligneux et des pâturages, et l’utilisation des coproduits agricoles), la manipulation du rumen, l’amélioration génétique pour améliorer la productivité et la santé des animaux, et la sélection d’animaux faiblement émetteurs de méthane entérique. Plusieurs synthèses existent dans la littérature sur les stratégies de réduction des émissions de méthane entérique (FAO, 2023b).


            L’efficacité de ces stratégies varie en fonction du système d’élevage (extensif ou intensif) et de la région (tempérée ou tropicale). Il est donc important de développer des recherches sur la mesure des émissions de méthane et la prise en compte dans les inventaires des émissions de méthane dans des régions avec très peu de références comme l’Afrique subsaharienne (Assouma et al., 2018 ; Blanfort et al., 2023). C’est à ce défi que tente de répondre le projet Cassecs dans les pays sahéliens, comme décrit dans l’encadré 24.4 (voir aussi encadré 16.1). Les pays sahéliens sont très peu émetteurs de GES et contribuent à moins de 0,2 % des émissions mondiales de GES issues des activités humaines. Ce projet est une opportunité pour cette région, car il permet à la fois de produire des références adaptées aux systèmes d’élevage extensifs de cette région, mais aussi d’explorer les principales pistes de réduction des émissions de méthane entérique.
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              Encadré 24.4. Calcul des facteurs d’émission de méthane dans le projet Cassecs


              Dans le cadre du projet Cassecs[131], des pratiques d’alimentations ont été testées pour évaluer leurs impacts sur les émissions de méthane entériques chez les bovins de race locale. Le projet a financé la mise en place d’une plateforme de mesures et de suivis des émissions de méthane entérique sur des animaux équipés d’un dispositif GrenFeed (un système mobile permettant de mesurer sur de courtes durées les gaz respiratoires émis par les ruminants) au Burkina Faso. Dans les systèmes d’élevage extensifs au Sahel, les fourrages des légumineuses arbustives sont utilisés par les éleveurs pour alimenter les ruminants. Une étude a été initiée chez les bovins complémentés avec deux principales espèces de fourrages arbustifs cultivés par les éleveurs sous forme de banque fourragère arbustive (Leucena leucocephala et Gliricidia sepium). Les résultats de cette étude montrent que la complémentation avec les fourrages de légumineuses arbustives a permis d’améliorer l’ingestion de matière sèche (MSi) journalière, la digestibilité et le gain moyen quotidien de poids vif d’une part, et de baisser d’environ 25 % les émissions de méthane entérique par kilogramme de MSi d’autre part. Ces résultats plaident pour la promotion de l’installation des banques de ligneux fourragers comme action pour l’atténuation des émissions de CH4 en Afrique subsaharienne. Ce type de références est très utile pour accompagner les pays dans la rédaction de leur CDN (contribution déterminée au niveau national). Ces données contribuent en effet à mieux prendre en compte le secteur de l’élevage dans les stratégies d’atténuation par la réduction des émissions de méthane du secteur de l’élevage en synergie avec le rôle de l’élevage extensif dans la séquestration du carbone dans les écosystèmes pastoraux.

            

          


          
            

            2.3. Gestion des déjections


            Le méthane est également issu de la gestion des déjections, où il est produit dans des conditions d’anaérobie (sans oxygène dans le milieu) par des bactéries archées qui utilisent la matière organique. Les émissions de méthane liées à la gestion des déjections représentent 7,8 % des émissions totales du secteur de l’élevage dans le monde (FAO, 2023a). Elles varient en fonction des systèmes d’élevage et des espèces. Les fortes émissions de méthane liées à la gestion des déjections proviennent des élevages porcins. Des synthèses dans la littérature décrivent ces formes d’émissions de méthane (FAO, 2023a). Certains systèmes de stockage liquide du lisier tels que les bassins favorisent plus la production de méthane que les systèmes ouverts qui émettent alors plus de N2O par volatilisation.


            De nombreuses stratégies ont été proposées pour réduire les émissions de CH4 provenant de la gestion des déjections. Ces stratégies sont résumées dans le tableau 24.1.


            Tableau 24.1. Les stratégies de réduction des émissions de méthane liées à la gestion des déjections des animaux d’élevage.
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          3. Conclusion : l’aspect multidimensionnel du méthane


          Depuis l’accord de Paris et l’engagement mondial sur le méthane (le Global Methane Pledge), les émissions de méthane sont soumises à une attention particulière, car (1) la réduction des émissions de ce GES à courte durée de vie permet de limiter le réchauffement dans le court terme et (2) elles sont intrinsèquement liées aux émissions de GES à longue durée que sont le CO2 et le N2O.


          La gestion des émissions de méthane affecte directement les émissions de CO2 par plusieurs canaux : (1) les émissions de méthane sont souvent associées à des émissions de CO2 (émissions de bétail) ou de N2O (émissions du riz) par le biais de processus d’émission conjoints, (2) le méthane fait partie de stratégies générales de réduction d’émissions de GES, où l’on retrouve des cibles de réduction de CO2. L’effet final sur le réchauffement climatique de ces pratiques de réduction d’émissions de méthane doit donc inclure les effets sur les émissions de CO2 en intégrant également une réflexion sur les métriques d’équivalence (encadré 24.3) et (3) ces émissions de méthane sont étroitement liées à plusieurs dimensions du développement durable.


          En effet, les émissions de méthane sont intimement associées aux dimensions de la sécurité alimentaire et de la lutte contre la pauvreté. De fait, la production de riz est au centre des stratégies de sécurité alimentaire de certains pays, comme l’Inde, et l’élevage est au centre des stratégies de nombreux agriculteurs dans les pays en développement pour assurer leur sécurité alimentaire et leurs apports nutritionnels (voir chapitre 16). Il permet également de lutter contre la pauvreté dans ces zones rurales en assurant des revenus aux éleveurs. Bien que non évoquée dans ce chapitre, la gestion des émissions de méthane associées aux zones humides affecterait alors aussi la biodiversité de ces zones.


          Au sujet du climat, la reconnaissance et la prise en compte de cet aspect multidimensionnel des émissions de méthane permettraient de mieux comprendre les difficultés rencontrées dans les arènes des négociations internationales, comme les négociations sur le climat.
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        Chapitre 25


        L’hétérogénéité des voies d’institutionnalisation des politiques et des instruments climatiques pour l’agriculture : une comparaison entre le Sénégal, la Colombie, le Brésil et la France


        Marie Hrabanski, Jean François Le Coq, Gilles Massardier, Carolina Milhorance, Yves Montouroy, Éric Sabourin


        Face à l’urgence, les questions d’atténuation et d’adaptation de nos sociétés au changement climatique constituent désormais des enjeux majeurs pour les politiques publiques aux Nords et aux Suds. Les premiers plans nationaux d’adaptation au changement climatique ont émergé dans les années 2000 (en 2004 en France, en 2006 au Sénégal, en 2011 en Colombie et au Brésil), dont une partie incluait l’agriculture. Puis l’accord de Paris, en 2015, demandait aux pays signataires de déposer leur contribution déterminée au niveau national (CDN), afin de réduire les émissions au niveau mondial. C’est donc principalement à l’échelle nationale que l’intégration des enjeux climatiques liés à l’agriculture a été promue dans les pays des Nords et des Suds. En 2020, plus de 90 % de ces CDN incluaient l’adaptation de l’agriculture au changement climatique (AACC) et environ 80 % d’entre elles identifiaient des objectifs d’atténuation dans le secteur agricole. On notera aussi qu’en 2023 la majorité des pays développés (62 %) ne présentait aucune mesure liée aux systèmes alimentaires dans leur CDN. La déclaration sur les systèmes alimentaires de la COP28 de Dubai devrait toutefois permettre que ceux-ci soient davantage intégrés dans les stratégies nationales des États. (voir chapitres 2 et 23). Malgré ces efforts, la vulnérabilité de l’agriculture aux changements climatiques est croissante (OECD, 2023) : les dispositifs pour les gérer doivent être développés et améliorés.


        Ce chapitre analyse comment les voies d’institutionnalisation des politiques climatiques propres à chaque pays expliquent les blocages institutionnels qui entravent la mise en œuvre au concret de l’action publique (Hrabanski et Montouroy, 2022). Ces voies d’institutionnalisation seront analysées dans quatre pays (Colombie, Brésil, France et Sénégal) et comparées selon les cinq variables suivantes : (1) le type de cadrage de la problématique climatique dans l’agriculture (place de l’atténuation vs l’adaptation, concepts principaux mobilisés dans les documents de politiques d’atténuation et d’adaptation de l’agriculture au changement climatique [AAACC], hiérarchisation des problèmes publics) ; (2) le degré de proactivité vis-à-vis du changement climatique (pays proactifs vs pays réactifs ou suiveurs de l’agenda climatique international) et les dynamiques d’extraversion (influences internationales) ou d’endogénéisation (logiques internes) dans la mise en œuvre des politiques d’AAACC ; (3) l’intégration (intersectorielle) des dispositifs ou au contraire leur caractère sectoriel (uniquement agricole) ; (4) les types d’instruments disponibles[132], réglementaires, incitatifs, informationnels (Vedung, 1998) ou encore combinant différents types d’instruments (Pacheco-Vega, 2020), et (5) leur degré d’innovation.


        Ce chapitre analyse l’hétérogénéité des voies d’institutionnalisation des enjeux climatiques pour l’agriculture dans ces quatre contextes nationaux du Sud et du Nord. Il est structuré en trois parties. La première analysera, pour les quatre pays, les trois variables suivantes : le cadrage, l’extraversion et l’intégration. La seconde partie examinera les deux dernières variables : instruments d’action publique et innovation. Enfin, la troisième partie visera à discuter les résultats afin de comprendre le lien entre la variété nationale des voies d’institutionnalisation et la capacité de transition des pays vers l’AAACC. Le chapitre, tout en abordant à la fois les enjeux liés à l’institutionnalisation des politiques d’adaptation et des politiques d’atténuation, se focalise davantage sur les premières.


        
          

          1. Institutionnalisation des politiques de transition agricole : cadrage, degré d’extraversion et d’intégration


          
            

            1.1. En Colombie, une institutionnalisation extravertie peu coordonnée


            En Colombie, un premier instrument climatique dédié à la problématique de l’adaptation a été créé en 2011, le Fonds national d’adaptation (Milhorance et al., 2022b), et un plan national d’adaptation (PNA) a été formulé puis lancé en 2011. Le gouvernement souhaitait donner une architecture multisectorielle et intégrée à cet enjeu, à un haut niveau (Sisclima, Sistema Nacional de Cambio Climático) : la responsabilité de la construction des politiques climatiques a été transférée du ministère de l’Environnement au département de la Planification nationale (DNP), et le Plan national de développement 2010-2014 a été reformulé pour tenir compte du changement climatique dans le but de construire une action climatique transversale et coordonnée à l’échelle des ministères.


            Pour autant, une dynamique d’extraversion peu coordonnée va orienter le travail des ministères pour la transition agroécologique et climatique. Des acteurs extranationaux sont intervenus dans les processus de climatisation des politiques sectorielles existants, puisque le Centre international d’agriculture tropical (Ciat) a préconisé la climate-smart agriculture auprès du département de la Planification nationale dès les années 2010, la FAO a promu dans le même temps le concept de résilience climatique au ministère de l’Agriculture, l’Usaid (Agence des États-Unis pour le développement international) a également contribué à cette diversification des approches en promouvant la résilience auprès des ministères des Mines et de l’Énergie, de l’Eau, et du Logement, illustrant ainsi l’application du concept de résilience dans des contextes variés. En parallèle, les ONG WWF (World Wide Fund for Nature) et le TNC (The Nature Conservancy) ont encouragé pour leur part l’adoption de l’adaptation fondée sur les écosystèmes par le ministère de l’Environnement, soulignant l’importance de protéger la biodiversité. L’agroécologie n’est pas une notion clé dans le PNA colombien. Malgré l’intégration formelle dans le PNA, l’absence de mesures concrètes de mise en œuvre suggère une application plus symbolique qu’efficace de ces concepts (Milhorance et al., 2022b ; Howland et le Coq, 2022).


            Pour autant, malgré ces efforts conceptuels, le PNA colombien de 2011 n’est pas conçu comme un plan directement opérationnel et manque de coordination. Il est composé de plusieurs documents qui incitent certes à la formulation de politiques sectorielles et territoriales, en fournissant des outils méthodologiques afin que les administrations compétentes prennent des décisions éclairées sur les enjeux climatiques, mais cette multiplication de documents sectoriels est source de dynamiques sectorielles disparates, selon les intérêts des acteurs concernés. Par ailleurs, le processus d’élaboration du PNA a été à la fois bureaucratique, non participatif (Milhorance et al., 2022b) et extraverti, c’est-à-dire qu’il a émané de dynamiques extérieures à la Colombie. Les acteurs de la coopération internationale (la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, le Programme des Nations unies pour le développement et l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO]) y jouent un rôle de premier plan, en apportant un soutien technique et financier. Le gouvernement colombien a promu la politique climatique de manière opportuniste, de façon à renforcer les accords de paix au niveau territorial, d’attirer les investissements internationaux et de soutenir le dialogue du pays avec la communauté internationale (Bustos, 2018).


            Au total, la mise en œuvre des politiques climatiques en Colombie est marquée par une coupure nette entre les niveaux nationaux (principalement basés sur les recommandations internationales générales décontextualisées (Mariño, 2011) et les niveaux locaux. En dépit de multiples comités ad hoc, on observe en effet un manque de coordination entre les institutions sectorielles et territoriales. Enfin, la mise en œuvre des politiques reste limitée en l’absence d’engagement politique et de budget additionnel alloué à leur mise en œuvre.

          


          
            

            1.2. Au Sénégal : l’institutionnalisation des questions climatiques en compétition avec la sécurité alimentaire


            Après la signature de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en 1992, l’agenda climatique se structure à l’échelle internationale, et le Sénégal, en tant que pays sous régime d’aide (Lavigne Delville, 2017), va intégrer ces nouvelles recommandations (Boutroue et al., 2022). Cette approche se concrétise à partir de 2006 par la rédaction d’un plan d’action national pour l’adaptation (PANA) et, en complémentarité, le Sénégal s’est engagé dans le processus d’élaboration de son plan national d’adaptation (PNA) à partir de 2015. L’intégration de la question climatique dans le secteur agricole repose d’abord sur la mobilisation de la notion d’agriculture intelligente face au climat (CSA), puis sur la promotion de l’agroécologie (Milhorance et al., 2022a). Ces deux notions participent à l’institutionnalisation des enjeux climatiques dans les politiques agricoles au Sénégal (Boutroue et al., 2022) et marquent plus largement la volonté d’associer les enjeux climatiques (adaptation et atténuation) et les enjeux de sécurité alimentaire. Toutefois les stratégies avancées demeurent prioritairement tournées vers le productivisme agricole et la sécurité alimentaire, sans que ces objectifs prioritaires ne soient nécessairement combinés à des objectifs d’adaptation.


            En matière d’extraversion, de nombreux partenaires techniques et financiers supranationaux sont engagés pour soutenir le Sénégal dans l’élaboration de son PNA : l’Usaid a soutenu et financé le ministère des Pêches entre 2016 et 2018 pour l’élaboration de son PNA pêche, de même l’AFD (Agence française de développement), depuis 2018, propose un appui à travers le projet Adapt’Action. D’autres initiatives portées par l’agence de coopération internationale allemande pour le développement (Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit ou GIZ), la FAO, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) ou le Fonds vert pour le climat, etc., y sont développées, soulignant ainsi l’extrême dépendance du Sénégal vis-à-vis des partenaires extranationaux.


            Enfin, en matière d’intégration institutionnelle, le plan national d’adaptation au Sénégal a adopté une démarche sectorielle et participative, sous la coordination du ministère de l’Environnement et du Développement durable. La dynamique d’intégration institutionnelle des enjeux climatiques est toutefois marquée par une compétition institutionnelle entre, d’un côté, le Comité de suivi écologique (CSE), qui, en tant qu’acteur opérationnel du ministère de l’Environnement, défend un cadrage environnemental des questions climatiques et, de l’autre, l’Anacim (Agence nationale de l’aviation civile et de la météorologie) qui cadre d’abord le problème de l’adaptation sous l’angle de la sécurité alimentaire, en lien avec ses intérêts institutionnels et ses compétences professionnelles (Boutroue et al., 2022).

          


          
            

            1.3. Au Brésil, l’institutionnalisation d’un nouveau problème dans des secteurs routinisés


            L’évolution de la politique climatique brésilienne, influencée par l’agenda international, s’est manifestée dès la ratification de la CCNUCC en 1992. La diplomatie brésilienne a été proactive en matière de climat, mettant en avant la responsabilité des pays développés dans la réduction des émissions dès 1992, tout en résistant à l’inclusion des crédits carbone pour la déforestation évitée REDD+ (réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts). Cette approche reflète les tensions internes au Brésil : le secteur de l’agrobusiness souhaite en effet éviter les restrictions liées à la conversion des terres agricoles en forêt, afin de favoriser l’expansion agricole des cultures de soja et de l’élevage bovin (Friberg, 2009 ; Lahsen, 2009).


            Sous l’administration Lula, une série de plans a été lancée. Le plan national sur le changement climatique en 2008 visait à réduire les émissions, notamment en Amazonie (Gallo et Albrecht, 2018). Le plan Agriculture bas-carbone a, quant à lui, surtout mis l’accent sur l’atténuation, tandis que le plan national d’adaptation au changement climatique (PNA) a été établi en 2016. Ces politiques climatiques adoptaient une approche intersectorielle. Chaque partie traitait à la fois de secteurs distincts et d’enjeux transversaux, mais avec un manque notable de coordination et d’intégration effective entre les différentes dimensions de ces stratégies. Plus encore, les conflits autour de l’utilisation des terres ont rapidement entravé ces efforts (Zellhuber, 2016).


            Le PNA a, dans une certaine mesure, ciblé des enjeux parfois contradictoires et liés à des spécificités régionales (Milhorance et al., 2022b). Ainsi, le plan ABC pour l’agriculture à faible émission de carbone s’est concentré sur le secteur de l’agrobusiness dans le Cerrado (région du Centre-Ouest), s’inspirant dans un premier temps des principes d’agriculture intelligente face au climat, intégrant adaptation, atténuation et productivité (Lipper et al., 2014). Ce secteur favorise notamment l’innovation technologique pour accroître la compétitivité internationale de ses produits, contrastant avec les difficultés institutionnelles et financières rencontrées par les initiatives d’agroécologie et de conservation (voir chapitre 3). En parallèle, l’approche de l’adaptation dans la région du Nord-Est a privilégié l’agroécologie et l’amélioration de l’accès à l’eau pour les exploitations familiales (Sabourin et al., 2022), s’alignant sur une démarche d’adaptation reposant sur la résilience socio-écologique (Brazil, 2016 ; Monteiro et al., 2022). Dans le Nord (Amazonie), l’accent a été mis sur la conservation des services environnementaux des forêts tropicales, essentiels pour les populations autochtones (Brazil, 2016).


            Ainsi, le cadrage de la politique climatique s’inscrit dans un processus politique complexe de négociations, où se confrontent divers intérêts sectoriels et différentes approches du développement (Milhorance et al., 2022b).

          


          
            

            1.4. En France : une institutionnalisation multiniveau et négociée à l’échelle nationale et territoriale


            En France, l’intégration des objectifs climatiques résulte de processus multiniveaux complexes, à la fois européens, nationaux et territoriaux. Récemment, la nouvelle PAC (période 2023-2027) a confirmé les objectifs climatiques européens, dans la logique du pacte vert européen qui veut « réduire l’empreinte climatique » (Hrabanski et al., 2025). Toutefois, dans les faits, le renouveau climatique de la PAC est limité par la prévalence du triptyque, croissance, productivité et compétitivité sur lequel repose la PAC (Bodiguel, 2014). D’autres enjeux environnementaux (biodiversité, eau, produits phytosanitaires, etc.) et non environnementaux (cohésion entre les territoires, équilibre budgétaire, etc.) viennent également concurrencer l’enjeu climatique (Sabourin et al., 2018 ; Biabiany et al., 2022 ; Montouroy et al., 2022). À l’échelle nationale, jusqu’au milieu des années 2010, la mise à l’agenda des questions climatiques dans le secteur agricole est timide et tardive. Un premier plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC) est adopté en 2011 puis, à la suite de l’accord de Paris (2015), l’adaptation de l’agriculture et les enjeux d’atténuation sont placés en haut de l’agenda politique, comme l’illustre le lancement de l’Initiative « 4 pour 1 000 » (Demenois et al., 2022)[133]. L’AACC attire toutefois davantage l’attention des décideurs publics tant les enjeux économiques, politiques, alimentaires et environnementaux s’imposent, poussés aussi par la mobilisation des professionnels dont beaucoup sont fragilisés par les épisodes extrêmes (sécheresses, grêles, etc.) qui se succèdent depuis la fin des années 2010 (Dantec et Roux, 2019). Un PNACC-2[134] (2018-2022) est adopté. Plusieurs rapports parlementaires maintiennent l’adaptation de l’agriculture en haut de l’agenda politique. C’est dans ce contexte politique, et dans une période de raréfaction accrue de l’eau, qu’est lancé le Varenne agricole de l’eau et de l’adaptation au changement climatique (2022). La conséquence directe du changement climatique sur le monde agricole et rural est la complexification de la gouvernance. Trois logiques, parallèles ou articulées selon les dispositifs, gouvernent cette transition climatique, dévoilant ainsi une architecture multiniveau baroque (Hrabanski et al., 2025) : des aides européennes conditionnées ; une planification nationale et des planifications territorialisées imbriquées qui cherchent à intégrer, c’est-à-dire à désectoriser, la gestion de la question climatique ; et a contrario des aides sectorielles, voire « filiarisées », et souvent négociées selon la logique prégnante dans l’agriculture française de coproduction néocorporatiste des dispositifs, par l’intermédiaire de la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) (Muller, 2000 ; Montouroy et al., 2022).

          

        


        
          

          2. L’institutionnalisation politique du problème climatique analysée selon le type d’instrument et leur degré d’innovation


          Réalisé en 2019[135], un inventaire des instruments d’adaptation de l’agriculture au changement climatique a été élaboré dans les quatre pays étudiés. Si les instruments d’atténuation n’ont pas été recensés, cet inventaire permet d’identifier concrètement les dispositifs et les outils disponibles pour l’adaptation et, ce faisant, la capacité des États à faire face à ce nouveau problème.


          
            

            2.1. En Colombie, de nombreuses innovations, mais une mise en œuvre locale fragmentée et dépendante des bailleurs extranationaux


            Actuellement, le PNA colombien est largement mis en œuvre par des ONG nationales et financé par le Fonds vert pour le climat, tandis que le gouvernement national joue un rôle de coordination. Le manque de moyens gouvernementaux pour atteindre les objectifs en matière de changement climatique était déjà connu au niveau gouvernemental, et les acteurs des secteurs et des territoires étaient donc invités à rechercher des partenariats avec le secteur privé et avec les donateurs internationaux afin de financer sa mise en œuvre.


            L’inventaire des instruments d’adaptation de l’agriculture au changement climatique en Colombie a permis d’identifier une trentaine d’instruments réservés à cette cause. L’analyse des instruments d’adaptation au changement climatique en Colombie montre clairement une forte capacité d’innovation instrumentale : en effet, 90 % de la trentaine d’instruments identifiés pour l’adaptation au changement climatique ont été créés après 2009 (Noblanc, 2019). Ces instruments ne reposent pas sur la réglementation ou sur la contrainte. Ils sont plutôt incitatifs et informationnels, telles les tables de concertation et de diffusion des informations climatiques dans le département de Cauca en Colombie (Martinez Tintinago, 2019 ; Osorio-García et al., 2019). Enfin, de manière contre-intuitive étant donné le caractère largement extraverti de la Colombie, l’intermittence des financements est relative puisque les instruments pérennes sont finalement majoritaires.


            Le PNA colombien a intégré des stratégies internationales alignées avec la notion de CSA et a mis en place de nouveaux instruments, notamment des cadres de concertation. Cependant, malgré cette innovation, le plan manque de mesures concrètes pour leur réalisation et leur mise en œuvre effective. Le PNA a été élaboré par le gouvernement au niveau national, avec une implication principalement limitée au personnel technique. La participation de la société civile et des décideurs sectoriels clés, qui auraient pu attribuer un budget spécifique au plan, a été insuffisante. Le soutien technique des consultants internationaux s’est restreint à la création de documents politiques et de rapports d’études.


            La tendance à privilégier l’élaboration de nouveaux cadres normatifs plutôt que leur application pratique a été soulignée par les personnels du DNP, les planificateurs du ministère de l’Agriculture et les consultants internationaux (Milhorance et al., 2022b). Un responsable du ministère de l’Agriculture a admis que si la Colombie est « exemplaire sur le papier, avec des lois bien établies, la mise en application fait défaut faute de financement ». En fin de compte, d’une part, le budget alloué par le gouvernement au changement climatique reste limité, même si certaines politiques, comme la loi sur la frontière agricole de 2018 ou la stratégie de croissance verte (Conpes 3934), offrent un cadre pour intégrer les enjeux climatiques. D’autre part, la mise en œuvre de la politique d’adaptation au changement climatique au niveau des territoires s’entremêle avec l’agenda du « post-conflit ». En effet, les politiques climatiques mettent en lumière un fossé entre les orientations de politique construites à l’échelle nationale et leurs expressions locales. En outre, les dispositifs qui sont localement mis en œuvre sont fragmentés, discontinus et répondent à des jeux de pouvoir entre différents acteurs du développement pour imprimer leur protagonisme dans les territoires (Howland, 2022).

          


          
            

            2.2. Au Sénégal, des innovations limitées par le gouvernement par projet


            L’inventaire des instruments d’adaptation au Sénégal souligne un nombre important de projets consacrés officiellement à l’adaptation de l’agriculture au changement climatique (une trentaine entre 2006 et 2022), financés par des bailleurs extranationaux. Aucun de ces instruments ne repose toutefois sur la réglementation ou la contrainte. Ce sont des instruments dits informationnels, qui reposent sur la diffusion et l’échange d’informations sur le changement climatique (plateformes sur la climate-smart agriculture, CCASA ou le Plan climat territorial intégré, PCTI). Des instruments incitatifs sont mis en œuvre, à l’exemple du programme Un million de citernes pour le Sahel de la FAO ou encore du Projet de renforcement de la gestion des terres et des écosystèmes (PRGTE) dans les Niayes et en Casamance. Certains des instruments combinent ces deux dimensions.


            L’analyse des instruments d’adaptation au Sénégal permet également d’observer que la majorité des instruments identifiés sont nouveaux (créés après le premier plan d’adaptation de 2006). Cette dynamique d’innovation instrumentale est relativisée au regard du fonctionnement par projet qui caractérise les pays sous régime d’aide. Excepté les assurances indicielles, ces instruments sont intégrés à des projets de développement, considérés comme des types de politiques publiques (Lavigne Delville, 2017). La prédominance des acteurs extranationaux et le mode de gouvernance par projet pèsent sur la coordination et sur l’intégration des politiques d’adaptation au Sénégal, notamment du fait des risques de variabilité et de précarité de ces projets, de leurs visions court-termistes, de leur potentielle incohérence et des risques d’inégalités territoriales qui peuvent en découler (Boutroue et al., 2022). Enfin, si de nombreux nouveaux projets émergent en faveur de l’adaptation de l’agriculture sénégalaise au changement climatique, les enquêtes empiriques réalisées permettent aussi de souligner que la mise en œuvre de ces projets fait parfois défaut parce qu’elle est souvent peu conforme aux attentes des agriculteurs.

          


          
            

            2.3. Au Brésil, un saupoudrage de nouveaux instruments d’adaptation sans réforme systémique


            L’analyse des instruments d’adaptation au Brésil met en avant deux résultats majeurs. D’une part, on remarque comme dans les autres cas d’études un intérêt marqué pour les instruments incitatifs. L’accent gouvernemental a été mis en effet sur des instruments incitatifs tels que le crédit pour une faible émission de carbone (crédit ABC). Cependant, l’accès à cette ligne de crédit ne représente que 1 % du montant total du crédit rural alloué entre 2010 et 2018. Avec des taux d’intérêt élevés (8,5 % en 2016-2017, réduits à 6 % en 2018-2019), il reste moins attractif que les crédits pour l’agriculture conventionnelle, ces derniers étant par ailleurs moins bureaucratiques et complexes. En comparaison, les petits agriculteurs et les communautés traditionnelles manquent nettement de financements adaptés pour une production durable. Malgré la priorité donnée aux instruments incitatifs et informationnels, les instruments réglementaires demeurent importants, suscitant de fortes tensions entre les acteurs.


            D’autre part, ce qui frappe, c’est le recyclage des politiques existantes et la faiblesse des nouveaux instruments destinés spécifiquement à l’adaptation de l’agriculture. La politique climatique brésilienne a connu en effet une superposition de nouveaux objectifs climatiques aux politiques existantes, sans changer fondamentalement les cadres d’action (Milhorance, 2020). Par conséquent, l’innovation instrumentale est limitée : le gouvernement a surtout recyclé des instruments existants. De même, des subventions à l’agrobusiness ont été requalifiées de façon qu’elles correspondent aux nouveaux objectifs climatiques des politiques agricoles. Par exemple, l’agrobusiness a promu des mesures comme le soutien à la transformation technologique pour une agriculture à faible émission de carbone et la réhabilitation des zones et pâturages dégradés, qui reconduisent finalement des pratiques d’amélioration de la productivité agricole, sans une refonte systémique. Dans le PNA, ce concept repose sur une production agro-industrielle dépendante des intrants agricoles, d’une mécanisation lourde, même si de précision, et de l’énergie fossile (pétrole, gaz, engrais chimiques).

          


          
            

            2.4. En France : quelques innovations, de nombreux recyclages


            L’analyse des instruments d’adaptation de l’agriculture au changement climatique en France met en avant trois résultats majeurs. Le premier témoigne d’une préférence marquée pour les instruments de type incitatif, pour les instruments de type informationnel, et pour l’association de ces deux modalités d’instruments (Pacheco-Vega, 2020). Les instruments incitatifs recouvrent principalement des dispositifs d’aide financière (mesures agroenvironnementales et climatiques ou Maec, assurances multirisques climatiques, etc.). Conçus au niveau européen et régional dans le cadre de la PAC, et au niveau national pour les instruments à l’initiative du ministère de l’Agriculture et des établissements publics agricoles, les instruments incitatifs ciblent directement les agriculteurs et les organisations professionnelles (OP). Les instruments informationnels sont des observatoires (Oracle, Clima-XXI, observatoire viticole, etc.) ou des mesures visant à diffuser de l’information pour faire évoluer les cadrages du problème du changement climatique chez les agriculteurs.


            Le deuxième résultat a trait au fait que les instruments d’adaptation sont principalement des instruments sectoriels : la structuration historique du secteur agricole, lequel dispose de nombreuses organisations qui encadrent la profession sur les territoires (conseils agricoles, chambres d’agriculture, syndicats, organisations des filières, etc.), permet de proposer rapidement des instruments conçus vers l’adaptation. La gouvernance multisectorielle de l’adaptation se heurte donc en France à des secteurs particulièrement bien organisés et structurés. Cette action collective complexifie certes le dialogue et la prise en compte des enjeux non sectoriels, mais elle permet d’intégrer rapidement l’enjeu climatique aux objectifs et aux instruments régulant les pratiques agricoles, au moins dans sa rhétorique.


            Le troisième résultat pousse toutefois à relativiser cette capacité d’innovation du secteur agricole, dans la mesure où, en France, beaucoup d’instruments d’adaptation de l’agriculture au changement climatique sont en réalité recyclés. En utilisant des instruments déjà existants pour opérationnaliser l’adaptation de l’agriculture au changement climatique, les pouvoirs publics recyclent des dispositifs créés au préalable avec d’autres objectifs en y intégrant une dimension climatique. Ainsi, les mesures agroenvironnementales territorialisées (Maet) sont devenues des mesures agroenvironnementales et climatiques (Maec) en 2014, mais de nombreux professionnels restent perplexes quant à l’impact climatique de ces mesures sur le terrain à la suite de l’ajout du c. Ces évolutions, que marquent les sigles et les registres de justification des instruments, ne sont pas toujours suivies d’une application concrète en matière d’adaptation (Hrabanski et al., 2025). Pire, le contenu des mesures européennes étant localement négocié, ces instruments peuvent même être capturés par des filières collectivement organisées qui y trouvent les subsides nécessaires au soutien de la rentabilité de leurs exploitations, sans pour autant opérationnaliser une transition climatique (Montouroy et al., 2022).

          

        


        
          

          3. Constats et pistes pour des politiques transformationnelles


          Sous l’influence des recommandations internationales, les quatre pays étudiés ont grandement intégré l’adaptation et l’atténuation dans les agendas politiques nationaux, adoptant aussi de nouvelles normes et objectifs en faveur de la transition agricole. Ces cas soulignent que ces logiques demeurent imbriquées dans celle du secteur agricole, et ce, malgré la promotion internationale de la gouvernance multisectorielle, plus propice à une adaptation des institutions aux enjeux climatiques dans une optique d’« adaptive governance » (Chaffin et Gunderson, 2016 ; Koontz et al., 2015). Quatre constats communs émergent. Le premier est que des objectifs climatiques sont aujourd’hui institutionnalisés, quels que soient les pays. Toutefois, et c’est notre deuxième constat, on comprend que, selon les pays, les voies d’institutionnalisation empêchent, chacune à leur manière, les capacités transformationnelles. Au Sénégal et en Colombie, la voie extravertie et sa logique de projets, « mélange d’opportunisme et de coercition qui caractérise le fait de se conformer aux politiques publiques internationales » (Siméant-Germanos, 2019), impliquent le plus souvent des financements non pérennes dans le temps et inégalitaires dans l’espace. Si nombre de nouveaux instruments d’adaptation y ont été promus, cette institutionnalisation dans et par les ministères, dans les rhétoriques politiques et dans les documents officiels ne s’accompagne pas d’un changement concret. Le modèle d’institutionnalisation français, de son côté, se caractérise à la fois par un processus de planification homogène et sectoriel, mais il engendre un recyclage incrémental, c’est-à-dire par petits pas, certes plus pérenne, mais fortement dépendant des logiques sectorielles existantes et des rapports de force à l’œuvre. Idem au Brésil, sous le parapluie du regroupement de plans plurisectoriels préexistants, le gouvernement délègue aux acteurs locaux le soin de bricoler des dispositifs territorialement inégalitaires et soumis à la complexité institutionnelle multiniveau (fédérale et nationale). Le troisième constat est que les modèles de production agricole nationaux sont peu remis en cause par ces dispositifs, quels que soient les pays. Au Brésil, les objectifs du changement climatique dans le secteur agricole sont rassemblés dans un seul plan, dans lequel se confrontent les tenants de l’agroécologie paysanne et ceux de l’agrobusiness bas-carbone. Or, l’adaptation au changement climatique réclame des réformes systémiques qui doivent remettre en question les modèles agricoles existants. De même, en France, si les politiques agricoles de transition entretiennent la logique d’écologisation de la PAC, se pose toutefois la question de la sortie du modèle agricole actuel qui, construit à partir d’un cadre technologique moderniste et tourné vers l’exportation, ne permet pas une adaptation transformative comme recommandé pourtant par les travaux du Giec. Enfin, et quatrièmement, nous constatons que dans l’ensemble des pays étudiés le changement climatique fait l’objet d’une hiérarchisation face à d’autres enjeux (Hrabanski et Montouroy, 2022). La sécurité alimentaire, la production agricole, la biodiversité, l’énergie, les enjeux liés à l’eau et à la justice climatique sont autant de problèmes publics qui peuvent entrer en compétition politique et faire l’objet de luttes institutionnelles entre différents acteurs politiques.


          Pour aller vers des politiques transformationnelles, des compromis complexes s’imposent. Ce chemin dépend de la capacité à trouver les équilibres entre le recours à la gouvernance locale et l’usage d’impulsions homogènes sur l’ensemble des territoires (planificatrice) depuis les États pour éviter les inégalités territoriales (Brésil, Colombie, Sénégal) ; entre le renforcement des financements et la fabrication de dispositifs pérennes (Colombie, Sénégal) ; entre le volontarisme planificateur multisectoriel et la décharge de mise en œuvre sur le secteur agricole (France) ; entre la technicité des décisions et des instruments et la politisation des enjeux. On le voit donc, les questions de l’AAACC et de la transition ne sauraient être seulement dépendantes des variables technologiques et financières, mais aussi fortement liées à celle de la gouvernance de ces dispositifs d’accompagnement public.
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        Chapitre 26


        Finance, agriculture et climat


        Antoine Ducastel


        Depuis 2020, une multitude de politiques (internationales et nationales) et d’études se sont focalisées sur les rapports entre la finance, l’agriculture (ou plus largement les systèmes alimentaires) et le climat. Ces initiatives partagent un double dénominateur : elles mettent en évidence le déficit de financements, publics et privés, alloués à l’adaptation et à l’atténuation des effets du changement climatique dans l’agriculture ; et, elles proposent des solutions et des pistes d’actions pour combler ce déficit.


        Ce chapitre dresse un bref état des lieux des rapports entre finance, climat et agriculture en s’intéressant aux manières dont ils sont problématisés par différents groupes d’acteurs et aux instruments d’action publique qui sont promus pour « corriger le tir » : qui sont les acteurs qui s’engagent dans ce débat ? Avec quelles propositions et quelles ressources ?


        Nous reviendrons tout d’abord sur les tentatives récentes d’évaluation des financements climat pour l’agriculture. Ces efforts s’inscrivent dans une approche financiarisée des politiques de développement agricole (Chiapello et al., 2023 ; Ducastel et al., 2023) et de lutte contre le changement climatique (Bracking et Leffel, 2021 ; Carton et Bigger, 2020 ; Chiapello, 2020) : l’objectif prioritaire est la mobilisation de financements (privés) et les moyens privilégiés sont les infrastructures et les outils de la finance de marché. Face au déficit chronique de financement, deux voies sont prioritairement explorées : la quête d’instruments financiers publics-privés innovants ; et/ou la réaffectation (repurposing) vers des activités plus « durables » des financements publics existants en faveur de la production et de la commercialisation des produits agricoles. Nous détaillerons ces deux chantiers à travers des exemples concrets mis en œuvre dans les pays du Nord et du Sud.


        D’une manière générale, la mainmise des acteurs financiers sur la fabrique et sur la mise en œuvre des politiques de financement climat pour l’agriculture, et la centralité qu’ils accordent au couple risque-rendement pour l’allocation des capitaux, cadre et limite de facto les effets distributifs de ces politiques — que ce soit sur le plan quantitatif (le volume de financement climat alloué à l’agriculture) ou sur le plan qualitatif (le fléchage vers les groupes sociaux les plus vulnérables et/ou les pratiques les plus écologiques).


        
          

          1. Mesurer le financial gap pour mieux le combler ?


          Depuis 2020, plusieurs études, commandées ou conduites par les organisations internationales agricoles, ont tenté de dresser un état des lieux des financements climat en faveur de l’agriculture et des systèmes alimentaires (Ifad et CPI, 2020 ; FAO, 2022 ; CPI, 2023 ; Roppa et al., 2023). Ces études sectorielles s’inspirent, tant sur le plan méthodologique que conceptuel, des nombreux panoramas de la finance climat réalisés aux échelles internationales et nationales (CPI, 2023 ; I4CE, 2023a), dans le sillage de l’accord de Paris en 2015[136]. S’ils rencontrent les mêmes limites et écueils — à commencer par le manque de données ou l’absence de standardisation des pratiques « durables » ou « vertes » (Chiapello, 2020 ; Jachnik et al., 2019) — ces travaux identifient toutefois trois tendances générales :


          
            	
              la part des financements climat destinée à l’agriculture est limitée, et en diminution[137] ;

            


            	
              la distribution de ces financements est, par ailleurs, très inégale et l’agriculture familiale sur de petites surfaces est largement oubliée[138] ;

            


            	
              les financements publics représentent l’essentiel des flux recensés[139].

            

          


          Par-delà la nouveauté des financements climat, il faut souligner que le sous-financement de l’agriculture est une dynamique de long terme, notamment dans les pays du Sud, qui fait suite aux politiques d’ajustement structurel des années 1980 et 1990 (Ducastel et al., 2023 ; Gabas et al., 2017). Ce sous-financement chronique est souvent mis en miroir des besoins financiers nécessaires pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD) et/ou la neutralité carbone. La Food and Land Use Coalition estime par exemple que « des investissements annuels de l’ordre de 300 à 350 milliards de dollars sont nécessaires pour assurer la transition vers des systèmes alimentaires et des usages des sols qui soient durables, et pour s’attaquer aux problèmes liés au changement climatique » (FOLU, 2019)[140].


          L’écart, ou financial gap, entre les financements (climat) existants et les besoins financiers est devenu au fil des ans un enjeu majeur des politiques de lutte contre le changement climatique, dans l’agriculture et au-delà. Ce cadrage des politiques climatiques au prisme des enjeux et des risques financiers, autrement dit la financiarisation des politiques climatiques[141], constitue aujourd’hui le paradigme dominant de la gouvernance climatique (Bracking et Leffel, 2021 ; Carton et Bigger, 2020 ; Chiapello, 2020).


          Pour répondre à ce déficit de financement, des arènes et des coalitions d’acteurs publics et privés émergent et se structurent. En ce qui concerne le secteur agricole, une communauté internationale de la finance climat regroupe les organisations internationales spécialisées dans l’agriculture et l’environnement (FAO, Ifad, Banque mondiale, Unep), qui cherchent à financer leur programme d’action dans un contexte budgétaire contraint ; les institutions financières de développement, multinationales (Green Climate Fund), régionales (Banque africaine de développement) ou nationales (Agence française de développement), souvent à la pointe de l’innovation financière (Ducastel et al., 2023) ; des investisseurs institutionnels (fonds de pension, fonds souverains) et des sociétés d’investissement (Phatisa, un gestionnaire de fonds de capital-investissement africains) ; des sociétés de conseil spécialisées (Dalberg, Food System for the Future) et des prestataires de services ; et enfin des think tanks (Climate Policy Initiative, IFPRI).


          Cette communauté se structure autour de coalitions, comme le Good Food Finance Network[142], constituées en marge des sommets UN Food system, qui réunit des entreprises agro-alimentaires (Yara), des investisseurs (Rabobank, Green Climate Fund) et des organisations internationales (Unep, FI, Banque mondiale) autour d’un programme de réforme de l’architecture de « la finance agro-alimentaire » (Banque mondiale, 2021). Ces acteurs de la finance climat trouve de plus en plus de relais au sein des arènes de la gouvernance climatique mondiale, notamment auprès des États (du Sud) à la recherche de financements additionnels. Ainsi, lors de la COP27 de Charm el-Cheikh (2022), la présidence égyptienne a lancé l’initiative Fast dans le but affiché d’accroître « la quantité et la qualité » de la finance climat par l’agriculture[143].


          Ces acteurs partagent au moins trois convictions : d’une part, dans le contexte actuel des politiques d’austérité, les financements publics sont insuffisants pour combler le financial gap ; d’autre part, les marchés et les acteurs financiers concentrent une large fraction de l’épargne mondiale et sont toujours à la recherche de nouvelles opportunités d’investissement[144]. Par conséquent, les fonds publics doivent prioritairement faire un « effet de levier » sur la finance privée, notamment en « dérisquant » (Gabor, 2023) les investissements dans l’agriculture « durable ».

        


        
          

          2. Promouvoir des instruments financiers innovants pour attirer les capitaux privés


          Récemment, de nombreux instruments financiers dits innovants ont été promus pour répondre au déficit de financement dans l’agriculture durable. Par-delà leur diversité, ces instruments d’action publique sont :


          
            	
              publics-privés, tant lors de la phase de conception que pour leur mise en œuvre ;

            


            	
              incitatifs et volontaires (Chiapello, 2020) ;

            


            	
              fondés sur le marché, ou market-based, ciblant les défaillances de marché, par le développement de nouveaux marchés ou en agissant sur les « signaux », mais sans remettre en cause leur fonctionnement général ;

            


            	
              importés d’autres secteurs d’activités et adaptés aux spécificités du secteur agricole.

            

          


          Sans être exhaustifs[145], nous nous intéressons dans ce chapitre à deux types d’instruments en particulier : les financements mixtes (ou blended finance) d’une part, et les projets de compensation carbone d’autre part.


          
            

            2.1. Les financements mixtes (ou blended finance)


            Pour financer l’adaptation et l’atténuation de l’agriculture dans les pays du Sud et, comme le veut la formule consacrée, « passer des milliards aux trilliards », l’aide publique au développement (APD) est de plus en plus utilisée pour attirer les investissements privés. Pour enclencher cet effet de levier, la blended finance[146] s’est développée jusqu’à devenir le nouveau paradigme de référence en matière de finance pour le développement (Christiansen, 2021 ; Mah, 2023 ; Mawdsley, 2018). La blended finance regroupe une large palette d’instruments dont l’objectif commun est de « dérisquer » les investissements : prêts concessionnels, fonds de capital-investissement (Ducastel, 2016), assistance technique, ou mécanismes de garanties.


            Cette blended finance a été assez tardivement importée dans le secteur agricole. Toutefois, ces dernières années, plusieurs initiatives ont été lancées (encadré 26.1).


            
              

              pseudo text


              Encadré 26.1. Une prolifération de fonds blended pour l’agriculture


              Tout d’abord, l’Union européenne (UE) a été pionnière en lançant dès 2007 le EU-Africa Infrastructure Trust Fund (EU-AITF). Plusieurs poches de financement fléchées vers une région ou vers un secteur particulier ont suivi, comme l’initiative ElectriFI pour le développement des énergies renouvelables dans les pays du Sud. À partir de 2018, l’UE a étendu cette stratégie au secteur agricole, avec son entrée au capital de deux fonds d’investissement, le African Agriculture Fund and Trade géré par la Deutsch Bank et l’Agri-Business Capital Fund géré par l’Ifad, et en montant une facilité AgriFI.


              Ensuite, l’Unep et la Rabobank ont mis en place le fonds Agri3 dont l’objectif est de mobiliser un milliard de dollars pour les projets de protection et de restauration des forêts et de promotion de l’agriculture, notamment familiale à travers deux leviers : l’octroi de garantie aux institutions financières qui financent ces projets, et une facilité d’assistance technique pour accompagner le développement de projets.


              Enfin, la Banque ougandaise de développement, en partenariat avec le centre d’investissement de la FAO, a lancé l’initiative AgrInvest afin de renforcer les capacités de la banque en matière d’investissement dans l’agriculture et pour l’évaluation des émissions carbone de son portefeuille (FAO, 2023).

            

          


          
            

            2.2. Les projets de compensation carbone


            Le développement des marchés de crédits carbone, et en particulier les marchés volontaires, constitue une autre promesse, un nouveau gisement potentiel, pour le financement de l’agriculture durable, notamment en faveur de l’agroforesterie ou de l’agriculture régénérative. Pour compenser leurs émissions de CO2, les entreprises qui s’engagent dans une démarche volontaire de neutralité carbone (comme Microsoft, Danone, Unilever, CMA CGM) doivent acquérir des crédits carbone. Ces derniers équivalents à la réduction ou à la suppression d’une tonne métrique de CO2 ou équivalent. Un vecteur privilégié pour atteindre ces réductions ou suppressions de CO2 est les « solutions fondées sur la nature » (nature-based solutions), comme les projets de plantations d’arbres, de conservation (« déforestation évitée »), d’agroforesterie ou encore d’agriculture régénérative. Ces « paiements aux résultats » sont certifiés par des organismes tiers qui veillent aux respects de standards environnementaux (émissions, biodiversité) et sociaux[147]. Malgré l’instabilité et l’étroitesse actuelles des marchés volontaires de crédits carbone, de nombreux opérateurs et intermédiaires financiers anticipent une forte hausse de la demande globale pour ces crédits[148] et ont lancé des fonds spécifiques, comme le fonds aDryada.


            Malgré les ressources publiques investies, ces instruments financiers innovants n’ont pas comblé le déficit de financement auquel ils prétendaient s’attaquer. En effet, de nombreux travaux constatent plutôt la persistance, voire l’accentuation, du sous-financement de l’agriculture durable dans les pays du Sud (FAO, 2023 ; FAO, 2022). Ces études observent par ailleurs un déséquilibre croissant entre un groupe restreint de bénéficiaires des financements climat et un autre groupe qui en est exclu. D’un côté, les institutions financières (publiques et privés) et les entrepreneurs agricoles « innovants », notamment dans la climate-smart agriculture (Dey et Mishra, 2022) ou la séquestration du carbone, ont les ressources pour capter ces fonds (Climate Policy Initiative, 2023). À ce titre, la finance climat bénéficie largement à l’industrie financière par l’émergence d’« une nouvelle chaîne d’investissement avec ses acteurs spécialisés (évaluateurs, auditeurs, fonds d’investissement) et son écosystème » (Chiapello, 2020). En revanche, de l’autre côté, les (petits) agriculteurs familiaux sont laissés à la marge.


            
              

              pseudo text


              « Dans les systèmes agro-alimentaires mondiaux et locaux, la finance durable peut soutenir les efforts de décarbonisation ; cependant, de nombreux acteurs sont laissés pour compte. Cette dynamique n’est pas propre à la finance durable, mais plutôt à la finance en général : les petits exploitants agricoles, les PME agro-alimentaires et d’autres acteurs, en particulier dans les pays en développement, ne sont pas en mesure de bénéficier du développement de la finance durable. [...] Le financement de ces acteurs stratégiques engendre des risques et des coûts de transaction élevés, qui les rendent éligibles à de nombreuses formes d’instruments financiers durables. » (FAO, 2023)

            


            Enfin, le caractère « durable » ou « vert » des projets soutenus par la finance climat est régulièrement critiqué par des chercheurs (van Veelen, 2020) et des ONG environnementales (ONE France, 2023), de même que les mécanismes d’accaparement et d’expropriation (green grabbing) induits (Franco et Borras, 2019).


            Si les partisans de la finance climat déplorent souvent les limites des politiques publiques existantes, comme l’absence d’une taxonomie verte standardisée ou l’absence d’un guichet unique, pour expliquer ces « dysfonctionnements », c’est pourtant bien le couple risque et rendement qui pose problème dans un secteur perçu comme trop risqué (coûts de transaction, aléas climatiques) et dont les rendements n’atteignent pas les niveaux attendus par les investisseurs[149]. Ainsi, la financiarisation des politiques de développement agricole et de lutte contre le changement climatique conduit inexorablement à un désinvestissement du secteur. Paradoxalement, c’est encore à l’industrie financière que l’on assigne le rôle de contrebalancer cette tendance.


            Par ailleurs, ces politiques posent également deux autres problèmes. Premièrement, le paysage de la finance climat se caractérise aujourd’hui par une multiplication d’initiatives et d’instruments sans aucune coordination ni nationale ni internationale. Cette logique additionnelle, qui s’explique principalement par des enjeux de distinction et de compétition institutionnelle, est une limite majeure à la planification de l’atténuation et de l’adaptation du changement climatique dans le secteur agricole. Deuxièmement, en plaçant la focale sur l’offre de financement (et comment l’accroître) ces politiques relèguent au second plan la question des modèles, des filières et des pratiques agricoles à financer : faut-il par exemple développer l’agroécologie ou renforcer l’efficience de l’agriculture conventionnelle ?

          

        


        
          

          3. « Verdir » les financements publics existants


          Tandis que la quête des financements climat innovants se poursuit, un autre chantier s’est récemment ouvert pour la finance climat : la réaffectation (repurposing) des financements publics existants en faveur de la production et/ou de la commercialisation des produits agricoles. Plusieurs rapports récents ont ainsi mis l’accent sur le potentiel lié à la conversion des financements existants. Dès 2020, un rapport de la Banque mondiale s’est attaché à évaluer le volume de financement public alloué à l’agriculture dans le monde et la part de celui-ci destinée à l’atténuation ou à l’adaptation au changement climatique :

          
              « Seule une petite partie des aides agricoles actuelles contribue à réduire les émissions ou à accroître l’efficacité de la production en général. Les quelque 300 milliards de dollars de soutien au prix du marché font grimper les prix pour certains agriculteurs, mais au détriment d’autres. Sur les 300 milliards de dollars de dépenses directes, environ 43 % sont destinés à soutenir les revenus des agriculteurs et 30 %, à soutenir la production. Seuls 9 % des dépenses directes soutiennent explicitement la conservation, tandis que 12 % soutiennent la recherche et l’assistance technique » (Malins et al., 2020).

          


          Les auteurs du rapport proposent donc de réallouer une partie conséquente de ces aides publiques, en particulier les aides couplées à la production et les subventions aux intrants, vers l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. Par la suite, plusieurs rapports et études ont repris à leur compte cette proposition en détaillant ses atouts et ses conditions de faisabilité (Scown et al., 2020 ; FAO, 2021 ; Malins et al., 2020 ; IFPRI, 2022 ; Banque mondiale, 2023 ; CAWR, 2023 ; Climate Policy Initiative, 2023 ; Unep, 2023). Deux enjeux sont régulièrement soulignés.


          Premièrement, comme l’illustre le titre du rapport de la FAO et de l’Unep sur le sujet (« Une opportunité de plusieurs milliards de dollars », en 2021), le succès rapide, tout du moins discursif, de cette proposition s’explique d’abord par la « découverte » d’un nouveau gisement dans un contexte financier structurellement contraint. En effet, les promoteurs de la réallocation développent une critique virulente des aides publiques existantes et de leurs effets négatifs, que ce soit sur les plans économique (des freins à l’efficacité et au progrès), social (une distribution très inégalitaire) et écologique (destruction d’écosystèmes). Ils proposent donc de « rationaliser » les administrations et les aides publiques au nom d’une triple efficacité économique, sociale et écologique.


          
            

            pseudo text


            « Les subventions publiques représentent aujourd’hui une part énorme des budgets publics dans le monde, peut-être plus importante qu’à n’importe quel moment de l’histoire de l’humanité. Dans de nombreux pays, l’ampleur des subventions directes dans les secteurs des ressources naturelles dépasse celle des investissements dans des biens publics importants tels que la santé et l’éducation. Ce rapport identifie et quantifie les canaux connus et nouveaux, par lesquels des subventions mal conçues dans les secteurs des ressources naturelles, bien que souvent bien intentionnées, creusent les inégalités, diminuent la productivité et entraînent la destruction des écosystèmes. À une époque de contraintes fiscales et de dégradation du capital naturel, la réforme et la réaffectation des subventions perverses et nuisibles offrent la possibilité de promouvoir une plus grande durabilité, l’inclusion et une prospérité partagée » (Banque mondiale, 2023).

          


          Deuxièmement, les effets sociaux de la conversion des financements sont pris au sérieux. En effet, il y a une volonté affichée d’anticiper, et souvent de compenser, les acteurs et les territoires affectés ou « perdants » de ces politiques. Ainsi, la FAO et l’Unep (2021) proposent un protocole en six étapes pour évaluer ex ante et ex post les impacts de ces politiques. Dans la même veine, la Banque insiste sur les outils de communication et de compensation nécessaires pour mener à bien ces réformes.


          
            

            pseudo text


            « Les réformes des subventions à travers le monde mettent en évidence les risques de stratégies mal conçues qui négligent les conséquences distributives, l’ampleur de la résistance et la nécessité de construire une coalition forte en faveur du changement… » (Banque mondiale, 2023)

          


          L’idée d’une réallocation des financements publics s’attaque à ce qui a été longtemps un angle mort des politiques de financement climat, dans l’agriculture et ailleurs[150] : les aides publiques (subventions, exonérations fiscales) « brunes », au profit d’acteurs et d’activités fortement émetteurs de CO2 ou polluants. En effet, tandis que les instruments financiers « verts » s’additionnaient, ces flux sont longtemps restés sous les radars. Toutefois, ces propositions sont largement déconnectées des mondes agricoles, et elles masquent un large éventail d’agendas politiques.


          Tout d’abord, la conversion des financements est à ce jour un vœu d’expert qui peine à trouver des manifestations concrètes. Ces rapports mettent souvent en avant les mêmes exemples vertueux : les Maec européennes (voir chapitre 25), la politique agricole suisse ou encore les crédits publics aux agriculteurs brésiliens conditionnés à de bonnes pratiques en matière de gestion des forêts. Il est donc difficile d’analyser et de comparer les facteurs empiriques qui conditionnent la mise en œuvre et la réussite de ces politiques. Ces études tendent au contraire à minorer les enjeux politiques de ces réformes lors de la phase de négociation, ou des groupes d’intérêts (syndicats d’agriculteurs, agro-industriels, élites administratives et politiques) s’affrontent et se confrontent autour des arbitrages financiers (Iddri, 2023), et lors de la mise en œuvre, lorsque des résistances et des conflits sociaux peuvent mettre à mal ou bouleverser les mesures négociées. Pourtant, les tentatives avortées de suppression des exonérations fiscales sur le diesel pour les agriculteurs en France ou en Allemagne, ou les mobilisations contre le plan azote aux Pays-Bas ont remis en évidence la forte capacité de mobilisation et de résistance des mondes agricoles et de leurs organisations politiques et syndicales.


          Enfin, cet appel à la « conversion » des aides publiques dans l’agriculture masque des conceptions du « verdissement » antagonistes qui se déclinent entre deux pôles. D’un côté, un pôle réformateur remet en cause la taille, voire parfois l’existence, de certaines filières particulièrement émettrices en CO2 ou en azote. C’est le cas notamment de l’élevage, mais aussi de certaines cultures de rente (comme le sucre), dans lesquels il serait nécessaire de désinvestir pour financer des actions en faveur de politique alimentaire décarbonée (CAWR, 2023 ; I4CE, 2023b). De l’autre côté, un pôle optimisateur propose plutôt d’améliorer l’efficacité de ces filières pour les rendre plus durables. En améliorant les rendements agricoles, il serait par exemple possible de réduire la déforestation, une des principales causes d’émission dans le secteur agricole (Malins et al., 2020).

        


        
          

          4. Conclusion


          L’intérêt actuel pour les financements climat dans l’agriculture semble traduire une large prise de conscience du manque structurel de ressources dont souffre le secteur, en particulier l’agriculture familiale sur de petites superficies. Cependant, la mise à l’agenda et le cadrage des financements climat dans l’agriculture sont principalement portés par une coalition d’acteurs publics-privés, regroupant les acteurs agro-industriels et agrofinanciers dominants d’un côté, les principales organisations internationales de l’autre. Par conséquent, cette mise en problème prolonge et approfondit les réformes néolibérales en faveur d’une privatisation et d’une financiarisation accrues des politiques de développement agricole.


          D’une part, la promotion des instruments financiers innovants et la réallocation des aides publiques agricoles sont souvent un vecteur de rationalisation des administrations publiques dans un sens toujours plus favorable au marché. Au nom de l’efficacité (économique, environnementale et sociale), les ressources gérées par les institutions publiques sont réduites et transférées à des opérateurs privés.


          D’autre part, le cadrage du problème climatique dans l’agriculture au prisme du financial gap illustre bien la financiarisation du secteur et la primauté donnée aux logiques, aux acteurs, aux infrastructures et aux instruments financiers pour y faire face. Ce cadrage dominant a des effets sociaux et politiques importants en (dé)légitimant certaines options et solutions. Ainsi, en postulant une dépense publique structurellement limitée, ce cadrage exclut de facto d’autres modes de financement budgétaires ou fiscaux, comme le recours à l’impôt ou à la réforme de la politique monétaire (CAWR, 2023). Enfin, ces politiques restent technocratiques et descendantes, sans participation des « bénéficiaires », ce qui ne va pas sans poser des problèmes en matière de justice procédurale (Colenbrander et al., 2018).

        

      


      
        

        5. Références bibliographiques


        Angeli Aguiton S., 2021. A market infrastructure for environmental intangibles: the materiality and challenges of index insurance for agriculture in Senegal. Journal of Cultural Economy, 14(5):580‑595. https://doi.org/10.1080/17530350.2020.1846590 [image: ].


        Banque mondiale, 2023. Detox development. Repurposing Environmentally Harmful Subsidies.


        Barral S., 2023. Risk management in the Common Agricultural Policy: the promises of data and finance in the face of increasing hazards. Review of Agricultural, Food and Environmental Studies, 104(1):67‑76.


        Bracking S., Leffel B., 2021. Climate Finance Governance: Fit for Purpose? WIREs Climate Change, 12(4):e709. https://doi.org/10.1002/wcc.709 [image: ]


        Carton W., Bigger P., 2020. Finance and Climate Change. The Routledge Handbook of Financial Geography.


        CAWR, 2023. Financing Agroecological Transformations for Climate Repair.


        Chiapello E., 2020. La financiarisation de la politique climatique dans l’impasse. In : Faire l’économie de l’environnement. Paris, Presses de l’école des mines.


        Chiapello È., Engels A., Gresse E.G., 2023. Financializations of Development. New York, Routledge.


        Christiansen J., 2021. Fixing fictions through blended finance: The entrepreneurial ensemble and risk interpretation in the Blue Economy. Geoforum, 120:93‑102. https://doi.org/10.1016/j.geoforum.2021.01.013 [image: ]


        Climate Policy Initiative, 2022. Global Landscape of Climate Finance.


        Climate Policy Initiative, 2023. Landscape of Climate Finance for Agrifood Systems.


        Colenbrander S., Dodman D., Mitlin D., 2018. Using climate finance to advance climate justice: the politics and practice of channelling resources to the local level. Climate Policy, 18(7):902‑15. https://doi.org/10.1080/14693062.2017.1388212 [image: ]


        Dey K., Mishra P.K., 2022. Mainstreaming blended finance in climate-smart agriculture: Complementarity, modality, and proximity. Journal of Rural Studies, 92:342‑53. https://doi.org/10.1016/j.jrurstud.2022.04.011 [image: ]


        Ducastel A., 2016. Le capital-investissement comme instrument de l’action publique ou la financiarisation du développement en Afrique subsaharienne. Politique africaine, 144(4):135‑55. https://doi.org/10.3917/polaf.144.0135 [image: ]


        Ducastel A., Bourblanc M., Adelle C., 2023. Why development finance institutions are reluctant to invest in agriculture… And why they keep trying. The financialization of development policies as an obstacle to invest in agriculture. In: Financializations of Development. Global Games and Local Experiments. Routledge.


        FAO, 2022. Climate finance in the agriculture and land use sector – global and regional trends between 2000 and 2020.


        FAO, 2023. Investing in carbon neutrality: Utopia or the new green wave? Challenges and opportunities for agrifood systems.


        FAO, Unep, 2021. A multi-billion dollar opportunity. Repurposing agricultural support to transform food systems.


        FOLU, 2019. Growing better. Ten critical transitions to transform food and land use.


        Franco J.C., Borras S.M., 2019. Grey areas in green grabbing: subtle and indirect interconnections between climate change politics and land grabs and their implications for research. Land Use Policy, 84:192‑99. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2019.03.013 [image: ]


        Gabas J.-J., Ribier V., Vernières M., 2017. Présentation. Financement ou financiarisation du développement ? Une question en débat. Mondes en développement, 178:7‑22.


        Gabor D., 2023. The (European) Derisking State. SocArXiv hpbj2, Center for Open Science. https://doi.org/10.31219/osf.io/hpbj2 [image: ]


        I4CE, 2023a. Panorama des financements climat. Edition 2023.


        I4CE, 2023b. Transition de l’élevage : gérer les investissements passes et repenser ceux à venir.


        Iddri, 2023. Greening the agrifood system through the EU budget: can we repurpose agricultural subsidies?


        Ifad, CPI, 2020. Examining the Climate Finance Gap for Small-Scale Agriculture.


        IFPRI, 2022. Repurposing Agricultural Support: Creating Food Systems Incentives to Address Climate Change. Global food policy report.


        Jachnik R., Mirabile M., Dobrinevski A., 2019. Tracking finance flows towards assessing their consistency with climate objectives. Paris, OCDE.


        Johnson L., 2021. Rescaling index insurance for climate and development in Africa. Economy and Society, 50(2):248‑74. https://doi.org/10.1080/03085147.2020.1853364 [image: ]


        Mah L., 2023. The financialization of EU development policy: Blended finance and strategic interests (2007-2020). In: Financializations of Development. Routledge.


        Malins C., Searchinger T.D., Dumas P., Baldock D., Glauber J., Jayne T., et al., 2020. Revising Public Agricultural Support to Mitigate Climate Change. Development Knowledge and Learning, World Bank. http://hdl.handle.net/10986/33677 [image: ]


        Mawdsley E., 2018. ‘From Billions to Trillions’: Financing the SDGs in a World ‘beyond Aid’. Dialogues in Human Geography, 8(2): 191‑95. https://doi.org/10.1177/2043820618780789 [image: ]


        ONE France, 2023. Les « Climate Finance Files » : le Far West des financements climatiques.


        Roppa, 2023. Untapped potential – An analysis of international public climate finance flows to sustainable agriculture and family farmers.


        Scown M.W., Brady M.V., Nicholas K.A., 2020. Billions in Misspent EU Agricultural Subsidies Could Support the Sustainable Development Goals. One Earth, 3(2): 237-25.


        Unep, 2023. Driving Finance for Sustainable Food Systems. A Roadmap to Implementation for Financial Institutions and Policy Makers.


        van Veelen B., 2020. Cash Cows? Assembling Low-Carbon Agriculture through Green Finance. Geoforum, 118. https://doi.org/10.1016/j.geoforum.2020.12.008 [image: ]

      


      
        

        Chapitre 27


        Les interfaces entre science et décision politique face au défi du changement climatique


        Carolina Milhorance, Antoine Perrier, Julien Demenois, Vincent Freycon, Camille Piponiot, Paul Luu, Adèle Gaveau, Marie Hrabanski, Sélim Louafi


        La pandémie de la Covid-19, les catastrophes naturelles exacerbées par le changement climatique et les crises alimentaires récurrentes ont renforcé l’appel des sociétés à intégrer la science dans les décisions politiques (Cairney et al., 2016 ; Weible et al., 2020). Par ailleurs, de nombreuses conventions internationales s’appuient sur des évaluations scientifiques, notamment celles réalisées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) et la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES).


        L’expression « interface science-politique » (ISP) revêt plusieurs définitions dans la littérature[151], mais elle est généralement conçue comme un dispositif institutionnel, un forum, un processus ou une organisation visant à faciliter le dialogue entre les avis scientifiques et les décisions politiques. La mise en place de ces interfaces repose, entre autres, sur l’hypothèse que certains problèmes particulièrement complexes — tels que la sécurité alimentaire mondiale, les changements climatiques ou l’érosion de la biodiversité — nécessitent une interaction étroite et dynamique entre scientifiques et décideurs. Cela est dû à l’intersectorialité de ces enjeux, au fort degré d’incertitude concernant l’état des connaissances et aux divergences marquées quant aux valeurs à privilégier pour les aborder (solidarité, efficacité, équité, responsabilité, etc.) (Head, 2022). Dans ce contexte, les scientifiques s’efforcent d’éclairer les multiples causes, valeurs et connaissances en jeu, tout en établissant des liens entre problèmes et solutions potentielles, et en offrant des analyses et des interprétations susceptibles d’influencer les stratégies politiques.


        Or, les interactions entre la recherche scientifique et la prise de décision politique ne constituent pourtant pas un sujet nouveau. Depuis plus de quarante ans, les sciences humaines et sociales étudient ces interactions, dépassant le modèle linéaire traditionnel. Ce modèle repose sur l’idée que la connaissance précède l’action et que le public, souvent perçu comme insuffisamment informé, peut être éclairé par des informations fiables. L’approche de l’evidence-based policymaking illustre ce modèle, en postulant que les politiques devraient s’appuyer sur des preuves scientifiques pour répondre aux enjeux sociétaux. Pourtant, cet idéal se heurte à la réalité : les preuves scientifiques sont souvent contestées, et le processus politique implique une diversité d’acteurs aux intérêts variés. En pratique, les décideurs mobilisent une combinaison d’émotions, de savoirs diversifiés et de raccourcis cognitifs pour faire avancer leurs politiques (Cairney, 2013).


        Ainsi, l’interface entre science et décision politique, loin d’être linéaire ou directe, soulève des questions fondamentales sur la nature et les modalités de ces interactions. Ce chapitre s’organise en trois parties pour explorer ces questions. Il propose d’abord une grille d’analyse des interactions entre science et décision politique, s’appuyant sur les modèles technocratique, décisionniste et pragmatiste. Ensuite, il examine les processus décisionnels au sein des ISP, en révélant les tensions, les compromis et les asymétries de pouvoir qui influencent ces interactions et la construction des politiques publiques. Enfin, il discute du potentiel des ISP à favoriser un apprentissage collectif face aux défis climatiques, tout en abordant les enjeux liés à leur mise en œuvre et à leur pérennité.


        
          

          1. Repenser les relations entre science et décision politique


          Cette section propose une présentation succincte de différentes grilles d’analyse et d’exemples concrets pour explorer les interactions entre les scientifiques, les décideurs politiques et autres acteurs dans les domaines climatique et environnemental (encadrés 27.1 et 27.2). Elle met en lumière les dynamiques complexes de ces interactions, tant dans la formulation que dans la mise en œuvre des politiques publiques. L’analyse invite à approfondir la compréhension des processus politiques afin de mieux appréhender les tensions et les compromis qui en émergent.


          
            

            1.1. Différents modèles conceptuels


            Trois modèles clés illustrent des perspectives contrastées sur l’interface entre science et décision politique, selon l’importance relative accordée à la science ou à la politique en matière de contrôle et d’autorité. Ces modèles, allant d’une prédominance politique (modèle décisionniste) à une prédominance scientifique (modèle technocratique), s’inscrivent dans une conceptualisation académique développée au fil du temps grâce aux contributions de nombreux penseurs en science politique, en philosophie et en sociologie (parmi lesquels Jürgen Habermas, Sheila Jasanoff, Bruno Latour, Roger Pielke, Laurens Hessels, David Guston, John Dewey, entre autres). Ces modèles, qualifiés d’idéaux types, visent à éclairer les dynamiques d’interaction entre science et décision publique. Ils ne reflètent pas toute la richesse de cette littérature et ne doivent pas être interprétés comme des cadres opposés ou comme le reflet des positions défendues par des acteurs spécifiques (Dressel, 2022).


            • L’approche technocratique conçoit la pratique politique comme l’exécution de directives définies par une élite scientifique et technique. S’inscrivant dans une vision positiviste de la science, elle cherche à orienter les politiques publiques à travers des solutions jugées « optimales », fondées sur les connaissances disponibles. Cette approche repose sur l’idée que l’expertise scientifique suffit à résoudre les problèmes publics, en minimisant l’influence des rapports de force, des valeurs et des croyances dans la prise de décision. Elle suggère une supériorité intrinsèque des solutions scientifiques par rapport à celles issues d’un débat démocratique et participatif fondé sur des valeurs sociétales et économiques. En conséquence, une science prescriptive laisse peu de place au dialogue critique et à la négociation entre expertise technique et valeurs sociétales.


            • L’approche décisionniste distingue clairement les rôles des experts et des décideurs politiques, attribuant à ces derniers l’autorité principale pour définir les objectifs politiques. Dans ce modèle, la science se limite à fournir des faits et des options techniques, tandis que les choix finaux relèvent des acteurs politiques, selon leurs priorités et leurs préférences. Une fois les objectifs établis, la science détermine objectivement les moyens pour les atteindre, préservant ainsi une recherche exempte de valeurs et un rôle neutre de la science dans les débats publics. Cette approche voit la science comme une source fiable de connaissance, capable d’orienter les actions concrètes sans s’immiscer dans la définition des valeurs et des objectifs. Cependant, en cantonnant la science à un rôle instrumental, cette approche néglige la nécessité d’une réflexion collective sur des problématiques complexes qui exigent souvent une négociation ou un dialogue multiacteur. Elle soulève également des questions sur la possibilité réelle de dissocier les valeurs des faits dans la recherche scientifique et sur la capacité de la science à maintenir sa neutralité dans des contextes politiques ou sociaux imprégnés de valeurs.


            Les critiques des approches mentionnées ci-dessus mettent en lumière les interactions profondément dynamiques entre science et décision politique, où les valeurs et les objectifs politiques influencent non seulement la recherche scientifique, mais aussi son application (Dressel, 2022). Le Giec illustre bien comment certains individus endossent des rôles à la fois scientifiques et politiques au cours de leur carrière, voire simultanément, selon les situations. Bien que les rapports du Giec s’appuient sur des travaux scientifiques rigoureux, ils formulent également des diagnostics politiques concernant l’évolution des sociétés et proposent des visions stratégiques pour la gestion des forêts, des sols et d’autres écosystèmes à l’échelle mondiale (Louafi, 2021).


            • L’approche pragmatiste considère les sphères scientifiques et politiques comme interdépendantes, plutôt que séparées. Selon van den Hove (2007), cette interdépendance favorise des interactions constructives, tout en encourageant le dialogue et la négociation. Cette approche met l’accent sur la réflexivité, permettant aux acteurs scientifiques et politiques de réévaluer et d’adapter constamment leurs méthodes et leurs perspectives en fonction des retours et des évolutions contextuelles. Cette approche insiste sur la nécessité de reconnaître et de communiquer les incertitudes inhérentes à la science, renforçant ainsi la transparence et la collaboration. Cependant, elle présente des défis, notamment le risque d’entraîner un relativisme épistémologique dû à la construction sociale et historique des savoirs scientifiques, et la complexité de son application pratique. Par ailleurs, en admettant explicitement les influences sociales et politico-économiques sur la production scientifique, cette approche peut involontairement encourager une politisation excessive de la science.


            L’idée de coproduction des connaissances scientifiques et des contextes sociaux remonte aux premières recherches sur les ISP. Pourtant, de nombreuses initiatives internationales et une partie de la littérature continuent de s’appuyer sur des modèles linéaires simplistes, centrés sur une science alimentant directement les décisions politiques. Ces approches masquent la complexité des relations entre recherche et politique ainsi que celle des processus de formulation et d’évolution des politiques publiques.


            
              

              pseudo text


              Encadré 27.1. L’agroforesterie en Côte d’Ivoire : la science, un arbitre des décisions politiques ?


              En Côte d’Ivoire, bien que l’agroforesterie soit une pratique ancienne, elle a connu un regain d’intérêt à partir du milieu des années 2010, notamment comme réponse à la déforestation croissante et pour assurer la durabilité de la production de cacao. Intégrée aux discours politiques et aux normes de durabilité, l’agroforesterie est aujourd’hui perçue comme une solution de plus en plus consensuelle pour la durabilité du cacao. Cependant, la décision concernant le choix du système agroforestier à soutenir relève de choix politiques à la confluence d’objectifs parfois contradictoires. Par exemple, l’agroforesterie est pratiquée aussi bien dans des zones préalablement défrichées dans un objectif de reforestation que dans des forêts préservées, menant à leur déforestation ou à leur dégradation (Zo-Bi et Hérault, 2023).


              Dans ce contexte, certains décideurs considèrent la science comme un arbitre légitime pour établir les normes de mise en œuvre des systèmes agroforestiers favorisés par les politiques publiques et les projets internationaux. Cependant, cette reconnaissance peut exposer les scientifiques à des risques d’instrumentalisation. Ils sont régulièrement sollicités par des acteurs institutionnels et des entreprises privées pour établir des critères normatifs concernant par exemple le nombre d’arbres par hectare, les espèces à planter, le niveau d’ombrage nécessaire et le rôle des paysans dans ces systèmes. Si ces critères et ces indicateurs semblent d’abord relever de considérations techniques, ils résultent en réalité de compromis et de négociations politiques. Leur application dans les zones rurales et dans les forêts classées de la Côte d’Ivoire ne se limite pas à une démarche scientifique, mais implique également un équilibre délicat entre les impératifs économiques, environnementaux et politiques (Di Roberto et al., 2023).

            


            
              

              pseudo text


              Encadré 27.2. La place de l’expertise dans la Grande Muraille verte


              Le projet de la Grande Muraille verte, lancé en 2007 par onze pays africains, a pour objectif de restaurer et de reverdir les terres sahéliennes sur 7 000 km, de l’Atlantique à la mer Rouge. Toutefois, malgré une forte volonté politique et d’importants financements, sa mise en œuvre reste inégale et les résultats obtenus sont mitigés.


              Plusieurs facteurs expliquent cet échec partiel. Les politiques de plantation, largement basées sur des savoirs scientifiques biophysiques et des approches professionnelles et gestionnaires, ont négligé les dimensions sociales et économiques. Ce projet, conçu de manière descendante, a rencontré divers obstacles, notamment une faible participation des populations locales au processus de restauration (Cesaro et al., 2022). Cette approche a généré des tensions avec les communautés pastorales, qui ont vu leurs pratiques de transhumance entravées. Par ailleurs, la gouvernance locale des ressources n’a pas toujours respecté les règles établies, accentuant les difficultés (Mugelé, 2018).


              Face à ces défis, de nombreux chercheurs et techniciens plaident pour une meilleure prise en compte des spécificités sociopolitiques de chaque contexte. C’est pourquoi, ces dernières années, diverses initiatives ont été lancées pour encourager les dialogues entre les scientifiques de différents domaines (sciences sociales, agronomie, environnement, géographie…) et les acteurs politiques (Mugelé, 2022).

            

          


          
            

            1.2. Les processus décisionnels dans la construction des politiques publiques


            Dans un contexte où les frontières entre science et décision politique sont mouvantes, il est essentiel de mieux comprendre les processus décisionnels et de formulation des politiques publiques. Cela invite à remettre en question certaines idées reçues, notamment celle selon laquelle la science fournirait des connaissances objectives et déterminantes pour les décisions politiques (Louafi, 2021). Cette analyse invite également à dépasser la vision simpliste d’un État unitaire, souvent réduit aux seules actions des ministres et du Parlement. Trois messages clés émergent de cette réflexion :


            • Les politiques publiques dépassent les seules interventions étatiques et mobilisent une multitude d’acteurs à différents niveaux, souvent de manière non coordonnée. Les frontières entre les secteurs public et privé deviennent floues, ouvrant la voie à une diversité d’intervenants à l’interface de ces deux sphères. Ce phénomène, amplifié par la libéralisation, la privatisation et la mondialisation, a favorisé le développement de partenariats variés, l’intégration de normes privées dans le secteur public, et l’implication croissante d’ONG, d’agences internationales et d’entités privées dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques (Hassenteufel, 2011).


            • Contrairement à une vision rationnelle centrée sur la résolution de problèmes et des débats informés, le processus politique est souvent imprévisible et discontinu. Ce processus est façonné par la manière dont les décideurs établissent les priorités, fixent des objectifs et choisissent des instruments spécifiques. Une variété d’acteurs publics et privés y participent, formant parfois des coalitions autour de paradigmes communs — valeurs, visions du monde — pour soutenir ou pour contester certaines décisions (Jenkins-Smith et al., 2014). La politique qui en résulte n’est pas nécessairement dictée par la science, mais est plutôt influencée par des facteurs tels que le rôle des acteurs clés, les crises, les contextes économiques, les cadres de négociation, les changements institutionnels et le soutien d’autres parties prenantes.


            • Les décisions politiques, prises à différents niveaux, s’accompagnent de processus de mise en œuvre souvent marqués par des objectifs flous, des intérêts contradictoires et des moyens asymétriques. Cela ouvre la voie à des interprétations et à des décisions décentralisées de la part des acteurs impliqués. La mise en œuvre révèle non seulement comment un programme public est appliqué, mais aussi comment il est approprié, parfois en s’éloignant de sa conception initiale (Lascoumes et Le Galès, 2018).


            Ces dynamiques soulignent l’importance de comprendre les paradigmes d’action publique qui s’entrecroisent dans la formulation des politiques publiques ainsi que les tensions, les rapports de pouvoir, les routines bureaucratiques et les facteurs institutionnels qui les accompagnent.


            Les politiques climatiques, forestières et agricoles révèlent des tensions et des synergies entre des objectifs variés : la conservation de l’environnement, la sécurité alimentaire et le développement socio-économique. Ces objectifs, souvent interconnectés mais parfois contradictoires, se manifestent particulièrement dans la gestion des paysages modifiés par l’activité humaine. En Afrique de l’Ouest, notamment au Ghana et en Côte d’Ivoire, les cultures de cacao, de café, d’hévéa et de palmier à huile, établies sur d’anciens paysages forestiers, illustrent les effets de la disparition de plus de 80 % des forêts depuis 1900 (Aleman et al., 2018). Ces territoires, mêlant terres agricoles, zones délaissées faute de fertilité et fragments de forêts résiduels, incarnent les tensions entre impératifs socio-économiques, conservation de la biodiversité, droits des peuples autochtones et pressions des marchés agricoles mondiaux. La construction de politiques publiques pour ces espaces nécessite une approche intégrée, prenant en compte des échelles spatiales et temporelles variées ainsi que les interactions complexes et les conflits entre secteurs.


            Enfin, dans le contexte actuel, marqué par le populisme et la désinformation, la complexité des interactions entre science et politique devient encore plus apparente. L’administration de Donald Trump aux États-Unis illustre comment des problématiques scientifiques et démocratiques peuvent être réduites à des simplifications excessives, conduisant à des décisions polarisées et à des slogans réducteurs. La montée d’une « ère de post-vérité » remet en question l’autorité des travaux scientifiques dans le débat public, fragilisant non seulement la confiance dans la science, mais aussi certains fondements démocratiques (Soneryd et Sundqvist, 2023). Cependant, de nombreux travaux s’accordent sur le fait que la science ne peut être dissociée de la société. Les scientifiques, loin de réduire la réalité à des simplifications, l’enrichissent et jouent un rôle actif dans les processus de transformation sociale.

          

        


        
          

          2. L’interface science-politique au croisement des enjeux climatiques, alimentaires et écologiques


          Cette section explore la diversité des ISP dans le domaine climatique et leurs interconnexions avec les enjeux alimentaires et écologiques, en examinant leur fonctionnement à différentes échelles et dans divers contextes. À partir d’exemples internationaux, nationaux et territoriaux, elle met en évidence leurs objectifs, qu’il s’agisse de contribuer à la construction des politiques publiques ou de favoriser l’apprentissage collectif. Elle analyse également les défis structurels et contextuels liés à la production et à l’application des connaissances scientifiques, en intégrant les asymétries nord-sud et les questions intersectorielles.


          
            

            2.1. Une interface science-politique à diverses échelles


            Les ISP se concrétisent de multiples façons et opèrent à différents niveaux, notamment à travers des consultations informelles, des séminaires, des réseaux, des projets, des plateformes d’interaction et d’autres espaces (Wagner et al., 2023). Ces espaces poursuivent divers objectifs : la synthèse et la diffusion de connaissances, le renforcement des compétences, l’appui à l’implémentation et au suivi des politiques, ou encore la mise en place de partenariats.


            Dans les domaines du changement climatique, de l’agriculture et des forêts, des initiatives internationales comme le Giec pour la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, l’IPBES pour la Convention sur la diversité biologique, l’interface science-politique de la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification et la dégradation des terres, le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition et l’Initiative « 4 pour 1 000 » illustrent des exemples significatifs (encadré 27.3). Par exemple, avec la publication de six rapports d’évaluation et de nombreux rapports spéciaux depuis 1990, le Giec cumule plus de trente-cinq ans de dialogue entre scientifiques du climat et représentants des gouvernements.


            À l’échelle nationale, de nombreuses instances plus ou moins formelles existent, telles que les comités multiacteurs chargés de la formulation et du suivi des politiques nationales de changement climatique. Parmi ces exemples figurent le groupe d’experts du Brésil sur le changement climatique, la commission nationale de REDD+ (réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts) de la Côte d’Ivoire, le comité national sur le changement climatique au Sénégal et le Haut Conseil pour le climat en France. À un niveau plus territorial, des comités émergent pour suivre la mise en œuvre des politiques publiques et pour gérer des enjeux concrets tels que les impacts du changement climatique sur l’intensification des crises hydriques.


            Par ailleurs, les projets de recherche et de développement adoptent de plus en plus des approches novatrices, comme les observatoires territoriaux. Ces structures sont spécialisées dans la collecte et dans l’analyse systématique de données pour surveiller et comprendre des phénomènes spécifiques. Par exemple, l’Observatoire des dynamiques socio-environnementales (Odyssea) examine la transformation de l’usage des sols dans certains territoires amazoniens en rassemblant et en produisant des données issues de suivis satellitaires, de relevés climatiques et hydrologiques, d’analyses de pollution et d’études des dynamiques sociopolitiques. L’objectif est de mettre ces données au service de la société et de stimuler la « science citoyenne », en mobilisant les syndicats ruraux et en facilitant des processus de changement politique (Commission européenne, 2020).


            
              

              pseudo text


              Encadré 27.3. L’Initiative internationale « 4 pour 1 000 : les sols pour la sécurité alimentaire et le climat »


              Lancée par la France lors de la COP21 en 2015, l’Initiative internationale « 4 pour 1 000 : les sols pour la sécurité alimentaire et le climat » promeut l’idée qu’une augmentation annuelle de 0,4 % des stocks de carbone dans les sols grâce à des pratiques agricoles ou forestières adaptées permettrait de contribuer substantiellement à la lutte contre le changement climatique et ses effets. Elle reflète les efforts de longue date de la science pour intégrer cette solution dans l’agenda politique (Kon Kam King et al., 2018). Le ministre français de l’Agriculture de l’époque a joué un rôle dans la promotion de cet agenda au niveau international. Son adoption politique est aussi liée à la promesse de réconcilier adaptation et atténuation au changement climatique, un enjeu souvent conflictuel entre les pays du Sud et du Nord, et qui était central dans les négociations de l’accord de Paris. Il s’agit enfin d’une plateforme multiacteur facilitant le dialogue entre les diverses parties prenantes des mondes politique, scientifique, entrepreneurial, de la production et de la société civile.


              L’Initiative « 4 pour 1 000 » a contribué avec d’autres initiatives et coalitions (Global Soil Partnership, Adaptation of African Agriculture, Climate Action for Sustainable and Healthy Soils, Coalition pour l’agroécologie) à mettre au premier plan de l’agenda international la question des sols et de leur santé, grâce à un dialogue permanent entre tous les acteurs, y compris les décideurs et les scientifiques, sans oublier les producteurs. D’ailleurs, forte de ses plus de 800 partenaires à travers le monde, elle reste, à ce jour, l’un des rares partenariats globaux pluriacteurs œuvrant sur les sujets du carbone du sol, de la santé des sols au profit de la lutte contre le changement climatique, la désertification, l’érosion de la biodiversité et l’insécurité alimentaire.


              Pour plus d’informations, voir : https://4p1000.org/ [image: ]

            

          


          
            

            2.2. Contextualiser les processus de négociation et d’apprentissage au sein de l’interface science-politique


            Les processus politiques, ainsi que les tensions et les compromis inhérents à la construction des politiques publiques, se manifestent également au sein des ISP, où des négociations s’élaborent à plusieurs niveaux.


            Un exemple marquant est l’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le développement (IAASTD), menée de 2003 à 2008. Ce processus visait à évaluer l’impact des technologies agricoles sur la réduction de la faim et de la pauvreté, tout en sensibilisant le Giec à l’importance des questions agricoles dans le contexte du changement climatique. Il a mis en lumière l’interconnexion croissante entre agriculture et climat, ainsi que la nécessité d’approches interdisciplinaires et inclusives pour relever les défis globaux. Toutefois, l’IAASTD a également dû concilier l’expertise scientifique et l’inclusion de perspectives diverses. Les modèles quantitatifs utilisés pour les scénarios futurs ont été critiqués pour leur caractère réducteur, excluant certaines solutions, notamment en Afrique. Par ailleurs, le débat sur les cultures génétiquement modifiées a exacerbé les divisions entre agriculture industrielle et durable, entraînant le retrait des représentants de l’industrie biotechnologique (Scoones, 2009).


            Des tensions similaires apparaissent dans les travaux de l’IPBES, notamment sur les liens entre la biodiversité et l’agriculture. Son premier rapport, publié en 2015 et portant sur la pollinisation, a mis en évidence les controverses liées à l’utilisation des intrants chimiques et à leurs effets sur la biodiversité (Duperray et al., 2017). Dans le domaine de la sécurité alimentaire, les divergences sur la hausse des prix des denrées alimentaires en 2007-2008 ont conduit à la création, en 2009, du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) au sein du Comité de la sécurité alimentaire mondiale des Nations unies. Depuis 2021, cette problématique a été élargie pour inclure des dimensions d’équité, d’accès à une alimentation saine et des modèles agricoles sous-jacents.


            Ces tensions sociopolitiques varient selon les contextes. Depuis la fin des années 2000, de nombreux projets d’observatoires scientifiques ont émergé pour suivre, quantifier et documenter les grandes acquisitions foncières. Cependant, la production de données à grande échelle implique des arbitrages influencés par les parties prenantes, les réalités locales et les ressources disponibles. Par exemple, au Cameroun, des divergences internes ont freiné la diffusion des données sur les acquisitions foncières, tandis qu’à Madagascar l’Observatoire du foncier limite la divulgation d’informations sensibles en raison de son rattachement ministériel. De plus, la production de données est confrontée à des contraintes techniques et logistiques, nécessitant des ressources humaines qualifiées. Leur utilisation doit également répondre aux besoins des acteurs cibles. Au Sénégal, par exemple, un décalage entre les attentes des organisations de la société civile et le format des données produites a limité leur impact (Grislain et al., 2023).


            En parallèle, la production de recherche et d’expertise dans le cadre de la coopération internationale et des relations nord-sud soulève des questions cruciales. Ces relations mettent en évidence des asymétries de pouvoir et des dynamiques qui influencent directement l’impact des connaissances scientifiques sur les politiques.


            Le Giec illustre bien ces enjeux. Ses travaux, répartis en trois groupes, abordent différents aspects du changement climatique : le groupe I évalue les connaissances scientifiques ; le groupe II analyse les impacts et les possibilités d’adaptation ; et le groupe III explore les solutions d’atténuation. Ce dernier groupe, en lien direct avec les considérations politiques, joue un rôle clé dans les discussions diplomatiques, notamment lors de l’approbation des résumés pour décideurs (ou Summaries for Policymakers). Depuis l’adoption de l’accord de Paris en 2015, les contributions déterminées au niveau national ont renforcé l’importance des ISP à l’échelle nationale, avec le Giec jouant un rôle croissant dans l’élaboration des stratégies climatiques. Les experts siègent dans des comités scientifiques, conseillent les membres de l’exécutif ou participent directement à des organes décisionnels tels que les ministères de l’Environnement ou de la Science (Pryck et Gaveau, 2023). Toutefois, malgré une augmentation du nombre d’experts issus des pays du Sud depuis les années 1990, ces derniers ne représentaient que 39 % des participants au sein du 6e rapport (AR6) (Pryck, 2022). Ce déséquilibre structurel reflète la domination des institutions du Nord, mieux équipées en matière d’infrastructures (comme les superordinateurs) et disposant de réseaux institutionnels plus solides. D’autres facteurs y contribuent, tels qu’une sélection insuffisante d’auteurs par certains points focaux nationaux du Sud, l’absence de rémunération des auteurs, et des interactions limitées entre institutions scientifiques, États, société civile et secteur privé, ainsi que des ressources de communication parfois inadaptées (Yamineva, 2017).


            Le dialogue science-politique peut également être envisagé comme un processus d’apprentissage collectif, s’appuyant sur divers savoirs, secteurs et disciplines, et allant au-delà des connaissances scientifiques (Cairney et al., 2016). Ce processus repose sur la collaboration de multiples acteurs et sur l’intégration de différents systèmes de connaissances. Il contribue ainsi à produire des savoirs d’action, essentiels pour faciliter la mise en œuvre d’actions collectives.


            Toutefois, l’interaction limitée du Giec avec d’autres ISP à l’échelle internationale freine les possibilités d’apprentissage intersectoriel sur des défis communs. En réponse, un processus informel a été lancé en 2023 à Montpellier, en France, pour mutualiser l’intelligence collective des groupes d’experts travaillant sur le climat, la biodiversité, la santé et les systèmes alimentaires. L’objectif est de renforcer la connectivité entre les échelles locale, nationale et mondiale, et de structurer une communauté de pratique des ISP. Ce projet met l’accent sur la transformation des systèmes agro-alimentaires comme levier clé pour relever les défis interdépendants du développement durable (Caron et al., 2022). Il vise à promouvoir la transversalité entre les ISP, à surmonter les modes de pensée et les pratiques cloisonnées, à améliorer la représentation des parties prenantes et à mieux connecter les échelles, du local au global.

          

        


        
          

          3. Conclusion


          Ce chapitre a analysé le rôle des ISP face aux enjeux interconnectés des changements climatiques, des questions alimentaires et des problématiques écologiques. Il a présenté des grilles de lecture permettant de mieux appréhender ces interfaces, tout en mettant en avant la diversité des échelles d’action et des contextes dans lesquels elles s’inscrivent.


          En s’appuyant sur des travaux soulignant l’imbrication profonde de la science et de la société, ce chapitre a mis en lumière le rôle actif des scientifiques dans les processus de transformation sociale. Loin de réduire la réalité à des simplifications, la science enrichit les débats et éclaire les choix collectifs. Un focus sur les processus politiques a permis d’explorer les tensions et les compromis inhérents aux interactions entre les scientifiques, les décideurs et autres acteurs dans la formulation et dans la mise en œuvre des politiques publiques. Cette approche dépasse les visions linéaires, qui envisagent la science comme une influence purement technique sur les décisions politiques. Les exemples étudiés montrent que les ISP sont des espaces de négociations où convergent intérêts divergents, asymétries de pouvoir et enjeux de légitimité.


          Par ailleurs, les ISP offrent un potentiel important pour promouvoir des processus d’apprentissage collectif impliquant une diversité d’acteurs : scientifiques, gouvernements, société civile et populations. Ces processus permettent d’élargir les perspectives sur les défis climatiques, de remettre en question les paradigmes qui entravent les processus de changement politique et de redéfinir les approches d’action.


          Toutefois, des défis majeurs persistent, notamment en matière de coproduction des savoirs et de prise en compte des incertitudes scientifiques, dans un contexte où la confiance dans les travaux scientifiques est de plus en plus remise en question dans le débat public. En outre, les faibles intégration et coordination entre les nombreuses ISP existantes à l’échelle mondiale limitent leur efficacité. Une contextualisation attentive de ces espaces est essentielle, en tenant compte des besoins en ressources, en compétences et en financements pour garantir leur pérennité.


          Au-delà des défis financiers ou de coordination, il est essentiel d’appréhender les dynamiques de pouvoir locales, les rivalités entre groupes d’intérêts et le degré d’ouverture politique aux contributions issues de la recherche et d’autres types de savoirs. Ces dimensions influencent la qualité et la nature des dialogues dans les contextes institutionnels et territoriaux variés. De plus, la mise en place de plateformes de coordination doit éviter de créer des structures éphémères, souvent tributaires des projets de développement internationaux à court terme. Les enjeux géopolitiques, ainsi que l’influence des organisations internationales et des agences de développement sur les politiques publiques des pays du Sud, méritent également une attention particulière.


          Enfin, la recherche ne doit pas se limiter à un rôle d’alerte ou à une expertise technique visant à orienter des réformes institutionnelles. Une approche à la fois réflexive et dynamique est indispensable pour faire de la science un levier de transformation face aux défis globaux.


          Cette étude a été réalisée dans le cadre du projet Terri4Sol, avec l’appui financier du Fonds français pour l’environnement mondial : https://www.terri4sol.org/ [image: ]
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          104Biochar : matériau carboné produit à partir de biomasses et dont l’utilisation permet que le carbone qu’il contient constitue un « puits de carbone » à long terme selon l’European Biochar Council. Le biochar est fabriqué par pyrolyse de la biomasse à températures élevées (entre 350 °C et 1 000 °C) en l’absence d’oxygène.
        

      


      
        

        
          105 https://www.fair-sahel.org/ [image: ], https://www.cassecs.org/ [image: ], https://ur-aida.cirad.fr/nos-recherches/projets-et-expertises/3f2 [image: ].
        

      


      
        

        
          106 Cette terminologie correspond à l’eau utilisée pour produire des biens exportables dans un endroit et consommée « virtuellement » dans un autre espace.
        

      


      
        

        
          107FAO, 2015 : https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/1b142e0d-de8b-4043-9900-6d8b7c088726/content [image: ].
        

      


      
        

        
          108IEA Photovoltaic Power Systems Programme 2023 – Snapshot of Global PV Markets. https://iea-pvps.org/wp-content/uploads/2023/04/IEA_PVPS_Snapshot_2023.pdf [image: ].
        

      


      
        

        
          109 www.fao.org/agroecology/fr [image: ] ; agroecology@fao.org.
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          116 https://www.cirad.fr/dans-le-monde/dispositifs-en-partenariat/agroforesta [image: ].
        

      


      
        

        
          117 https://www.cirad.fr/collaborer-avec-nous/science-ouverte/infrastructures-ouvertes-du-cirad/abiophen-et-serres-experimentales [image: ].
        

      


      
        

        
          118 https://www.bolero-project.eu [image: ].
        

      


      
        

        
          119 PEPR SVA : Sélection végétale avancée face au défi climatique. Les programmes et équipements prioritaires de recherche (PEPR) constituent le volet amont/recherche des stratégies de France 2030. https://www.pepr-selection-vegetale.fr [image: ].
        

      


      
        

        
          120 CGIAR : Consultative Group on International Agricultural Research.
        

      


      
        

        
          121 https://umr-agap.cirad.fr/recherches/projets-de-recherche/greener [image: ].
        

      


      
        

        
          122 https://rd-agri.fr/detail/DOCUMENT/chambres_d%27agriculture_294233 [image: ].
        

      


      
        

        
          123 Pour plus d’informations : https://paragoclima.com.br [image: ] ; https://www.terramaz.org [image: ].
        

      


      
        

        
          124 À noter que les émissions de gaz fluorés sont encadrées par l’amendement de Kigali au protocole de Montréal entré en vigueur en 2019 et relatif à la protection de la couche d’ozone, et par l’accord de Paris sur le changement climatique (2015).
        

      


      
        

        
          125 https://afrifoodlinks.org/ [image: ].
        

      


      
        

        
          126 Forçage radiatif : différence entre l’énergie radiative reçue et l’énergie radiative émise par un système climatique donné.
        

      


      
        

        
          127 Fermentation entérique : processus digestif par lequel des micro-organismes décomposent des substrats (notamment des glucides) en molécules plus simples, permettant leur absorption dans la circulation sanguine d’un animal.
        

      


      
        

        
          128 Contributions déterminées au niveau national ou CDN : engagements climatiques nationaux définis dans le cadre de l’accord de Paris par les États eux-mêmes, qui décrivent les mesures qu’ils vont prendre pour contribuer à l’objectif mondial de limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C.
        

      


      
        

        129Contributions déterminées au niveau national au Sénégal (2020), https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-06/CDNSenegal%20approuv%C3%A9e-pdf-.pdf [image: ]

      


      
        

        
          130 Émissions de méthane biogénique : émissions de méthane issues de la décomposition de la matière organique par des archées méthanogènes en milieu d’anaérobie ayant principalement lieu en agriculture et dans la gestion des déchets.
        

      


      
        

        
          131https://www.cassecs.org/ [image: ].
        

      


      
        

        
          132 À partir de trois projets de recherche (MUSE Typoclim, Tackling CC, ANR Artimix) menés entre 2018 et 2022.
        

      


      
        

        
          133 Objectif : création d’un réseau scientifique pour développer une stratégie de stockage du carbone dans les sols agricoles. https://4p1000.org/ [image: ].
        

      


      
        

        
          134 Le PNACC-2 (2018-2022) propose une série de moyens au service de l’AACC, déclinés en six domaines d’action : gouvernance, connaissance et information, prévention et résilience, filières économiques, nature et milieux, et international.
        

      


      
        

        
          135 Les instruments de politique publique sont ici définis comme un « ensemble de techniques par lesquelles les autorités gouvernementales exercent leur pouvoir en essayant d’assurer, de soutenir et d’affecter ou de prévenir le changement social [...] à des fins que les autorités poursuivent » (Vedung, 1998 ; p. 21). Les instruments sont donc des outils techniques qui, articulés entre eux, constituent ensemble une politique, un programme ou un dispositif tendant vers un objectif politiquement identifié : une règle particulière, une incitation, une taxe, une ligne budgétaire, etc.
        

      


      
        

        
          136 Article 2.1c.
        

      


      
        

        
          137 « Le financement cumulé pour l’agriculture, la sylviculture et l’utilisation des terres n’était que de 20 milliards de dollars par an en 2017-2018, ce qui représente 3 % du financement climat mondial total pour la période » (Ifad et CPI, 2020).
        

      


      
        

        
          138 « Seulement 2 % du financement public international pour le climat — soit 2 milliards de dollars — ont été consacrés aux petits exploitants familiaux et aux communautés rurales en 2021 » (Roppa et al., 2023).
        

      


      
        

        
          139 « Le financement climat de la petite agriculture provient à 95 % du secteur public, notamment des dons gouvernementaux, et des institutions multilatérales et bilatérales de financement du développement » (Ifad et CPI, 2020).
        

      


      
        

        
          140 Il existe de nombreuses autres estimations de ces besoins, énoncées par exemple par Shakhovskoy et al. (2019), Thornton et al. (2023) ou la Banque mondiale (2021) : « 300 à 400 milliards de dollars d’investissements supplémentaires par an, soit moins de 0,5 % du PIB mondial ».
        

      


      
        

        
          141 Selon Eve Chiapello, il s’agit de « politiques publiques, qui cherchent à capter les forces de la finance privée, à en engager les acteurs, et qui s’appuient aussi sur ses techniques, et ses formes de raisonnement » (Chiapello, 2020).
        

      


      
        

        
          142 https://goodfood.finance/ [image: ].
        

      


      
        

        
          143 https://www.fao.org/climate-change/action-areas/access-to-climate-finance/fast/en [image: ].
        

      


      
        

        
          144 « Les ressources financières publiques, y compris l’aide publique au développement, ne sont pas suffisantes. Le financement privé est essentiel pour combler le déficit de financement et soutenir la transition rapide des systèmes alimentaires » (Unep, 2023).
        

      


      
        

        
          145 Parmi les autres instruments existants, on peut citer notamment les obligations vertes (van Veelen, 2020) ou les instruments de gestion des risques climatiques et financiers, par exemple les assurances climatiques ou contre les catastrophes naturelles (Angeli Aguiton, 2021 ; Barral, 2023 ; Johnson, 2021).
        

      


      
        

        
          146 « Le financement mixte est l’utilisation de capitaux catalytiques provenant de sources publiques ou philanthropiques pour accroître la part des investissements du secteur privé dans le développement durable. » Convergence website. https://www.convergence.finance/blended-finance [image: ].
        

      


      
        

        
          147 Par exemple, les standards « Climate, Community and Biodiversity » développés et promus par l’organisme de certification Verra.
        

      


      
        

        
          148 « Bien que ces marchés restent limités à environ 2 milliards de dollars, la demande mondiale de crédits carbone devrait être multipliée par 100 d’ici à 2050 » (Climate Policy Initiative, 2023).
        

      


      
        

        
          149 « Le profil risque-rendement de certains investissements agro-alimentaires fait qu’il est difficile d’attirer des capitaux privés. Pour les projets dans l’agriculture primaire, il est plus difficile de concevoir un modèle risque-rendement standardisé, attrayant pour les investisseurs privés et facilement reproductible. La plupart des investisseurs privés associent encore le secteur agricole à un risque plus élevé, à une gestion de projet plus compliquée et à une prévisibilité moindre. En outre, la plupart des sociétés d’investissement privées ne sont souvent pas en mesure de prendre en charge les coûts d’exploitation et de transaction de nombreux projets agro-alimentaires, en particulier ceux de petite taille. Afin de réduire les coûts de transaction et de maximiser les rendements, les grands investisseurs institutionnels tels que les fonds souverains préfèrent investir à plus grande échelle (Bernstein et al., 2013). Même les plus petits fonds d’impact ont du mal à investir dans des projets de petite taille sans un certain niveau de subventionnement des coûts de transaction » (FAO, 2023).
        

      


      
        

        
          150 Dans le secteur de l’énergie, les premières mesures pour supprimer les aides publiques aux énergies carbonées datent de 2009, pourtant encore aujourd’hui elles ne sont pas réellement mises en œuvre.
        

      


      
        

        
          151 Voir Van den Hove (2007), Koetz et al. (2012) et Sarkii et al. (2015).
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      1. Une mise à l’agenda réussie de transformations réellement systémiques


      Depuis la signature de l’accord de Paris lors de la COP21, la science a réussi à mettre à l’agenda politique des transformations réellement systémiques. En 2015, on pouvait craindre que la question du climat, et singulièrement celle de l’atténuation, ne devienne l’unique priorité pour la transformation du secteur des terres, au détriment d’autres objectifs pourtant inséparables. Grâce à l’appui des travaux scientifiques comme le rapport du Giec sur le secteur des terres (IPCC, 2019) ou le rapport d’évaluation mondiale de l’IPBES (2019), le monde s’est désormais doté d’un cadre cohérent d’objectifs à moyen et long terme pour la transformation des systèmes alimentaires et du secteur des terres : les objectifs de développement durable (ODD), l’accord de Paris sur le climat dès 2015, complétés en 2022 par le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. Comme le soulignent les rapports mondiaux sur le développement durable (GSDR, 2019 et 2023), seule une transformation profonde des systèmes alimentaires permettra de tenir ensemble ces différents objectifs. La déclaration de Dubai sur l’agriculture à la COP28 en 2023[152] illustre que toutes ces orientations politiques de long terme sont alignées : la plupart des gouvernements de la planète se sont engagés à élaborer avant 2025 une stratégie climat pour le secteur des terres, cohérente avec les objectifs en matière de sécurité alimentaire, de biodiversité et de lutte contre la désertification.

    


    
      

      2. Conflits et compétition : un contexte politique entièrement différent de l’esprit de coopération de la COP21


      Mais ces objectifs se traduisent-ils dans la réalité des arbitrages politiques, alors que le contexte s’est considérablement tendu ? Les tensions géopolitiques entre grandes puissances et les guerres font prévaloir la compétition, la conflictualité, les rapports de force et la défiance. L’impact des crises successives met aussi à rude épreuve les espaces politiques nationaux qui se polarisent. La capacité à négocier des accords stables semble se dégrader dans toutes les régions. Les pays les plus vulnérables doivent faire face à une crise financière majeure ainsi qu’une crise en matière de sécurité alimentaire. Les pays riches eux aussi réduisent les budgets de la transition écologique et de la solidarité internationale pour le développement. Comment, dans un tel contexte, négocier des transformations profondes des modèles économiques et sociaux ? La solidité des institutions scientifiques dans chacun des contextes nationaux et leur coopération sont essentielles, car elles ont un rôle fondamental à jouer pour garantir l’objectivation et la pertinence du débat politique nécessaire pour opérer de tels changements, pour analyser les gains et les pertes, les gagnants et les perdants, les coûts d’investissement et de transition, les risques et les bénéfices, et pour proposer des solutions maximisant les cobénéfices.


      Dans ce contexte de rivalité économique et politique, l’enjeu du climat redevient le seul point d’entrée politiquement praticable. La neutralité carbone a fait son chemin dans les agendas politiques et les stratégies d’entreprises de tous les secteurs, y compris l’agro-alimentaire. L’adaptation et la rareté de l’eau sont devenues des préoccupations centrales pour les agriculteurs. Dans un contexte de rareté des ressources publiques, d’inflation et de crise économique, les enjeux de biodiversité et de pollution sont vite considérés comme secondaires. Pourtant la recherche a très clairement établi que piloter les transformations du secteur des terres uniquement par les objectifs climatiques met en danger la viabilité même du secteur : la santé des sols et de la biodiversité constitue un facteur de production essentiel.

    


    
      

      3. Le rôle clé des référentiels des acteurs financiers pour évaluer les cobénéfices au-delà du carbone


      Le référentiel d’évaluation établi par le conseil scientifique de l’Initiative « 4 pour 1 000 » (4p1000 initiative, 2021) est ainsi très clair à ce sujet : l’accroissement du stock de carbone organique des sols constitue un angle d’attaque majeur pour une transformation des systèmes agricoles, mais il convient de suivre avec attention les impacts de ces modifications sur la sécurité alimentaire, sur le contenu en emploi des filières, sur la biodiversité, etc. L’Agence française de développement s’est donné des objectifs de cobénéfices sur la biodiversité de leurs interventions pour le climat, en particulier dans le secteur agricole et alimentaire. Autre débat actuel majeur, les crédits carbone volontaires apparaissent comme une source potentielle de financement sur laquelle misent beaucoup d’acteurs clés, en particulier en agriculture. Mais il est essentiel que ces crédits focalisés sur le carbone prennent en compte leurs impacts en matière sociale ou de biodiversité. Les références scientifiques jouent ici un rôle majeur d’objectivation et d’élaboration de cadres et d’indicateurs d’évaluation et de suivi.

    


    
      

      4. Définir des trajectoires nationales de transformation


      À la suite du Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires de 2021[153], les trajectoires nationales que les pays se sont engagés à produire sont encore loin de décrire des transformations permettant d’atteindre ensemble tous les objectifs environnementaux et sociaux. Le secteur agricole et alimentaire est tellement stratégique que les pays cherchent absolument à maintenir leur capacité souveraine à choisir les priorités pour la transformation. Pourtant, décrire des trajectoires nationales crédibles de transformation systémique du secteur des terres et de l’industrie agro-alimentaire est l’enjeu clé de la période pour deux raisons. D’abord, les emplois industriels dans ce secteur sont extrêmement importants pour la transformation structurelle de l’économie, parce que ce sont ceux qui n’ont pas encore été délocalisés dans les pays développés, et parce que ce sont ceux qui peuvent déclencher l’industrialisation au Sud (Losch et al., 2010 ; Dorin et al., 2013 ; Timmer, 2017 ; Schwoob et al., 2018). Deuxième raison, développer une vision nationale de la transformation et les programmes d’investissement associés est aujourd’hui identifié comme crucial parmi les solutions permettant aux pays du Sud d’attirer les flux financiers publics comme privés dont ils sont actuellement cruellement dépourvus.


      En situation de crise politique et de tensions sur les finances publiques, les risques économiques à court terme peuvent vite prévaloir contre les démonstrations par les scientifiques que sans transformation c’est la viabilité même du système qui est en danger. Des références scientifiques doivent permettre de crédibiliser les chemins de transformation sur deux points critiques : les risques financiers et les rapports de force politique.

    


    
      

      5. Nourrir un dialogue international sur les investissements pour la transformation


      Comme le montrent les expériences centrées sur la transition énergétique juste (Just Energy Transition Partnerships, JETPs[154]), les plans d’investissement pour la transformation ne sont crédibles pour les banques de développement publiques et pour les investisseurs privés que s’ils reposent sur une expertise scientifique nationale solide et indépendante, impliquée dans le débat politique et garantissant une appropriation par tous les acteurs des analyses clés sur le coût de la transformation et sur ses impacts distributifs, comme cela a été le cas au Sénégal lors de la négociation du Just Energy Transition Partnership avec les pays financeurs du G7[155]. La coopération internationale entre les institutions scientifiques a donc un rôle clé à jouer pour garantir la solidité des institutions nationales en matière d’expertise sur la transformation systémique et ses enjeux, et sur leur capacité à participer au débat politique en temps troublés.


      À l’échelle internationale, la défiance et la conflictualité ne cessent de croître entre Sud et Nord, et entre Ouest et Est. L’espace pour la coopération semble s’être rétréci, mais le financement de l’économie et du climat reste un des sujets sur lesquels la coopération et la solidarité persistent dans l’agenda des rencontres internationales, du G20 aux COP pour le climat. La coopération scientifique entre les pays sur ces sujets est donc essentielle pour soutenir et pour entretenir ce fil essentiel du dialogue, en particulier sur les règles en matière de commerce et d’investissement pour que chaque pays puisse financer sa propre trajectoire de transformation.
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Postface de Stéphane Le Foll
Président de l’Initiative internationale « 4 pour 1 000 »
Dix ans après la COP21 de Paris, mémorable pour son accord universel (adopté par 195 nations) à maintenir l’augmentation de la température mondiale bien en dessous des 2 °C et à mener des efforts encore plus poussés pour limiter l’augmentation de la température à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels en renforçant la capacité à répondre aux conséquences du changement climatique, où en sommes-nous ?
Les pays développés s’étaient engagés à mobiliser 100 milliards de dollars américains par an pour l’action climatique dans les pays en développement, dans le contexte d’une action significative d’atténuation et d’une transparence sur la mise en œuvre. Cet objectif, qui devait initialement être atteint en 2020, a été prolongé jusqu’en 2025. Nous y sommes là aussi, et quel en est le bilan ?
La hausse de la température moyenne mondiale en référence à l’ère préindustrielle a dépassé, fin 2024, 1,5 °C, et les émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial poursuivent leur augmentation (+ 18,2 % entre 2005 et 2020, alors qu’elles auraient dû baisser pour permettre d’atteindre les objectifs de l’accord de Paris). Il y a urgence à agir, c’est un impératif !
Parallèlement, en 2022, pour la première fois, le montant total des financements en faveur de la lutte contre le changement climatique (montant total fourni et mobilisé, y compris dans l’aide au développement) a dépassé l’engagement annuel des 100 milliards de dollars américains, avec 115,9 milliards, soit + 50 % par rapport à la moyenne des six années précédentes[156]. À noter que sur les 115,9 milliards de dollars de 2022, près de 80 % sont des financements publics bilatéraux ou multilatéraux. C’est donc un point positif dont il faut se réjouir. En détail, les deux tiers de ce montant vont aux efforts d’atténuation ; le complément va à l’adaptation. Le secteur de l’agriculture, la sylviculture et la pêche concentrent 18 % des financements alloués à l’adaptation, 4 % de ceux-ci pour l’atténuation et 13 % répondant à ces deux objectifs. C’est-à-dire que 10,4 milliards de dollars américains ont été consacrés au total en 2022 à ces secteurs de production sur les 115,9 milliards, soit 8,9 % du total. Gageons que sur ce total, la part de l’agriculture ne doit pas représenter plus du quart, soit environ 2,5 milliards de dollars américains. Quant aux financements, c’est bien, mais leur ciblage peut être amélioré, sans parler des nouvelles demandes des pays en développement concernant cette enveloppe de financements en faveur de la lutte contre le changement climatique, qu’ils souhaitent voir atteindre 1 000 milliards de dollars américains à terme.
Depuis l’accord de Paris, nous sommes de plus en plus nombreux à reconnaître le potentiel fantastique d’atténuation et d’adaptation que représente le secteur agricole, grâce aux sols. La COP21 a marqué le début de cette prise de conscience sur le plan international avec entre autres la naissance de l’Initiative internationale « 4 pour 1 000 » qui promeut la séquestration du carbone dans les sols, notamment grâce à l’adoption de pratiques agroécologiques. À la COP22, il y eut l’Initiative AAA (Adaptation de l’agriculture africaine), à la COP23, la naissance de l’action commune de Koronivia pour l’agriculture, jusqu’à la COP28 à Dubai et la Déclaration sur l’agriculture durable, les systèmes alimentaires résilients et l’action climatique adoptée par 159 pays, reconnaissant enfin l’importance de l’agriculture dans le contexte de la lutte contre le changement climatique.
Nous savons aujourd’hui que certaines pratiques agricoles et forestières permettent de limiter les émissions de GES et surtout de stocker du carbone dans les sols. La solution réside dans les sols, leur santé, leur richesse en carbone, et surtout dans la façon dont on en prend soin. Or, la perception de l’importance des sols et de leur santé, qui doit être l’objet de toutes nos attentions, n’est malheureusement pas la même dans tous les pays, même si, comme on l’a vu, la prise de conscience globale s’accroît chaque jour.
Les solutions existent au niveau du terrain et ne sont pas toujours l’objet d’innovation, mais souvent de « rénovation » ou de remise au goût du jour de pratiques agroécologiques déjà existantes au niveau des agriculteurs et des éleveurs (agriculture biologique, agriculture biodynamique, agroforesterie, etc.). Il faut étudier ces solutions, les évaluer scientifiquement et les adapter aux conditions locales, car il n’y a pas de solution unique qui réponde à toutes les situations, mais une multitude de solutions adaptées. L’enjeu est donc d’améliorer les pratiques (agriculture de conservation, pâturage dynamique tournant, etc.) développées depuis plusieurs décennies et leur évaluation scientifique, pour donner du corps aux futures orientations agricoles, avec une vraie question qui est celle du passage à l’échelle de ces bonnes pratiques.
Dans ce contexte, le rôle des politiques, au sens noble du terme, est majeur pour la mise en place de politiques allant dans la bonne direction et favorisant l’adoption des bonnes pratiques agroécologiques. Il est vrai que la science n’est pas toujours en mesure de trancher clairement sur les résultats de telle ou telle pratique, mais cette incertitude ne doit pas être prétexte à l’inaction, voire à la procrastination. La science a des éléments de réponse à apporter en matière de mesure, de suivi, d’évaluation et de vérification pour permettre de s’y retrouver et de guider le mieux possible le choix des décideurs, des agriculteurs et des entreprises, car ce qui se mesure bien se gère bien, voire mieux. Enfin, un autre enjeu réside dans le rôle des consommateurs et de l’information qui leur permettrait d’avoir un impact, par le biais des produits achetés, sur les modes de production et sur les pratiques aux champs.
Il y a dix ans paraissait l’ouvrage Changement climatique et agricultures du monde[157] qui nous faisait prendre conscience, si besoin était, de l’impact du changement climatique sur les systèmes agricoles et alimentaires, et de la nécessité de réduire nos émissions et de travailler à l’adaptation de nos systèmes agricoles et alimentaires. Aujourd’hui, il nous faut voir aussi les interactions dans les deux sens, afin de tirer profit de nos connaissances pour définir des lignes d’action rapides, à la fois tournées vers le global et le local.
À cet effet, ce nouvel ouvrage interdisciplinaire identifie et analyse cet impact dans des territoires et pour des filières variés (notamment sous les tropiques), de façon que les connaissances produites servent à alimenter le dialogue entre science et société sur le changement climatique et orientent l’action en matière d’adaptation et d’atténuation en proposant des solutions. Un ouvrage de référence à conseiller à tous décideurs politiques, avant et pendant l’action.

 156OCDE (2024), Financement climatique fourni et mobilisé par les pays développés en 2013-2022, Le financement climatique et l’objectif des 100 milliards de dollars, Éditions OCDE, Paris, https://doi.org/10.1787/9db2b91d-fr [image: ].

 157 Torquebiau E. (éd.), 2015. Changement climatique et agricultures du monde, collection : Agricultures et défis du monde (Cirad-AFD), Versailles, éditions Quæ, 328 p.
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IPCC : Intergovernmental Panel on Climate Change (Giec en français)
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OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
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OIM : Organisation internationale pour les migrations
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OMS : Organisation mondiale de la santé
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PNA : plan national d’adaptation
PNUE : Programme des Nations unies pour l’environnement
PRG : potentiel de réchauffement global
PSE : paiements pour services environnementaux
RCP : representative concentration pathways
REDD+ : réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts
RNA : régénération naturelle assistée
RSPO : Roundtable on Sustainable Palm Oil
SBSTA : Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice
Saf : système agroforestier
SELMET : Systèmes d’Élevage Méditerranéens et Tropicaux
SFN : solutions fondées sur la nature
SOC : carbone organique du sol (COS en français)
SRCCL : Special Report on Climate Change and Land
SSP : shared socio-economic pathways
UE : Union européenne
UICN : Union internationale pour la conservation de la nature
Unep : United Nations Environment Programme
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Description de la figure 1.1
Chronologie de la publication des six rapports généraux et des deux rapports spéciaux consacrés au changement climatique et à l’usage des terres par le Giec.
Le Giec a commencé à évaluer la littérature sur le secteur agricole dans son premier rapport d’évaluation en 1990 par le prisme du secteur forestier et des services écosystémiques. Cette approche indirecte a été répliquée dans ses 3e et 4e rapports, en 2001 et 2007 respectivement. Entre-temps, dans son 2e rapport en 1995, le Giec consacre pour la première fois un chapitre entier à l’agriculture. Le 5e rapport du Giec, publié en 2014, et le 6e rapport, publié en 2022, attribuent eux aussi un chapitre entier à ce secteur. En 2000, le Giec publie pour la première fois un rapport spécial sur l’usage des terres. Il sera suivi d’un autre rapport spécial consacré à la question en 2019. Alors que le 2e rapport du Giec en 1995 opère une descente d’échelle et donne une dimension régionale à l’agriculture, c’est à partir du 5e rapport en 2014 qu’est introduit le concept de sécurité alimentaire.
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Description de la figure 1.2a
Le 6e rapport du Giec, les scénarios dits SSP (Shared Socio-economic Pathways) viennent remplacer les scénarios dits RCP (Representative Concentration Pathways). Les nouveaux scénarios SSP illustrent différents développements socio-économiques en lien avec les différentes trajectoires des concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Le Giec insiste sur le fait que les impacts sur nos sociétés ne seront pas les mêmes en fonction des niveaux de réchauffement global
Cette figure montre les projections de réchauffement climatique global en fonction de différents scénarios socio-économiques partagés (SSP, pour Shared Socioeconomic Pathways) jusqu’à l’année 2100. Voici les principaux éléments décrits :
Axe vertical (y) : Il représente l’augmentation de la température moyenne globale en degrés Celsius (°C) par rapport à une période de référence (souvent l’ère préindustrielle ou une base historique).
Axe horizontal (x) : il montre les années, de 1950 à 2100.
Courbes de scénarios :
SSP5-8.5 : ce scénario représente une trajectoire avec des émissions très élevées, où les activités humaines continuent de dépendre fortement des combustibles fossiles.
SSP3-7.0 : un scénario intermédiaire, avec des émissions modérées mais encore significatives.
SSP2-4.5 : scénario de politiques climatiques plus ambitieuses, conduisant à des émissions modérées.
SSP1-2.6 : trajectoire où des efforts importants de réduction des émissions sont mis en œuvre.
SSP1-1.9 : un scénario très ambitieux, aligné sur l’objectif de limiter le réchauffement à 1,5°C conformément à l’accord de Paris.
Zone grisée et ligne noire : les données historiques jusqu’à environ 2020, avec une zone d’incertitude (gris clair).
Tendances : les projections montrent que :
Les scénarios à fortes émissions (SSP5-8.5 et SSP3-7.0) entraînent un réchauffement important, atteignant ou dépassant 4°C d’ici 2100.
Les scénarios à faibles émissions (SSP1-1.9 et SSP1-2.6) limitent le réchauffement en dessous de 2°C.
Cette figure illustre les implications des choix humains sur le climat futur, en fonction des politiques climatiques adoptées.
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Description de la figure 1.2b
L’axe vertical (y) représente la variation de la température moyenne globale en degrés Celsius (°C) par rapport à une période de référence (souvent l’ère préindustrielle). Les valeurs vont de 1°C à 5°C.
Catégories de risques : chaque colonne correspond à un type de risque ou d’impact terrestre lié au changement climatique :
	pénurie d’eau dans les zones arides,

	érosion des sols,

	pertes de végétation,

	dommages causés par les feux incontrôlés,

	dégradation du pergélisol,

	baisse du rendement,

	instabilité de l’approvisionnement.


Les colonnes indiquent le niveau de risque, avec une gradation de risque faible à risque très élevé.
Niveaux de risque :
	E (risque émergent) : le risque commence à devenir perceptible,

	M (risque modéré) : le risque est significatif et peut avoir des impacts importants,

	F (risque fort) : le risque est élevé, entraînant des conséquences graves pour les écosystèmes et les populations humaines.


Interprétation :
Pour des augmentations de température faibles (environ 1 °C), les risques restent modérés ou émergents pour la plupart des catégories.
À mesure que la température globale augmente (au-delà de 2 °C), les risques deviennent significatifs ou très élevés, notamment pour la pénurie d’eau, la dégradation des sols et la perte de végétation.
Les zones en gris montrent la plage de températures observées pour la période de référence 2006-2015.
Cette figure met en évidence que les impacts du changement climatique sur les processus terrestres s’intensifient avec l’augmentation des températures globales, soulignant l’importance d’agir pour limiter le réchauffement.
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Description de la figure 1.3
L’évolution des émissions annuelles de dioxyde de carbone est globalement à la baisse sur cette période, avec de fortes variations annuelles à la baisse ou à la hausse, notamment en fonction de l’ampleur de la déforestation sous les tropiques.
A contrario, sur la même période, l’évolution des émissions annuelles de méthane et de protoxyde d’azote marquent une hausse constante. En 2022, les émissions de méthane du secteur AFOLU, liées principalement à l’élevage des ruminants et à la riziculture inondée, sont quatre fois plus élevées que celles de dioxyde de carbone. Celles du protoxyde d’azote, liées notamment à la fabrication et l’utilisation d’engrais minéraux, sont deux fois plus élevées que celles de dioxyde de carbone.
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Description de la figure 2.1
La frise illustre la mise à l’agenda des questions agricoles dans les négociations climatiques entre 1992 et 2023. De la signature de la convention Climat, en 1992, jusque 2011, les questions agricoles sont peu abordées au sein des négociations. À partir de la Cop de Durban, en 2011, ces enjeux connaissent toutefois un intérêt croissant comme l’illustrent — le lancement du processus de Koronovia en 2017 — son aboutissement en 2022 via l’initiative de Charm el Cheikh sur l’agriculture et la sécurité alimentaire et la déclaration sur les systèmes alimentaires en 2023 lors de la COP28 de Dubai. KJWA : action commune de Koronivia (KJWA)
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Description de la figure 4.1
Ce graphique à barres empilées illustre les moyennes des émissions de dioxyde de carbone équivalent (eqCO2) par secteur au sein des systèmes agri-alimentaires, entre 1990 et 2021. Les données sont exprimées en kilotonnes et basées sur le 5e rapport d’évaluation du Giec (AR5).
L’axe des ordonnées (Y) représente les émissions d’équivalent CO2 en kilotonnes, allant de 0 à 18 000.
L’axe des abscisses (X) indique le secteur unique analysé, à savoir les « Systèmes agri-alimentaires ».
La barre empilée est divisée en trois segments, chacun représentant une catégorie d’émissions :
	« Farm gate » (émissions à la ferme) 50 %,

	« Changement d’utilisation des terres » (20 %),

	« Pré-production et post-production » (30 %).


Les émissions à la ferme (farm gate) sont prédominantes mais la prise en compte de l’ensemble de la chaîne agri-alimentaire (de la production des intrants à la distribution) est essentielle pour une évaluation complète des émissions.
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Description de la figure 4.2
Ce graphique est un diagramme en camembert qui présente la répartition des émissions moyennes de dioxyde de carbone équivalent (eqCO2) par continent, entre 1990 et 2021. Les données sont basées sur le 5e rapport d’évaluation du Giec (AR5).
Le continent asiatique est le plus grand contributeur aux émissions de eqCO2, avec 39% du total. Les Amériques (Nord, centrale et Sud) représentent 30% des émissions, figurant en rouge sur le graphique. L’Afrique contribue à 15 % des émissions, l’Europe représente 13,7 % et l’Océanie est le continent avec la plus faible contribution, avec 2,3 % des émissions, en bleu clair sur le graphique.
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Description de la figure 4.3
Les émissions les plus élevées sont imputables à l’élevage (4 200 kilotonnes eqCO2) et à la conversion nette de forêt (environ 3 000 kilotonnes eqCO2). Viennent ensuite l’évacuation des déchets des systèmes agri-alimentaires et la consommation des ménages (environ 1 200  kilotonnes eqCO2), les sols organiques draînés, la consommation d’énergie dans l’exploitation et les émissions imputables aux cultures (environ 900 kilotonnes eqCO2), le commerce de détail alimentaire (environ 750  kilotonnes eqCO2), la transformation des aliments(environ 700 kilotonnes eqCO2), les engrais synthétiques (environ 600 kilotonnes eqCO2), le transport (environ 500 kilotonnes eqCO2), la fabrication d’engrais (environ 450 kilotonnes eqCO2), l’emballage alimentaire (environ 300 kilotonnes eqCO2), les feux et incendies de savane (environ 250 kilotonnes eqCO2), les feux et incendies de forêts (environ 200 kilotonnes eqCO2), les incendies dans les forêts tropicales humides (environ 150  eqCO2), la fabrication de pesticides (environ 100 kilotonnes eqCO2), les feux de tournières (environ 50 kilotonnes eqCO2).
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Description de la figure 4.4
L’accroissement des températures est assez homogène, autour de 0,25 degrés Celsius par décade, sauf en Afrique centrale, où elle n’est pas significative, et sur le Nord-Est (Soudan et Égypte), où l’augmentation de température est plus rapide, à près de 0,5 degrés par décade.
La carte consacrée aux précipitations montre des tendances contrastées, avec une baisse sur l’est, Madagascar, la Côte d’Ivoire, le Congo d’environ 10 à 20 millimètres par décade. À l’inverse les précipitations augmentent sur l’ensemble du Sahel, l’Afrique du nord, l’Afrique du sud. Il n’existe pas de données sur le Sahara et une large partie de l’Afrique équatoriale.
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Description de la figure 4.5
La figure montre sur l’ensemble de l’Afrique les variations de rendements pour des valeurs allant d’une diminution de plus de 50 pour cent à une croissance de plus de 25 pour cent.
Les baisses de rendements s’observent essentiellement dans les zones les plus arides en particulier au Maghreb dans le Sahel ouest africain et dans le sud de l’Afrique avec des baisses de plus de 50 pour cent. En revanche certaines zones comme le sahel au niveau centre africain, une grande partie de l’Afrique centrale, du Cameroun à l’Angola et du Kenya au Mozambique, montre une augmentation des rendements de 25 pour cent. Toute la bande Soudano-Sahélienne voit ces rendements à peu près stables ou en légère diminution (moins de 25 pour cent)
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Description de la figure 4.6
La figure (a) montre que l’Afrique est un faible émetteur par habitant avec 2,5 tonnes de CO2 par habitant contre 10 tonnes de CO2 pour l’Europe, 16 tonnes de CO2 pour l’Amérique du nord et 23 tonnes de CO2 pour l’Australie. Il y a eu peu d’évolution dans la période 1990 à 2019 alors que les émissions ont sensiblement diminué en Europe, Amérique du nord et Australie et sensiblement augmenté en Asie.
La figure (b) montre les courbes d’évolution des émissions totales par continent. On note une légère augmentation continue pour l’Afrique passant de 2 à 3 milliards de tonnes de CO2 entre 1990 et 2019, courbe très proche de celle de l’Amérique du sud. Les émissions sont restées à peu près stables en Amérique du nord autour de 7 milliards de tonnes de CO2 alors que les émissions ont baissé en Europe pour passer de 10 à 7 milliards de tonnes de CO2. À l’inverse les émissions de l’Asie ont fortement augmenté, surtout après 2005 en passant de 10 a 28 milliards de tonnes de CO2
La figure (c) montre les émissions par pays d’Afrique ainsi que leur évolution entre 1990 et 2019. Tous les pays, à part la Libye, voient leurs émissions augmenter. Les augmentations les plus fortes se situent en Égypte et dans les républiques arabes passant de 150 Millions de tonnes de CO2 à près de 400 millions de tonnes de CO2. Le plus gros émetteur est l’Afrique du sud avec près de 600 millions de tonnes de CO2 en 2019 et le plus faible la Tunisie avec moins de 50 millions de tonnes de CO2.
La figure (d) montre pour l’ensemble de l’Afrique les émissions et leurs évolutions pour chaque décennie de 1990 à 2019 par type de GES (CO2, N2O et CH4, exprimées en équivalant CO2) et secteur. Les émissions du CO2 et du CH4 sont à peu près égales et évoluent conjointement pour passer respectivement de 0,8 milliards de tonnes équivalent CO2 à 1,3 milliards de tonnes équivalent CO2. Les émissions de N2O sont plus faibles et passent de 0,1 à 0,2 milliards de tonnes équivalent CO2. Par secteur en 2019 les systèmes énergétiques arrivent en tête avec 1,5 milliards de tonnes équivalent CO2, suivis par l’agriculture (0,7 milliards de tonnes équivalent CO2) puis l’industrie (0,5 milliards de tonnes équivalent CO2), les transports (0,4 milliards de tonnes équivalent CO2) et enfin les bâtiments (0,1 milliards de tonnes équivalent CO2). Tous les secteurs voient leurs émissions augmenter dans des proportions assez similaires.
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Description de la figure 4.7
L’évolution future des précipitations en Asie du Sud-est reste difficile à prédire, compte tenu des hétérogénéités géographiques liées au contexte archipélagique de la région. D’une manière générale, les régions les plus continentales (Bornéo, Java) seront les plus régulièrement soumises aux épisodes de sècheresse relative.
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Description de la figure 4.8
Les systèmes alimentaires de la région restent fortement dépendants de la culture du riz. La résilience climatique des systèmes de production de riz (principalement en monoculture intensive) va influencer fortement le futur des systèmes en place. Les rendements pour l’aquaculture sont aussi négativement impactés.
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Description de la figure 4.9
La figure montre des cartes de l’Amérique du Sud illustrant l’impact du réchauffement climatique (plus 1,5 degré Celsius, plus 2 degrés, plus 4 degrés) sur quatre indicateurs : température maximale, précipitations annuelles, précipitations extrêmes (5 jours) et jours secs consécutifs. Elle révèle une hausse marquée des températures, des changements dans les précipitations (augmentation ou diminution selon les régions) et une augmentation des périodes de sécheresse dans certaines zones.
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Description de la figure 4.10
La figure montre les risques climatiques en Amérique centrale et du Sud d’ici 2081-2100, avec une hausse des températures allant jusqu’à plus 3 degrés Celsius. Les principaux dangers incluent l’insécurité alimentaire et hydrique, les inondations, les épidémies, la surcharge des infrastructures, la déforestation en Amazonie, le blanchissement des coraux et l’érosion côtière. Chaque sous-région est affectée différemment, mais l’ensemble de la région fait face à des impacts majeurs du changement climatique.
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Description de la figure 4.11
La carte distigue spatialement les trois grandes régions du Pacifique sud insulaire que sont la Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie. La Mélanésie s’étend de la Papouasie aux Fidji et se situe au sud-ouest du Pacifique sud insulaire. La Polynésie se situe à l’est de la Mélanésie, de Wallis et Futuna à la Polynésie Française. La Micronésie couvre la partie nord du Pacifique sud insulaire, de Palau à Kiribas.
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Description de la figure 4.12
Les cartes et graphiques illustrent les projections climatiques de la zone de convergence du Pacifique Sud (SPCZ) à l’horizon 2081-2100 par rapport à la période 1995-2014. Une tendance à la diminution du nombre de cyclones (avec cependant une faible confiance) est mise en évidence pour la zone. En revanche, l’intensité des pluies cycloniques va augmenter. Selon les scénarios d’émissions, l’augmentation de la température moyenne pourrait atteindre 2  à 3,7 degrés Celsius d’ici 2090.
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Description de la figure 4.13
La carte de l’augmentation du nombre de jour au-dessus de 35 degrés Celsius montre que l’accroissement des jours de canicules est surtout visible sur tout le pourtour méditerranéen, en particulier la péninsule ibérique où l’accroissement du nombre de jour au-dessus de 35 degrés pourrait atteindre près de 30. L’accroissement est aussi sensible, mais dans une moindre mesure, autour de la mer Noire avec des augmentations autour de 10 à 15 jours et enfin de 5 à 10 jours sur une bonne partie de la France.
La carte du changement de précipitation maximum journalière durant l’hiver révèle qu’à part dans le sud de la péninsule ibérique, les pluies maximums augmentent quasiment partout d’environ 20 pour cent.
Sur la carte de l’indicateur de l’eau dans les sols SPI-6, on constate un fort gradient latitudinal, l’Europe étant coupée en 2 avec une limite qui passe par le centre de la France. Au sud la sécheresse augmente (changement de SPI-6 négatif) avec une baisse jusqu’à 40 pour cent dans le sud de la péninsule ibérique alors qu’au nord la sécheresse diminue avec un accroissement de l’indice SPI-6 de près de 30 pour cent
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Description de la figure 4.14
Pour le maïs
À pratiques constantes, le rendement du maïs chute sur une large partie de l’Europe à l’exception du nord de la France et du nord de l’Europe. Les baisses de rendement atteignent plus de 50 pour cent sur la péninsule ibérique et entre 10 et 20 pour cent dans le reste de l’Europe. En augmentant le taux d’irrigation, les rendements augmentent fortement sur le nord de l’Espagne et la Roumanie. En revanche, ils continuent à diminuer sur le sud de la France et en Allemagne. L’adaptation des espèces cultivées permettent un gain supplémentaire de rendement de l’ordre de 10 pour cent. L’irrigation supplémentaire augmente la demande en eau de 300 millimètres dans le nord de l’Europe et jusqu’à 600 millimètres dans le sud.
Pour le blé 
À pratiques constances, le rendement du blé baisse d’environ 10 pour cent dans le sud de l’Europe mais augmente dans le nord également de 10 pour cent. En augmentant l’irrigation, on constate une augmentation forte des rendements sur l’ensemble de l’Europe avec des valeurs pouvant atteindre plus de 50 pour cent dans le sud et le centre de l’Europe. L’adaptation des semences permet un gain supplémentaire très homogène et d’environ 10 pour cent. L’irrigation conduit à une demande supplémentaire en eau de 400 millimètres dans le nord de l’Europe et de plus de 600 millimètres dans le sud.
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Description de la figure 4.15
Changement de température récente
La carte montre une augmentation qui peut atteindre 0,5 degrés Clesius par décade dans l’ensemble du Canada et sur tout le flan ouest des État-Unis. On note par contre une très légère baisse (– 0,1 degré par décade) dans les grandes plaines.
Carte des évolutions de température pour 2 et 4 degrés Celsius
L’augmentation des températures croît avec la latitude. Elle varie de 2 à 3,5 degrés pour un accroissement global de 2 et de 3°C et atteint 8 degrés pour un réchauffement global de 4 degrés.
Carte des évolutions des précipitations
Là également, le changement des précipitations suit fortement le gradient latitudinal. Le sud du continent subit une baisse alors que le nord voit une augmentation. L’échelle pour le scénario à 2 degrés va de – 5  à 15 pour cent, L’échelle pour le scénario à 4 degrés va de – 20 à + 30 pour cent.
Changement du nombre de jour où la température dépasse les 40 degrés Celsius
L’augmentation des jours de forte chaleur est surtout sensible dans le sud des États-Unis (en particulier en Californie, en Arizona, au Nouveau Mexique) et sur le Mexique
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Description de la figure 4.16
La carte montre une baisse des rendements visible sur toute la moitié est du pays. Dans l’Ouest, les rendements augmentent sauf dans le Sud. Dans l’Est, les baisses les plus fortes se situent dans la partie centrale avec des baisses pouvant atteindre 50 pour cent. Dans le reste, les baisses se situent plutôt entre 10 et 20 pour cent. Dans l’Ouest, les augmentations les plus fortes se situent dans le Nord, dans des États comme l’Oregon ou le Montana, avec des augmentations pouvant atteindre 40 pour cent. Les baisses que l’on constate dans le sud de la Californie, de l’Arizona ou au Texas sont très importantes et peuvent atteindre 50 pour cent.
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    Description de la figure 5.1


    La figure décrit les liens entre dix éléments (ou principes) qui sont autant d’attributs que l’agriculture doit satisfaire (isolément et ensemble) pour être considérée comme « agroécologique ». L’élément le plus connecté aux autres est la coproduction et le partage des connaissances, tandis que la notion de synergie est placée au centre de la figure. Plus on s’éloigne de ce centre, plus les éléments / principes sont globaux, renvoyant aux dimensions territoriales et nationales des pratiques agricoles. Ainsi, les principes de gouvernance responsable et d’économie circulaire et solidaire encadrent l’articulation des huit autres principes.


    Ces huit autres principes sont le recyclage, l’efficience, la diversité, la résilience, les valeurs humaines et sociales, la production conjointe et le partage des connaissances, la culture et les traditions alimentaires et, donc, les synergies.
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    Description de la figure 8.1


    Les émissions totales de GES par les systèmes alimentaires sont passées de 14,3 à 16,1 gigatonnes équivalent CO2, entre 1990-1994 et 2020-2021. Cette augmentation est surtout liée au poste « Pré et postproduction » (passé sur cette période de 20 à 32 pour cent du total), alors que la part du poste « Farm Gate » est restée dominante mais stable (47 à 48 pour cent du total) et que celle du « Changement d’usage des terres » a nettement baissé (33 à 19 pour cent). Les émissions des systèmes alimentaires par tête ont quant à elle baissé sur la période, passant de 2,6 à 2 tonnes équivalent CO2.
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Description de la figure 8.2
Les émissions de gaz à effet de serre des systèmes alimentaires sont, en ordre croissant et en kilogrammes par personne et par an, de 1,5 en Asie, 2 en Afrique, 2,7 en Europe, 3,6 en Amérique du Nord, 4,4 en Amérique latine/centrale/Caraïbes et 6,4 en Océanie. Amérique latine/centrale/Caraïbes et Afrique se distinguent par la part des émissions liées au « Changement d’usage des terres » (40 à 43 %) ; l’Asie, l’Amérique du Nord et l’Europe par celle liée à la « Pré et postproduction » (42 à 44 %) et l’Océanie par celle liée à la « Production » (74 %).
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Description de la figure 9.1
La photo montre des plantations d’essences forestières locales associées à des cultures agricoles. Ici, des plants de plantain, une culture vivrière, coexistent avec de jeunes arbres de bété (Mansonia altissima). Ce système permet aux cultures agricoles d’accompagner le développement des essences forestières durant leurs premières années de croissance. Le Taungya favorise ainsi la régénération forestière tout en assurant une production agricole, optimisant ainsi l’utilisation de l’espace et des ressources disponibles.
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Description de la figure 9.2
La photo est prise dans un champ, au bord d’une vallée qui entame le plateau Batéké. Au premier plan, l’agriculteur, accompagné de son jeune fils, est en train de peindre à la peinture blanche un piquet d’environ 1 mètre de haut, qu’il a planté à coté d’un jeune semis de wengé, d’une hauteur d’environ 30 centimètres. Celui-ci se trouve dans un champ où l’on vient de récolter le maïs dont on voit les tiges sèches et où l’agriculteur va bouturer du manioc. Le piquet indiquera au personnel chargé du sarclage qu’il ne faut pas couper ce jeune arbre.
Au deuxième plan, dans la vallée on voit des restes de forêt, en cours de défrichement. Au troisième plan, sur l’autre rive de la vallée, on voit la savane herbacée, typique sur les dépôts sableux du plateau Batéké.
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    Description de la figure 10.1
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    Description de la figure 10.2


    Chaque région du monde est représentée par un chiffre indiquant le total des émissions (en millions de tonnes d’éqCO₂). Les plus grandes émissions sont enregistrées en Amérique latine et Caraïbes (1 735 millions de tonnes), suivies par l’Asie de l’Est et du Sud-Est (1 074 millions de tonnes) et l’Asie du Sud (765 millions de tonnes). L’Europe et l’Amérique du Nord ont des niveaux plus modérés d’émissions, tandis que l’Océanie affiche les émissions les plus faibles (153 millions de tonnes).


    Concernant la répartition des émissions par type d’élevage, les bovins (viande et lait) sont les principaux contributeurs aux émissions de gaz à effet de serre agricoles, notamment en Amérique latine, en Asie et en Afrique. Les émissions de la filière porcine et avicole sont plus faibles, mais restent significatives dans certaines régions comme l’Asie.
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Description de la figure 11.1
La figure présente les relations entre les pratiques agricoles pour les productions animales et les productions végétales (utilisation de pesticides, agriculture intensive, déchets agricoles…) l’environnement (biodiversité, changement climatique, santé des sols, qualité de l’eau) et les santés (humaines, animales et des écosystèmes). Le schéma identifie des interactions entre ces 3 éléments, qui sont classées en fonction de leur impact positif ou négatif et également leurs liens avec le changement climatique. De nombreux processus négatifs sont identifiés tels que la dégradation des sols, la perte de biodiversité, l’antibiorésistance, l’élargissement des zones de vecteurs, etc. Quelques interactions positives sont aussi soulignées et notamment la sécurité alimentaire et la préservation du patrimoine génétique.
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Description de la figure 13.1
Les cartes représentent un gradient de couleur allant du marron pour les faibles rendements au vert pour les forts rendements en sucre dans le monde. Deux situations sont représentées avec en haut les rendements irrigués et en bas les rendements sans irrigation. Elles illustrent la diversité des situations qui seront rencontrées par les principaux pays producteurs de canne à sucre dans le futur entre 2040 et 2070.
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Description de la figure 14.1
La sensibilité climatique de la culture du palmier à huile se révèle sur ce graphique, qui montre les effets directs du phénomène El Niño — rémanents sur deux campagnes — sur la productivité en huile de palme de la Malaisie. L’huile de palme brute est la forme circulante de cette commodité, échangée depuis l’époque coloniale, sur un schéma globalement Sud-Nord.
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Description de la figure 15.1
Photographie d’un canal d’irrigation à ciel ouvert dans la vallée du fleuve Sénégal.
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Description de la figure 15.2
Deux ouvriers agricoles remplissent une petite moto-camionnette juste après la récolte des fruits. Les fruits seront ensuite déversés dans d’autres moyens de transports, des camions sans cartons ni réfrigération le plus souvent, pour être acheminés vers les villes.
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Description de la figure 16.1
Les histogrammes concernent les régions du monde suivantes : Amérique du Nord, Amérique latine, Europe, Afrique, Asie (hors Chine), Chine et Océanie.
Ils montrent une forte consommation de produits d’origine animale en Amérique du Nord et en Europe, tandis que l’Afrique et l’Asie affichent des niveaux plus faibles.
L’évolution de la population sur la période 1980-2020 montre une nette augmentation, notamment en Afrique (de 0,5 à 1,4 milliards) et en Asie hors Chine (de 1,6 à 3,2 milliards).
L’Océanie reste la région la moins peuplée avec une faible augmentation (0,02 à 0,04 milliards).

Retour au texte[image: ]
Description de la figure 16.2
Amérique du Nord : élevage laitier mixte (OCDE), 14-17 pour cent, supplémentation en lipides, digestion anaérobie, efficacité énergétique.
Amérique du Sud : bovins viande spécialisé, 18-29 pour cent, qualité de l’alimentation, gestion du pâturage, santé et soins des animaux.
Afrique de l’Ouest : petits ruminants, 27-41 pour cent, qualité de l’alimentation, gestion du pâturage, santé et soins des animaux.
Afrique de l’Est : élevage laitier mixte, 10-24 pour cent, qualité de l’alimentation, santé et soins des animaux.
Inde et Moyen-Orient : élevage laitier mixte, 38 pour cent, qualité de l’alimentation, santé et soins des animaux.
Chine et Asie du Sud-Est : porc commercial, 20-28 pour cent, digestion anaérobie, efficacité énergétique, qualité de l’alimentation, santé et soins des animaux.
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Description de la figure 17.2
Sur la photo de gauche, le chercheur est debout et tient des cartes qu’il va attribuer aux joueurs en fonction des choix qu’ils vont opérer dans le jeu. On aperçoit deux joueurs hommes et deux joueurs femmes. 
Sur l’illustration de droite, de nombreux acteurs ont de vifs échanges autour d’un plateau de jeu, deux d’entre eux montrant des parties du plateau de jeu, tandis que d’autres semblent discuter.
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Description de la figure 19.1
Le graphique porte sur l’évolution des installations photovoltaïques de 2001 à 2023 dans les grandes régions du Monde. En ordonnée, on trouve le nombre de gigawatts installés, et en abscisse les années. C’est la Chine qui, à elle seule compte le plus grand nombre d’installations photovoltaïques en gigawatt cumulés, et qui connaît l’accroissement le plus rapide et le plus massif depuis les années 2010. L’Asie (en dehors de la Chine) connait le deuxième accroissement le plus fort, en termes d’installations photovoltaïques cumulées, même si l’Europe continue, après la Chine, à être le premier installateur de panneaux photovoltaïques, cumulés avec un peu plus de 200 GW de puissance installée. En troisième position, on trouve les Amériques du Nord, centrale et du Sud, avec 150 GW environ. Loin derrière, on trouve l’Afrique et le reste du monde avec quelques dizaines de gigawatts, révélant ainsi l’incroyable potentiel du continent africain.
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Description de la figure 20.1
Schéma représentant le positionnement des 3 types d’adaptation au changement climatique : incrémentale (faire face), systémique (ajuster) et transformative (reconcevoir), selon un double gradient d’intensité du changement climatique (axe des abscisses – bas) et l’échelle temporelle de sa mise en œuvre (axe des abscisses – haut).
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Description de la figure 21.2
Il existe plusieurs échelles de diversification, allant de l’agrosystème (exploitation du territoire, association d’espèces et de variétés), à la plante (recours à la diversité cultivée et sauvage), et au gène (par la création d’hybrides intra- et interspécifiques). Cette valorisation, multi-acteurs, requiert une coconstruction des connaissances et des outils : intégration des bases agroécologiques et génétiques, mise en place d’essais multilocaux, phénotypages, génotypages, modélisation et prédictions afin de produire des agrosystèmes diversifiés, en termes de cultures, des variétés, de types de plantes (hybrides, plantes greffées).
Cette mise en commun de savoirs a pour objectif l’adaptation au changement climatique, et son atténuation, tout en maintenant une production et une durabilité des systèmes. Les cibles sont : un maintien ou une amélioration des rendements, une meilleure tolérance aux stress abiotiques, une efficience accrue d’utilisation des ressources (eau, azote, carbone), une réduction des gaz à effet de serre, et ainsi un meilleur bilan carbone à l’échelle des agrosystèmes.
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Description de la figure 24.1
Les émissions anthropogéniques peuvent provenir du secteur des énergies fossiles (217 millions de tonnes de CH4 par an), de l’agriculture et l’élevage (217 millions de tonnes de CH4 par an), de la gestion des déchets (217 millions de tonnes de CH4 par an) ou de la combustion de biomasse (217 millions de tonnes de CH4 par an). Dans la deuxième sous-figure, les sources d’émissions de méthane anthropiques par secteur présentées dans la première sous figure sont présentées en fonction des différentes sources scientifiques pour montrer l’incertitude sur l’estimation de ces émissions. On y voit que les émissions de méthane en 2023 varient entre environ 285 millions de tonnes de CH4 par an (UNFCC, 2022) et 390 millions de tonnes de CH4 par an (Crippa et al., 2021, 2022 et 2023).
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